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AVANT PROPOS

Les relations internationales sont une discipline, une science

dont l'origine remonte à un célèbre historien grec du nom de THUCYDIDE.

Son apparition en tant que discipl ine propre et son développement

consécutif datent de la fin de la première guerre mondiale. Consi-

dérées à ce titre comme une discipline nouvelle, les relations inter-

nationales apparaissent aussi comme une "science carrefour", foisson-

nante répondant à plusieurs définitions suivant. les inspirations des

auteurs.

Selon le politologue Michel VIRALLY ces relations se définis-

sent comme "celles qui échappent à la domination d'un pouvoir politique

unique" (1). De l'avis de Roger PINTO, il s'agirait plutôt de "tous

les rapports sociaux dont les participants ou le contenu, se rattachent

à deux ou plusieurs sociétés politiques étatisées". Quant A Jacques

- HUNTZINGER,il soutient que les relations internationales constituent

plutôt "la science des faits sociaux internationalisés" (2). Ces

essais de définition de la science des relations internationales'

invitent finalement A une réflexion sur son objet.

(1) HUNTZINGER, (j.): Introduction aux relations internationales. Coll.
Points, éd. du Seuil, fév. 1987, p.35~, ~1).8-21-11-13.

(2) Ibidem: pp.12-13
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Comme le souligne Pierre RENOUVIN, l'objet de cette. discipline

consiste à analyser et à expliquer les rapports entre les communautés

politiques organisées, c'est-à-dire entre les Etats. Il s'intéresse ..

aussi aux. rapports entre les peuples, aux échanges de produits, de

services, des communications d'idées,des manifestations de sympathies

et d'antipathies (3). Cette conception de l'objet des relations inter­

nationales du point de vue des historiens a été élargie et approfondie

par Jean-Baptiste OUROSELLE qui lança en 1974 la revue "Relations

internationales" pour démontrer que le présent ne peut être approché

et saisi que dans une perspective historique (4). C'est dans ce contex­

te que nous nous proposons d'entreprendre l'étude des relations franco-

voltaïques de 1960 à 1972. Par conséquent, la nouvelle appellation de

la Haute-Volta (BURKINA-FASO) que nous aimerions bien adopter sera

..

ma 1heureusement abandonnée au prof i t du nom Haute-Volta car du

point de vu~ historique les noms ne sont pas rétro-actifs.

L'accession à l'indépendance de la Haute-Volta et des autres

Etats africains a été surtout caractérisée et orientée par des réf le-

xions sur leurs nouveaux rapports avec la France et non sur leur

devenir en tant qu'Etats indépendants. L'aide proposée par le général

DE GAULLE, mais assortie d' acccords de coopération trouvait ainsi un

attrait irresistible.puisqu'elle apportait l'équilibre indispensable

aux nouvelles souverainetés locales. En revanche, elle entrainait le

maintien d'une forte influence française dans ces différents Etats. A

ce propos, la confidence faite par le général DE GAULLE paraît plus ex-

(3) RENOUVIN (P.) : Introduction à l'histoire des relations internationales,
Paris 1964. p.1
(4) GIRAULT (R. \ Relations internationales, revue trimestrielle n 0 41,
Paris printemps, 1985, p.7

..
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plicite même si elle doit être prise avec un peu de réserve: "On dit

que l'Abbé Fulbert YOULOU (5) est indépendant. Mais c'est moi qui paie

sa solde... Alors pour moi l'Abbé Fulbert n'est pas indépendant. Je

donne de l'argent à Houphouët BOIGNY, à Fulbert YOULOU, à TSIRANANA

(6) et à d'autres. Mais en contrepartie, ils ont signé des accords

d'assistance. Notre armée est à Dakar, à Tananarive. Mais je ne donne

rien à Sékou TaURE" (7).

La coopération ainsi établie grâce ou sans la promesse d'aide,

plaçait indirectement la France et ses partenaires africains dans une

situation de compétition dans laquelle chaque partenaire entend attein­

dre l'objectif escompté de la nouvelle association. Cette interpréta-

tion de l'esprit des relations franco-africaines voire franco-voltai­

ques semble être confi rmée par un autre témoignage du général De

GAULLE rapporté par le général LAMIZANA: "la coopération ne doit pas

être à sens unique, elle doit être reciproque" (8). En Choisissant
-

donc les relations franco-voltaiques comme domaine d'investigation,

notre initiative répond d'abord à la satisfaction d'une curiosité in­

tellectuelle. Elle se veut aussi explicative de l'évolution des rela­

tions entre les deux pays, pour apporter une réponse à certaines ré­

flexions qui ignorent ce que ces relations peuvent avoir d'objectif et

d'encourageant mais aussi d'insuffisant et de défaillant.

Ce travail se veut aussi un effort constant d'analyse et de ré­

flexion, apportant notre modeste contribution à la compréhension des

(5) L' Abbé Fulbert YOULOU 1er président du Congo- Brazzaville.
(6) TSIRANANA 1er président de la République Malgache.
(7) BALIMA (A.S.) : Genèse de la Haute- Volta, Paris, sept. 1969 pp.123-
124 '
(8) LAMIZANA (A.5.) : Président de la République de Haute-Volta de
1966 à 1980, Ouagadougou, le 24 sept. 1986.

..
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relations franco-voltaïques voire franco-africaines. Elle se veut éga­

lement une matière à réflexion pour les lecteurs, et surtout pour les

autorités respectives, qui pourront s'en inspirer pour une meilleure

adaptation de la coopération entre les deux pays.

Pour revenir au choix des dates qui encadrent la période étu­

diée, il s'explique pour deux raisons essentielles. L'année 1960

marque l'indépendance de la Haute-Volta et son admission à l'organi­

sation des Nations Unies (O.N.U.). Quant à l'année 1972, elle corres-

pond à la visite officielle de Georges POMPIDOU à Ouagadougou premier

président français à fouler le sol voltaïque.

Cette étude que nous proposons d'entreprendre ne promet à priori

aucune facilité, car le sujet choisi parait sensible du fait qu'il

touche aux relations entre deux Etats. Ces relations étant à l'abri,.

d'une certaine discretion, la plupart de nos infor~ateurs sont restés

méfi ants et beaucoup reservés dans leurs témoignages. D'autres ont

totalement esqui vé en nous donnant des rendez-vous qui n'ont pas été

honorés. Par ailleurs, les archives qui devraient constituer le fond

de notre documentation nous ont été totalement fermées en raison du

caractère récent de la période étudiée. Cependant. grâce à quelques

sources d' archi ves. aux témoignages de certai nes personnal i tés, aux

ouvrages généraux et spécialisés, aux rapports, aux articles. aux

journaux et aux émissions radiophoniques nous avons pu réaliser l'oeu­

vre entrepr i se.



6

Malgré nos efforts et ~algré notre souci constant de réalisme et

d'objectivité pour donner plus de pertinence et de crédibilité à nos

arguments, ce travai 1 comporte des 1imites qu' il convient ici de

souligner. Cette imperfection se résume aux lacunes dans la documen-

tation, aux erreurs, à l'oubli à l'infidélité dans l'interprétation

des documents et peut-être à bien d'autres maladresses.

Au cours de ces travaux, nous avons accumulé beaucoup de dettes

de reconnaissance. A cet égard, qu'il nous soit permis de citer

quelques personnalités qui ont témoigné de leur disponibilité pour

l'aboutissement de ces travaux.

Tout d'abord, nos remerciements vont à tous nos informateurs qui

malgré le climat politique assez confus au BURKINA en 1986 et 1987 ont

bien voulu- se prêter à nos questions et apporter des réflexions à nos

suggestions.

Nos remerciements vont aussi à M. FRANK pour ses observations et les
-.

conseils techniques qu'il nous a prodigués.

Nous remercions également Madame VAN DUC (ancienne enseignante à l'Uni­

vers ité de Ouagadougou) pour ses consei 1s et ses remarques qui ont

nettement amélioré le fond et la forme de ce présent ouvrage.

Nos remerciements vont aussi à l'endroit de M. GIRAULT (R.) directeur

de l'Institut Pierre RENOUVIN et à tous les professeurs de l'Institut

dont les séminaires rous ont apporté les enseignements et la fo'rmation

nécessai res pour entreprendre avec optimisme nos recherches en rela­

tions internationales.
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Enfin nous restons redevables vis-à-vis de M. ALLAIN (J.C.) notre

directeur de recherche. Il a su orienter nos travaux et affiner nos

analyses. Il a fait preuve d'une disponibilité exemplaire en suivant

l'évolution de ces travaux jusqu'à la finition. Ses critiques, sa péné­

tration d'esprit et le soutien moral qu'il nous a témoigné à des mo­

ments difficiles se sont finalement matérialisés en ce présent ouvra­

ge. Nous lui adressons sans réserve notre sincère et profonde grati­

tude.
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Les rapports entre peuples et souverains sont restés longtemps

localisés, marqués par le voisinage géographique et la navigation

côtière. Depuis ces époques, ces rapports ont donné matière à des

réflexions pol itiques ou phi losophiques comme à des discipl ines d' ac­

tion ferti les en inventions tactiques. La. constitution progressive de

l'Etat moderne a eu pour effet de structurer la société internationale

et d'organiser les relations d'échange, d'alliance, ou de conflit

qu'elle abrite. La création de la société des ~tions et du Bureau

international du Travail amorçait une nouvelle période visant à organi­

ser le mi 1ieu international. Depuis la deuxième guerre mondiale, ce

milieu s'est modifié encore et même profondement. La disparition de la

prépondérance européenne et l'affranchissement de nombreux peuples

notamment africains aboutirent à l'universalisation de la société in-

ternationale et à l'avènement de l'ère de la coexistence pacifique

(9). C'est alors que naquit la République de Haute-Volta d'lnt les

relations avec la République Française relevaient désormais des normes

internationales. Mais avant d'être internationales, ces relations

étaient d'abord des rapports de métropole à colonie qu'il convient ici

d' effl eurer.

(9) PLANTEY (A.) : De la politique entre les Etats Principes de diploma-
tie, éd. Pedone, Paris 1987, p.13

-
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En effet les premiers contacts entre les deux pays remontent au

XIXe siècle avec l'arrivée des premiers explorateurs français en pays

mossi : le capitaine BINGER en 1888 suivi du Dr. CROZAT; le colonel

MONTEIL en 1891 et le capitaine DESTENAVE en 1895-1896. La mission de

pacification qui s'en est suivie,aboutit à la conclusion du pacte de

protectorat du 20 janvier 1897 et à la fondation du poste militaire de

GAOUA en 1901. Rattaché aussitôt à la colonie du Haut-Sénégal-Niger

créée par un décret du 18 octobre 1904, 1e pays moss i fut détaché dès

1919 pour constituer la colonie autonome de Haute-Volta (10). Bri liant

par la particularité de son histoire, cette colonie ne profiterades

réformes constitutionnelles du 26 octobre 1946 qu'à partir de 1947 et

qui const i tuèrent une phase importante dans son évol ut ion pol itique.

En application de l'oeuvre de décentralisation amorcée par la loi

. DEFFERRE en 1956, elle réussit à former le premier gouvernement en

Afrique occidentale française (11). Tout en s'efforçan~ de respecter les

initiatives de regroupement des territoires africùns dans la perspec­

tive d'une unité régionale voire continentale (opposition entre fédéra­

listes et confédéralistes) , ses autorités n'ont fait aucune objection

à l' in it i at ive communauta i re proposée par 1e généra 1 DE GAULLE en

1958. Obligée plus tard de choisir entre la Fédération du Mali et le

Conseil de l'Entente pour donner un sens à son indépendance, la Haute­

Volta opta pour le second sans pour autant renier ses affinités avec

le Mali. Son indépendance, acquise le 5 août 1960 dans un sursaut

d' humeur, nécessita une redéfinition de ses rapports avec la Républ ique

Française.

(l0) La vie africaine, n044 de février 1964, pAl
(11) AUDlBERT (A.) : La formation des travailleurs sociaux en Afrique
francophone, thèse de 3e cycle, Univ. de Paris 1, 1972, p.10

-
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En accédant donc à l'indépendance, la Haute-Volta devenait

membre et actrice de la société internationale que le canadien MAC

LUHAN r"ARSHALL qualifiait de "village planétaire". Cette société est

surtout composée d'unités étatiques indépendantes extrêmement diverses

et inégales de par leur tai Ile, leur poids démographique, leurs

ressources naturelles, leur force militaire et les régimes politiques

auxquels elles appartiennent. C'est pourquoi distingue-t-on des Etats

dits de puissance nucléaire et ceux qui ne sont pas dotés de l'arme

atomique; les Etats capitalistes et les Etats socialistes 1es Etats

développés et les Etats sous-développés. En vertu du sacré principe de <

leur égalité en droit, les relations entre ces Etats quelle que soit

leur appartenance catégorielle constituent par excellence les rela­

tions internationales, car de par leur statut, ces Etats n'obéissent à

aucune loi, à aucune autorité supérieure à la leur à condition que

celle-ci soit préalablement consentie (12). C'est.:dans ce contexte que

s'inscrivent les relations franco-voltaïques de 1960 à 1972 et qui

font ici l'objet de notre étude.

Ces relations mettent en présence deux Etats irncootestablement

inégaux à tout point de vue. La France est un pays développé classé au

rang des puissances occidentales contrairement à la Haute-Volta, un

pays sous-développé naturellement affilié au Tiers Monde. La France a

une supérficie de 551 000 contre 274.000 km2 pour la Haute-Volta. En

1960 sa population était de 45 465 000 habitants contre 4 150 000

habitants pour la Haute-Volta. En 1966 cette population s'élevait à

(12) COLARD (D.) : Les relations internationales. Coll. Droit Sciences Eco­
nomiques, éd. Masson, Paris, New York, 1981, PP.9- 62- 63
-.Notes et Etudes documentaires, n03818-3819, 27 sept. 1971, P.7
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49 150 000 hab itants contre 4 995 000 hab itants pour 1a Haute- Vol ta

(13). En ce qui concerne leur produit national brut par habitant.

celui de la France atteignait en 1960 6 484 F.F. contre 325 F.F. pour

la Haute-Volta. (14)

Cette disparité des rapports entre les deux pays, associée à

soixante trois années de liens coloniaux va en conséquence influer sur

leurs nouvelles relations rapidement placées sous le signe de la

coopération. Par cette coopération au début pleine d'espoir mais aussi

pleine d'inconnues, la France (ancienne puissance tutrice) s'engageait
\

à apporter~la Haute-Volta nouvellement indépendante, son concours

nécessa i re. pour créer 1es bases de sa souverai neté et de celles de

son développement. C'est aussi dans cette perspective et en collabora-

tion avec ses amis du Conseil de l'Entente,que la Haute-Volta conclut

le 24 avril 1961 un tissu d'accords qui fixa le cadre, l'esprit et les

conditions de ses relations futures avec la RéPublique Française.

Notre étude qui sera consacrée à l'analyse de ces relations entre 1960
-.

et 1972, s'intéressera en première partie à l'évolution politique de

la Haute-Volta dans le concert des territoires d'Afrique francophone;

à sa présentation geopolitique: aux fondements reciproques de la

coopérat i on franco-vol taïque et à l'analyse di sti ncti ve des accords

conclus à cet effet.

Après cette partie introductive, il s'agira naturellement d'en­

treprendre l'analyse des relations franco-voltaïques à travers l'ap­

plication concrète des accords du 24 avril 1961 tant sur le plan

p.757

de la culture de
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politique. monétaire et commercial que dans le domaine de l'assistance

technique et financière (l'aide) .

. Politiquement. les relations franco-voltaïques sont assez com-

plexes et susceptibles d'interprétations diverses. De 1960 à 1962,

elles semblaient même sombrer dans une phase de confusion et d'insa-

tisfaction. Ce qui nous amènera à parler de l'option "révolutionnaire"

du président YAMEOGO qui n'était autre qu'une manière, qu'une volonté

affichée du premier responsable voltafque d'affirmer son indépendance

vis-à-vis de la France.

En effetJe1960 à 1972, les relations pol itiques entre les deux pays

ont évolué différemment dans le temps et en fonction des acteurs en

présence. Pour en saisir le fondement, nous tenterons d'étudier cet

aspect des relati ons franco-vol tai ques à travers 1a po 1iti que exté­

rieure générale de la Haute-Volta, qui ne saurai~ ignorer sa propre
,.

problématique et ses facteurs déterminants. A la lumière de ces consi­

dérations quelle a été l'évolution des relations -.politiques franco­

voltaiQues sous le régime du président YAMEOGO de 1960 à 1966 et sous

celui de son successeur le général LAMIZANA de 1966 à 1972 ? Quels

sont les faits et événements qui ont marqué ces deux périodes ? Et

quel a été le climat qui a prévalu entre les deux pays aux cours de

ces deux périodes ?

.Sur le plan monétaire et commercial, trente neuf articles ont

minutieusement organisé le champ d'application de la coopération entre

les deux pays.
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Pour ce qui est de l'aspect strictement monétaire que nous traiterons
,1

dans un tadre multilateral, il s'agira d'étudier le mécanisme du

système monétaire franco-africain, c'est-à-dire sa politique d'adapta-

tion à la souveraineté et aux besoins de développement des Etats

africains. En-suite nous procéderons à son analyse pour en décéler les

avantages et les inconvénients qui en résultent pour les différents

partenaires associés (notamment la France et la Haute-Volta).

Quant aux échanges commerciaux entre les deux pays, il sera

nécessaire de souligner la problématique voltaïque en la matière avant

d'en arriver à leur règlementation et aux échanges des produits.

Quelle a été l'évolution de ces échanges de 1961 à 1966 et de 1967 à

197% ? Quelle est l'estimation quantitative et qualitative des pro­

duits échangés? Enfin quelle conclusion peut-on tirer des échanges

franco-voltaïques avec la mise en application des accords commerciaux

du 21 avril 1961 et des conventions C.E.E.-E.A.M.A.(t5) de 1963 et de
: ....

1969 ? Nous y répondrons plus tard .

.Sur le plan de l'assistance = Avant de paraître sous sa forme

nouvelle à partir de 1960, l'aide française à la Haute-Volta comme aux

autres Etats africains fut d'abord une initiative entreprise dès le

lendemain de la deuxième guerre mondiale. Depuis, 1a conférence de

Brazzaville en 1944, la France avait exprimé sa volonté de restaurer

les économies dégradées des terri toi res d'Outre-mer et de contribuer à

leur développement (16). C'est dans cette perspective que le Parlement

décida d'entreprendre un grand effort national de développement qui
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aboutit à la loi (n046560) du 30 avril 1946 (17). Cette loi qui émanait

de l'influence de M. SALLER (alors directeur du plan au ministère de

la France d'Outre-mer) institua le Fonds d'Investissement et de Déve-

loppement Economique et Social (F.I.D.E.S.) mais aussi:

des plans de développement ;

un fonds unique d'investissement

une procédure propre à créer des entreprises publ iques et d'écono-

mie mixte nécessaires à l'exécution des plans.

La loi indiquait que le financement des plans serait assuré par le

F.I.D.E.S. et alimenté en recette par

une dotation de la métropole fixée chaque année par la loi de fi-

nance ;

des contributions des territoires, votées par les assemblées locales.

Mais l'accession successive des territoires africains à l'indépendance

entraîna une modification parallèle de ces structures (18)

-.

Par conséquent. quelle a été l'organisation de l'aide française

aux Etats africains après 1960 ? Quels sont les organes chargés de son

financement ? Quel est le rôle de ces organes ?

Par ailleurs. quelle est la structure et la composition de

l'aide française? A travers les financements du Fonds d'Aide et de
1

Coopération (F.A.C.) successeur du F. I.D.E.S. et les prêts de la

Caisse Centrale de Coopération Economique (C.C.C.E.) qui a rela~é la

Caisse Centrale de la France et d'Qutre-mer,quelle est l'estimation

(17) LIGOT (M.) : "Les rapports de coopération économique entre la France
et l'Afrique, p.190
(18) GOUJON (J.) : op. CiL, p.675
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possible de l'aide française à la Haute-Volta (y compris l'aide à

l'assistance technique) ? De son analyse globale quelles caractéris­

tiques peut-on dégager? Ces différentes questions sur l'aide retien­

dront l'attention de la quatrième partie de cette étude.

De façon globale et succincte, telle est la présentation et

l'éventail de l'oeuvre à laquelle s'attèlera notre étude dans les

développements suivants.
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PREMIERE PARTIE

RAPPEL HISTORIQUE ET GENESE DE LA COOPERATION FRANCO-VOLTAIQUE'
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Considéré comme un Gaulois latinisé, le Français est univer­

saliste et légiste. Il "s'enchante de l'exotisme et, croyant en bon

cartésien ~ la similitude foncière de tous les hommes, il ne voit pas

d'objection ~ étendre telles quelles ses institutions (1) ~ tous les

pays (2)". C'est ainsi que depuis la Ille République et s'inspirant

des principes posés en 1789, la France avait la ferme intention d'assi-

miler les populations de ses possessions d'outre-mer. Cette assimila-

tion, n'ayant pas été possible dans l'immédiat, avait été reportée

aux générations futures (3). Au terme des horreurs de la Seconde

Guerre mondiale, une période d'émancipation fut ouverte dans ces

colonies françaises d'Afrique où soufflait déj~ un e~poir nouveau (4).

Si pour les metropolitains, la libération signifiait simplement la

libération de la France et l'expulsion des Allemands, pour les peuples

d'outre-mer, également éprouvés par la guerre, elle signifiait aussi

le droit ~ la liberté, ~ l'égalité, ~ la justice et ~ l'indépendance

(5) •

(1) C'est la politique d'assimilation. 1848 transforma les comptoirs du
Sénégal en communes françaises. DESCHAMPS (Hubert} : Les institutions
fOlitiques de l'Afrique noire, PUF, Que Sais-je? p.53.
2) DESCHAMPS (H.) : Les institutions politiques de l'Afrique noire, Que

sais-je? fiA 34135. PUF, 4è édition 1962, p.53.
(3) LlGOr (M.) : op.cit, p.5
(4) DESCHAMPS (H.) : op.cit p.53
(5) BALIMA (A.S) : Genèse de la Haute-Volta, Paris, 1969. p.91.
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Ces courants d'idées étaient largement soutenus par les Amé­

ricains et les Russes qui, par impérial isme, par altruisme ou par

idéologie, s'opposaient à la domination coloniale que subissait l'Afri­

que. Trop intelligent pour ignorer l'évidence (le sens de l'Histoire)

et sachant que c'est grâce à l'Afrique, qu'il a pu s'installer et

agir à Londres puis à Alger, De GAULLE amorça dès 1943, le grand tour­

nant de l'émancipation des peuples d'Afrique. "La défaite des puissan­

ces de l'Axe étant désormais une certitude,il convient à la France de

mettre de l'ordre dans son domaine africain (6)", déclarait-il. .

Ainsi, de la conférence de Brazzaville en 1944 à la communauté inspirée

par les résultats de l'Union française, les territoires africains dont

la Haute-Volta vont progressivement traverser les étapes décisives de

leur évolution politique, pour créer avec la République française une

nouvelle philosophie d'association: la coopération.

(6) BALIMA (A.S) : op.cit
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CHAPITRE PREMIER

DE LA CONFERENCE DE BRAZZAVILLE A L'INDEPENDANCE

DE LA HAUTE-VOLTA

Reunie du 30 janvier au 8 février 1944 sous la présidence de

René PLEVEN. la conférence de Brazzaville n'était autre Que la consé­

cration de l'initiative inaugurée par le général De Gaulle. Malheureu-

sement. aucun africain n'a participé aux travaux. Par conséquent. les

résultats escomptés par les responsables africains n'ont pas été

atteints. On s'attendait A des reformes radicales et"A des engagements

concrets de la part de la métropole. mais on aboutit A des décisions

et Ades recommandations Qui ordonnent aux gouvernements d'assurer: (7)

- une représentation des colonies au Parlement métropol itain (future

assemblée constituante) ;

- l'attribution de pouvoirs plus larges aux administrateurs coloniaux

dans le cadre de la repartition des pouvoirs entre le pouvoir central

fédérateur et les colonies ;

(7) ibidem. p.84.
- KI-ZERBO (j) : Histoire de l'Afrique Noire d' hier à demain. pp. 731, ed.
Librairie Hatier, Paris, p.499- 500.
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l'aménagement, et non la suppression du regime de l' indigenat ;

- la suppression du "travail forcé" qui pourrait être remplacé par le

"travai 1 obI igatoire". (8) Donc des réformes fort limitées.

Les ordonnances du 21 août, du 13 et du 21 septembre 1945

qui réalisaient la répartition des attributions entre le pouvoir

central fédérateur et les colonies, accordaient à l'outre-mer, dans

l'Assemblée constituante, 63 sièges sur 522 (9). Cette politique fut

déterminée par les gouvernements présidés par le général De Gaulle à

savoir; le Comité français de libération nationale à Alger (C.F.L.N)

et le gouvernement provisoire de la République française. Elle assurait

à chaque territoire, une vie politique propre et une entité politique

particulière. Mais, elle écartait toute idée d'autonomie, toute possi-

bilité d'évolution hors du bloc français de l '''Empire''. Aussi, la

constitution éventuelle, même lointaine, de "self -çovernment" dans les

colonies était écartée, comme le précisait le discours inaugural du

général De GAULLE à l'ouverture de la conférence de- Brazzaville. Mais

toute cette politique fut abandonnée avec le départ de son promoteur,

en janvier 1946 et avec les gouvernements de la IVe République. Ç10)

- L'UNION FRANCAISE

Elle fut créée par la IVe République dans le titre VIII de la

constitution du 27 octobre 1946 (10). L'Union française était un compro-

(8) BALIMA (A.5) : op.cir. p.BS
(9) LIGOT (M.) : .op.cir p.6
(la) KI-ZERSO (j) : op.cir, p.SOi.
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mIs entre les tendances assimilatrice, décentralisatrice et fédéralis-

te (cf. le préambule de la constitution p.92 BALIMA (A.S)). L'objectif

des constituants de 1946 était semble-t-il, de créer dans les pays

d'outre-mer, les conditions d'une vie politique qui engendrerait une

élite nouvelle, capable de choisir le destin propre à chaque territoire

(11). C'était déjà une première ouverture vers l'autonomie interne des

territoires africains, ouverture liée à l'initiative de favoriser

l'évolution du continent africain à travers certaines décisions essen-

tielles, à savoir les décrets:

- du 22 décembre 1945 et du 20 février 1946 sur 1e système de l' i n-

digenat ;

- du 13 mars 1946 sur la reconnaissance de la liberté d'association

- du 11 avril 1946 sur la liberté de reunion ;

- du 27 septembre 1946 sur la reconnaissance de la liberté de la

presse (12).

Mais les "colons, les représentants de gros intérêts d'outre-mer

allaient s'inquiéter de cette évolution. Ils constituèrent, en juillet

1946 en signe de réaction, les "Etats généraux de la colonisation fran­

çaise" (13). Cette manifestation ne put empêcher l'application des

réformes entrepri ses. Dans chaque terri toi re, à côté du gouverneur

chef du territoire, fut créée une assemblée territoriale. Et à"côté du

gouverneur général à Dakar, fut créé un Grand Conseil où chaque terri-

(11) LIGOT (M.) : op.cit. p.6
(12) BALIMA (A.S) : op.cit. p.93.
(13) Ki-Zt;RI30 (j) : op.cit, p.SOi.
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toire eut droit à cinq représentants. Les assemblées territoriales

comme le Grand Conseil tenaient deux sessions ordinaires et élisaient

une commission permanente une fois par an.

Indépendamment de ces structures, l'Union française jouissait de

cinq organes centraux (prévus aussi dans le préambule) (14) :

la Présidence de l'Union

- l'Assemblée nationale;

le Conseil de la République

le haut consul de l'Union française

- l'Assemblée de l'Union française.

Au delà de tout cet appareil institutionnel qu'était l'Union

française proposée par la constitution du 27 octobre 1946 ? En fait

"l'Union française, c'est jusqu'ici un vocable qui.: recouvre quelque

chose de grand, dont nous sentons bien chacun d'entre nous, jusqu'au
-

plus profond de nous-mêmes mais nous ne savons pas trè~ bien de quoi

il s'agit et corrment cela sera bâti" déclarait un ministre de la

France d'outre-mer en 1948 et dont le nom n'a pas été cité (15). Par

ailleurs et contrairement à l'idée d'égalité des peuples prônée dans

le préambule constitutionnel, l'Union française comportait des tendan­

ces discriminatoires. Elle se composait d'Etats associés (qui dispo­

saient d'une autonomie politique assez proche de l'indépendance), de

départements d'outre-mer (presque assimilés aux départements métropoli-

(14) ibidem p.94-93.
(15) BALIMA (A.5) : op.cit. p.92.
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tains). Enfin venaient les Territoires d'outre-mer qui disposaient

d'une autonomie administrative dans le cadre de la décentralisation

( 16) •

Dans le domaine électoral, le suffrage universel (17) n'était

pas généralisé. Le système de double collège accordait aux citoyens

français d'origine métropolitaine, une représentation proportionnelle­

ment plus élevée que celle reconnue aux citoyens d'origine locale. Il

a fallu attendre la loi-cadre pour supprimer cette inégalité (18).

Cette politique de tâtonnement et de simulation de la IVe Répu-

blique allait être vivement critiquée par certains responsables afri-

cains de l'époque, notamment le leader voltaïque Daniel OUEZZIN COIJLI-

BALY. Il estimait que celle-ci "n'a pas compris le sens de la grandeur

que le préambule constitutionnel lui assignait" ..• et que dès le

départ du général De Gaulle, la IVè République s'~st lancée dans des

guerres coloni ales "tournant ai nsi 1e dos aux i ni ti ati ves généreuses
--

qui avaient allumé dans le coeur des Africains une véritable espérance

et une confiance en l'Union française". La guerre d'Indochine, celle

de Dien-Bien-Phu et le massacre de Madagascar rappellent les tristes

souvenirs de cette période. La même répression sévissait en Côte-d'I­

voire, en Haute-Volta, au Soudan, au Niger où les responsables du

Rassemblement Démocratique Afric'ain (R.D.A) étaient pourchassés,

emprisonnés et expulsés (19). Or le R.D.A. ne demandait que "la fin d'un

(16) LIGOT (M.) : ~p.cit'I p.7
(17) Le suffrage umverse fut étendu par les lois du 6 février 1952 aux
Territoires d'Afrique et de Madagascar, du 17 février 1952 aux Comores,
du 21 oct. et du 10 décembre respectivement à la Polynesie et à la Nouvel­
le Calédonie. LIGOT (M.) : p.B.
(1B) LIGOT (M.) : op.cit. p.B.
(19) KI-ZERBO (j) : op.cit, p.S06.

- BALIMA (A.S) : op.cit, p.B9.
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colomal i sme condamné... dans ses prin.cipes par la constitution et

l' appl ication des loi s sociales qui conferaient aux Africains une

dignité Qui ne leur avait jamais été reconnue".

Toute vélléité d' indépendance était taxée de communisme. C'est

ainsi que certains responsables africains notamment Ouezzin Coulibaly

allait regretter en 1946, le départ de l'homme du 18 juin 1940. De son

avis "la politique de De Gaulle ~ l'égard de l'Afrique aurait été très

conservatrice mais aurait pu être libérale même aux yeux de la majorité

des indigènes alors en mal de justice et avide de libération" (20).

Mais peut-on soutenir que la politique africaine du général De Gaulle

aurait pu être plus libérale dans l'immédiat après-guerre, au moment où

l'équilibre mondial devenait très fragile par les tensions nées de

la guerre froide ? De toute évidence au moment où il quittait le

pouvoir en 1946, le général De Gaulle jouissait d'~ne bonne presse

dans l'opinion publique africaine. Les erreurs, les' insuffisances et

surtout les excès de la politique africaine de la IVe-. République ont

suffi sanment contribué ~ renforcer son image en Afrique. Il était

consi déré conme 1e 1ibérateur de 1a France ~ travers son appel du 18

juin 1940. Il incarnait aussi le libéralisme ~ la faveur d'une certaine

interprétation salvatrice de la conférence de Brazzaville (21). Sédui­

sant par son charisme et suscitant beaucoup d'espoirs pour les colo­

nies, presque tous les députés africains ont voté en faveur de son in­

vestiture obtenue le 1er juin 1958 par 329 voix contre 244 (22).
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Arrivé au pouvoir, deux étapes successives lui ont permis. de faire

de l'indépendance des territoires africains une réalité

historique, à savoir:

- L'initiative communautaire, et

- la transformation de la communauté.

1. L'initiative communautaire

Revenu au pouvoir en juin 1958, De Gaulle n'ignorait pas la

volonté d'indépendance et le besoin de liberté qu'éprouvaient les

peuples africains (23). Il n'ignorait non plus la confiance et l'espoir

que ses leaders plaçaient en lui. En tirant ses conclusions, le général

De Gaulle se plaça dans la logique de la continuité des relations

franco-africaines et remit en cause dès le 13 mai· .1958, les institu­

tions établies par la constitution de 1946. Alors, il déclara : "Je

demande que l'Assemblée nationale donne mandat au gouvernement, d'éla­

borer, puis de proposer aux pays africains par voix de referendum, les

changements indispensables". On ne pouvait dire mieux pour contenter

les africains et susciter l'approbation des milieux politiques dans

les territoires d'outre-mer. Dès le 3 juin 1958, le gouvernement fut

autorisé à élaborer le plan de réformes qui aboutira à "la création"

de la communauté franco-africaine (24).

(23) La constitution du 27 oct. 1946 s'était donnée comme mission de
conduire les colonies vers l'indépendance. GAM (P) : op.cit p.l.
LAVROFF (D.G) : La oliti ue africaine du
1969, serie afrique noire 10.
A.Pédone, paris 1980 p.64.
(24) GAM (P.) : op.cit, p.4-l.
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A. La communauté

L'idée de la communauté tient au fait, qu'entre 1958 et 1960,

les territoires africains constituaient la préoccupation sinon l'objec-

tif prioritaire de la politique étrangère du général De Gaulle (2S).

Cette orientation de la politique étrangère française n'était pas

nouvelle. Elle pui sai t son fondement dans la fonction pol i tique et

idéologique du terme Empire, c'est-a-dire :

redonner à la France son statut de grande puissance

- protéger 1a France et ses co Ion ies des imperi a1i smes concurrents

(26).

De ce fait, la désintégration de l'Union française étant désor­

mais consommée, il fallait établir et définir les nouveaux liens insti-

tutionnels susceptibles de concilier la métropole _et ses colonies

d'Afrique noire. La création de la communauté qui émanait de la concep­

tion personnelle du général De Gaulle, se trouvait être cette solution.

Tout en étant une formule souple d'intégration des colonies a la Ré-

pubique française, la communauté achevait le processus de décentrali-

sation amorcé par la constitution du 27 octobre 1946 a son titre VIII

et corrigé en 1956 par la loi DEFFERRE (27).

Si entre l'assimilation et la fédération, la IVe Républ ique

(25) MERLE (M.) : "La politique africaine dans la politique étrangère
générale de la France", in La politique africaine du Général De Gaulle
1958-1969, éd. Pedone, Paris 1979 p.149.
(26) MAHILEAU (A) : "L'Afrique noire dans la pensée politique du général
De Gaulle", in La politique africaine du général De Gaul1le 1958-1969,
éd.Pedone, Paris 1980 p.63.
(27) DABIRE (J.K) : "Contribution à l'étude des ra arts
entre France et la Haute-Vo ta, t .3è cyc e, Umverslte
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choisit l'Union, la Ve République trouva son salut dans la communauté

aux dépens de la FédératlOn et de la Confédération. Qu'il s'agisse de

l'Union française ou de la Communauté. les objectifs visés restaient

identiques: réussir une union économique, politique et culturelle de

la "France mondiale" (28). Mais comment cette ambitieuse entreprise

serait-elle accueillie par les leaders africains en mal d'indépendance

et d'égalité? Avait-elle été bien comprise par les uns et les autres

avant d'être acceptée? Le "oui" au referendum constitutionnel du 28

septembre 1958 qui était la condition sine qua non de l'adhésion à la

communauté avait-il la même signification pour les uns et les autres?

Certes la communauté aura été une solution "géniale" pour ses fonda-

teurs. Même si elle a été rejetée par la Guinée et froidement accueil­

lie par d'autres territoires, elle aura cependant permis de désamorcer

la crise franco-africaine à la fin de la IVe République et de promou-

voir l'indépendance des territoires africains.

C'est donc à la lumière de cette analyse introductrve que nous tente-

rons d'apporter notre reflexion sur la communauté et son évolution.

a. Définition et élaboration institutionnelle de la communauté

La communauté apparâi t comme un compromi s entre deux thèses:

celle favorable à la confédération et celle soutenant la thèse fédé--

raliste. Elle est aussi cette formule souple et habile proposée à l'ini-

tiative du président TSIRANANA pour contenter à la fois les africains

(28) DABIRE (j.K) : Contribution à l'étude des rapports de coopération
entre la France et la Haute-Volta, thèse de 3è cycle, université de Rouen,
janvier 1982, p.57.
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souffrant de leurs divergences dans la conception des nouveaux rapports

avec la France et les milieux metropolitains en quête d'une nouvelle

définition des relations franco-africaines (29).

La Communauté, c'est aussi la création officielle de la Ve

République. En cela, elle constitue une rupture car, devant le conseil

consultatif constitutionnel le 8 août 1958, De Gaulle reconnaissait

impl ici tement 1e droi t à l' indépendance des terri toi res d'outre-mer,

en acceptant de considérer les réponses au referendum "comme un acte

de fidélité à la France ou comme l'expression d'une volonté d'indé-

pendance immédiate". Or les gouvernements de la IVe République n'a­

vaient pas suggéré ce risque politique de reconnaître le droit à

l'indépendance des Territoires d'outre-mer (30).

A la demande du général œ Gaulle, le parlement autorisa le

gouvernement à élaborer le plan de réforme relatif·àux colonies (31).

C'est alors que le conseil interministeriel prépara un avant-projet le

"cahier rouge", qu'il présenta le 23 juillet 1958 au comité consultatif

consti tutionnel. Cet avant-projet de constitution affirmait dans son

préambule, que "la République offre aux peuples des Territoires qui

manifestent la volonté d'y adhérer, des institutions communes fondées

sur l'idéal commun de liberté d'égalité et de fraternité (32)". En

fait le conseil interministeriel présenta deux titres au conseil

consultatif:

(29) KI-Z~RBO (j) : op.cit, p.510
LA VROFF (D.G) : Llj)oTitlgue africaine du général De Gaulle 1958-1969
Ed. A. Pedone, Paris 1980 p.122.
(30) B;'-UM.A (A.5.) :. op.c~t., p.128-129.
(31) GAM (P.) : y.clt. p..
(32) DA8[R~ (J.K op.cie p.67
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- le premier préconisait une fédération entre Etats autonomes et

remettait à des accords particuliers le soin d'en préciser les compé­

tences et l'ordonnancement. Cette f édérat ion éta it surtout axée sur

les compétences communes ;

le second proposait l'association considérée comme l'hypothèse

confédérale.

Mai s au sei n du consei 1 consul tati f constitutionnel, cet avant-

projet suscita une vive opposition entre L.S.SENGHOR, partisan de la

thèse confédérale et Gabriel LISETTE (33), favorable à la fédération.

"Aucune de ces deux thèses ne pouvait s'exprimer dans un projet capable

de recueillir un accord", précisait Raymond JANOT (34). Il fallait

donc abandonner ces propositions théoriques pour voir pratiquement ce

qui était possible car pour le général De Gaulle,J'essentiel était de

maintenir des liens forts avec les pays africains (35).

C'est alors que le conseil s'est reuni sous la présidence de

Paul ltENAUD, en vue de poursuivre ses travaux du 29 juillet au 14 août

1958. Ces travaux portaient sur les titres XI et XII relatifs à l'ou­

tre-mer (36). Mais comment concrétiser une telle initiative? C'est

alors que De Gaulle précisa qu'il s'agit "de bâtir un ensemble

nouveau~ sur la base de l'acceptation spontanée de la métropole et des

territoires d'outre-mer" et que le referendum qui sera organisé aura

(33) Député du Tchad représentant les thèses d'Houphouët Boigny. LA­
VROFF (D.G) : p.320
(34) LAVROFF (D.G) : op.cit p.I2!.
(35) Ibidem p.I2!.
(36) DABIRE (J.K) : op.cit p.69
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pour objet de vérifier cette acceptation (38).

Cette Communauté composée de 13 membres (dont la France) dispose-

ra de cinq compétences communes visées à l'article 78. à savoir

(39)

la politique étrangère

la défense

la monnaie

1a politique économique et financière commune;

- la politique des matières premières stratégiques.

Quant aux organes centraux, ils seront au nombre de quatre

- le président de la communauté;

- un consei 1 exécut if composé des 1ers mi ni stres et de deux chargés

d'affaires co~munes

- une assemblée de la Communauté ou Sénat ;

une cour suprême ou cour arbitrale. (40)

Au sein de cette corrununauté, chaque territoire pourrait garder

le statu quo ou devenir un département d'outre-mer ou prendre le

statut d'Etat membre de 1a communauté. En plus chaque Etat pourrai t

changer de statut tous les cinq ans et même entrer dans une "associa-

tion des Etats libres" (41).

(38) DABIRE O.K.) : op. ci r. , p.69
(39) BALIMA (A.5.) : op. ciro , p.I25
(40) Ibidem, p.125
(41) GAUTRON O.c.) : "La communauré er le processus de décolonisarion
sous la Ve République", dans: La polirique africaine du général de Gaulle
1958-1969, éd. Pédone, Paris, 1980.
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Cette forme de "fédération dégradée" allait-elle permettre l'organi-

sation d'un ensemble cohérent dans le respect des particularismes

locaux?

En effet si le conseil consultatif a opté pour la solution

communautaire, les Etats africains n'avalent encore pas dit leur

dernier mot. Déjà au sein de ce conseil consultatif l'opposition était

vive entre L.S.SENGHOR et G.LISETTE. Par transposition deux tendances

se sont dessinées. Celle des confédéralistes dirigée par L.S.SENGHOR

animée par le Parti du Regroupement Africain (P.R.A) et celle des

fédéra 1i stes soutenue par Houphouët BOl GNY, 1eader du Rassemb 1ement

Démocratique Africain (R.D.A).

A travers cette oppos i t i on des deux grands courants pol i t-iques

de l'époque, la division consciente des peuples africains par leurs

leaders; était désormais affichée. Mais que demandaLènt les tenants de

la confédération et les sympathisants de la fédération?

b. Le duel entre les fédéralistes et les confédéralistes

Loin de conjuguer leurs efforts et de considérer l'avenir de

l'ensemble ouest africain, certains leaders africains se sont 1ivrés
.

au "jeu puéri I" des tentations égoistes et hégémoniques. Le "duel"odans

lequel se sont engagés les partisans de la fédération et ceux de la

confédération n'était autre que la transposition d'un conflit d'in-
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fluence entre Dakar et Abidjan. Or, devant les exigences qu'imposent

11 indépendance," un compromis aurait été possible si l'objectif des uns

et des autres était d'engager les Etats dans la voie d'une indépen-

dance véritable. Mais il n'en a pas été le cas du fait de l'intransi-

geance des tenants des deux thèses en présence.

1°. La thèse des confédéralistes partisans de l'indépendance

immédiate

La thèse confédéraliste tire son origine des travaux du conseil

inter-mini steriel mai s surtout des réflexions du consei 1 consultatif

constitutionnel sur l'avant-projet de constitution. Au sein de ce

deuxième conseil, les tenants de la confédération dirigés par L.S.

SENGHOR estimaient que l'avant-projet de constitution soumis à leur

approbation (dans le cahier rouge) restait circonspect sur le contrat

d'association (42). Or, les confédéralistes notanrnent L.S. SENGHOR

souhaitaient une très ferme fédération africaine et n'envisageaient

avec la France qu'une simple confédération d'Etats indépendants (43).

En fait, le leader sénégalais prônait la stratégie des "cercles con­

centriques". Celle-ci consisterait à traiter à l'échelon territorial

certaines affaires locales. Les initiatives de souveraineté politique,

économique et sociale seraient décidées au niveau fédéral africain.

Quant aux grandes orientations de la politique de défense ou de l'har-

(42) LA VROFF (D.G) : La politique africaine du général De Gaulle 1958­
1969, série 10 Afrique noire, éëL A. Pedone Paris 1980, p.12l.
T43T GAM (P.) : Les causes de ['éclatement de la Fédération du Mali p.3
DABIRE (j.K) : op.cit p.67
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monisatlOn de la pol itique étrangère, celles-Cl seraient debattues à

l'échelon franco-africain (44). Mais la fédération proposée par M.

SENGHOR semblait écarter l'indépendance des différents "Etats" afri-

cains. C'est pourquoi sans abandonner le projet de fédération inter­

africaine, la conférence des Etats membres du P.R.A (Parti du Regroupe-
,

ment Africain) reunie à Cotonou dès le 27 jui llet 1958 décida en

priorité la revendication de l'indépendance immédiate des Etats afri-

cains (45).

Cette conférence qui a regroupé le Sénégal, le Soudan, le Niger,

la Guinée, le Dahomey et la Haute-Volta, devait décider des futurs

rapports entre la France et les Etats membres du P.R.A à travers le

vote référenda i re prévu pour 1e 28 septembre 1958 (46). A cet effet,

la proposition "Senghorienne" de former une République Fédérale dans

une Union Confédéra'le a été totalement écartée. "Nous disons non au

camarade SENGHOR" (47) déclarait Abdoulaye LV du Sénégal, partisan de

l'indépendance immédiate. Mamadou DIA du même pays, mais plus modéré

dans son langage était aussi de la même tendance. Quant à Bakary DJIBO

du Niger (et secrétaire général du P.R.A) sa position pour l'indépen-

dance immédi ate éta i t sans équi voque : "On ne peut Si assoc ier que

quand on est indépendant" disait-il.

En résumé, la conférence du P.R.A a Cotonou semble avoir porté

(44) LAVROFF ,(D.G) : op.cit p.320.
(45) ELIKIA MBOKOLO : Panorama de l'histoire africaine. Co-production
de Radio Sénégal et de Radio Côte-d'Ivoire, diffusée par Radio Ouagadougou
le 18 sept. 1986.
(47) GAM (P.) : op.cit p.3.
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essentIellement sur les problèmes de l'indépendance et de l'unité

africaine. Le débat ne manquait pas de passion. Chaque intervenant

électrisait l'auditoIre. par son éloquence et sa convIction (48). En

substance. 1es ba ses théor 1ques de II indépendance et du regroupement
1

des Etats africains en dehors de la tutelle française semblaient être

posées à Cotonou.

La proposition qui a sanctionné la clôture du congrès en est un

témoignage éloquent. En effet. le congrès proposa la négociation avec

la France d'une Confédération multinationale des peuples libres et

égaux, sans pour autant renoncer à la volonté africaine de fédérer en

Etats-Unis d'Afrique toutes les anciennes colonies~ adopta le mot

d'ordre d'indépendance immédiate et décida de prendre toutes les

mesures nécessaires pour mobiliser les masses africaines autour de ce

mot d r ordre pour 1e referendum du 28 septembre 1958 (49). Ce mot

d'ordre serait-il respecté? Les participants étai·ént-ils réellement

plus acquis à la cause africaine qu'aux particularismes locaux qui les

divisaient? La décision de Cotonou était un engagement collégial, or

le texte du referendum allait être interprété territoire par territoi-

re. Ainsi chaque territoire devait individuellement assumer les con-

séquences de son ChoixJface à son peuple et vis-à-vis de la métropole.

La décision de Cotonou était assez délicate et on se demande si tous

les participants en avaient immédiatement saisi la portée. Quant aux

fédéralistes, leur proposition était d'une autre nature.

(48) CAM (P.) : lf"cit.
(49) DABIRE (J. : op.cit p.613.
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2°. La thèse des fédéralistes

La position des fédéralistes était claire: accéder à la souve-

raineté internationale sans quitter la communauté. C'est pourquoi au

sein du consei l consultatif ses tenants se sont montrés hosti les au

projet de confédération proposé par le conseil interministériel (50).

Ils rêvaient d'une fédération d'Etats indépendants (y compris la

France) et égaux en droit. Ils (Lisette, Houphouët-Boigny) justifiaient

1eur théor i e par 1e renforcement des pouvoi rs du Sénat et du Comi té

Exécutif de la Communauté au détriment de ceux des organes correspon­

dants des Républiques composantes (notamment la République Française).

Mais cette conception des relations franco-africaines a été traitée

"d'utopie" (51) pour la simple raison qu'elle semblait ignorer les

motivations réelles de la politique africaine du général De Gaulle com­

me l'explique Marcel MERLE. L'Afrique n'était en réalité qu'un élément

au service de la politique étrangère de la France. -Ce faisant, celle-ci

n'était conçue ou considérée qu'en fonction d'une certaine image de la

France (52). Aussi fallait-il se rappeler que la France est une "Répu-

blique,une et indivisible". De ce fait on peut bien se demander comment
.'

le Senat de la communauté pouvait passer avant le parlement français~?

Ce point crucial ne devait plus souffrir d'équivoque car, dès

le début de l'élaboration du projet de constitution: "le gouvernement

(50) LI\VROFF (D.G). : o~.cit p.12!.
(51) GAM (P.) : op.W p..
(52) MERLE (Marce : "La politique africaine dans la politique étrangère
de la France" dans: la oliti ue africaine du énéral De Gaulle 1958-1969.
Série Afrique Noire n 10 E Pe one, Pans 1980.
(53) GAM (P.) : op.cit p.9.
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français n'entendait pas ... que les compétences de la République

fussent transférées à une fédérati on dont elle n'aurai t été que l'un

des membres (54)". Mais dans la mesure où le premier avant projet·

soumis au conseil consultatif était pour l'essentiel axé sur la fédéra-

tion (55), ne serait-il pas incorrect d'affirmer que cette fédération

n'était pas voulue ? Cependant à défaut de cette fédération tant

souhaitée, les partisans du R.D.A vont mener la campagne en faveur de

la communauté.

Pendant que cette campagne se poursui vai t en Afrique tant pour

la communauté que contre elle, le général De Gaulle y arriva pour sa

tournée. Tout était encore hypothétique car De Gaulle ignorait l'ac­

cueil qui allait lui être réservé. Pour l'étape guinéenne, M.Cornu

GENTIL, ancien gouverneur de la Guinée le rassurait en ces termes :

"Vous serez bien reçu en Guinée. Sekou Touré c'est moi qui l'ai fait,
:.-

je l'a i dans ma poche". C'est dans ces Gondi ti ons psychologiques que

De Gaulle arriva en Afrique (56).

B. La tournée africaine du général De Gaulle et le referendum

du 28 septembre 1958

Le referendum du 28 septembre 1958 a été un grand événement. un

tournant hi storique dans les relations franco-africai nes. Il offrait

(54) LA VROFF (D.G) : op.cit p.22-23.
(55) Ibidem p.12!.
(56) M'BOKOLO (ELIKIA) : Panorama
radio sénégal et radio Côte-d'Ivoire
septembre 1986.

de l' histoire africaine. Co-production
Voix de radio - Ouagadougou 18
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cette opportuni té de confronter deux courants opposés celui du

général De Gaulle appuyé par les partisans du Rassemblement Démocrati-

que Africain et celui des membres du P.R.A (Parti du Regroupement

Africain) non enclin à l'initiative communautaire. Mais le général

passa outre à cette opposition partisane des leaders africains, pour

faire campagne dans l'intérieur africain. La tournée ainsi entreprise

et le message consistant qu'il adressa aux peuples africains ne sont

pas demeurés sans effet. Ils ont provoqué ce qu'on peut appeler la

controverse afri ca i ne. Inv i tée à voter "non" toute l' Afri que vota

"oui" sauf la Guinée.

Comment le général a-t-il réussi ce combat décisif? Et quelle a

été la réaction voltaïque au message du général ? Telles sont les

questions qui seront traitées dans cette sous-partie.

a. De Gaulle en Afrique La raison d'une volonté politique

,Dans le courant de l'été 1958, De Gaulle entreprit sa tournée en

Afrique, dans la perspective de préparer les esprits et de convaincre

par la même occasion, les populations africaines de l'importance et de

la nécessité de réaliser la communauté franco-africaine (57). De

Paris, il se rendit à Tananarive, à Brazzaville puis à Dakar en passant

par Abidjan et à Conakry. Pendant ce périple, De Gaulle sorcier du

verbe et habile à dessein, proposait aux africains une constitution

(57) MERLE (M.) : "La politique africaine dans la politique étrangère
générale de la France" dans : la politique africaine du général De Gaulle
de 1958 à 1969, Ed. Pedone, Paris 1979 p.149.
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originale et fraternelle (58). Il leur proposa en vertu de l'article

76 de la nouvelle constitution, de participer 1ibrement ct 1a nouvelle

Communauté par la voix de referendum prévu pour le 28 septembre 1958

(59). Voter "ou i" au referendum, c' éta i t s'uni r ; voter "non" Cl étai t

sortir de l'ensemble francophone etde,epriver de l'aide française

(60). Déjà le 24 août à Brazzaville il avait précisé les conditions

dans lesquelles les T.O.M pourraient évoluer vers l'indépendance (61).

La Communauté, la France la propose à tous et à toutes, ensemble où

qu'ils soient disait-il. On dit: "Nous avons droit ct l'indépendance,

mais certainement que oui. D'ailleurs l'indépendance quiconque la

voudra, pourra la prendre aussi tôt s' i 1 vote "non" au referendum...

Cela signifie qu' il veut suivre son chemin isolement, ct ses risques et
,

périls ... je garantis que la metropole ne s'y opposera pas. Mais si

le corps électoral dans les Territoires africains vote "oui" cela

signifiera que, par une libre détermination, les citoyens ont choisi

de constituer la communauté dont j'ai parlé" (62) ..Après la surprise

de l'étape guinéenne,De Gaulle s'évertuait de convainçre et d'obtenir

l'adhésIon des masses africaines à travers un langage assez dissuasif:

"Nous sommes ct l'époque de l'efficacité, de l'efficience - disait-il.

Nous sommes à l'époque des grands ensembles. Nous ne sommes pas à

l'époque des démagogues. Nous sommes ct l'époque de ceux qui veu 1ent

construire, pour le bien des peuples, pour le bien de l'Afrique, pour
.

le bien de la métropole. Nous sommes à l'époque où tout nous appelle ct

(58) BALIMA (A.S) : op.cit p.123.
(59) GLELE (M.) : "Le modèle constitutionnel français et son influence
sur les Etats africains liés à la France" dans : LA VROFFF (O.G) : op.cit
p.35
(60) BALIMA (A.S) : op.c,it p.123.
(61) OABIRE (J.K) : op.Clt p.70.
(62) OA81RE (J.K) : op.cit p.71.
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trava i II er en commun, à mettre en commun nos efforts, 1ibrement, par

notre libre détermination. Mais nous ne contraignons personne. Nous

n'obligeons personne. Nous demandons qu'on nous dise oui ou qu'on nous

dise non. Si on nous dit "non", nous en tirerons les conséquences. Si

on nous dit "oui", nous serons des frères pour prendre la route ensem-

ble, la route des grandes destinées ... " (63).

b. Le referendum du 28 septembre 1958

Le message du généra 1 De Gau II e fut 1argement écouté. Nonobstant

le mot d'ordre de Cotonou, toute l'Afrique a voté "oui" sauf la Gui-

née. Il semblerait que le Comité Directeur du Parti pour le Regroupe­

ment Africain (P.R.A.) se serait reuni à Niamey le 15 août et aurait

adopté le principe de la liberté de vote pour chaque· section Territo-
>

riale (64). De ces décisions contradictoires, on pouvait s'attendre à

des machinations. Ainsi pour chaque territoire un vote objectif et

conséquent semblait être la solution la mieux indiquée. Mais Bakary

DJIBO, secrétaire général du P.R.A resta inflexible sur sa décision.

Malgré deux entretiens avec le général De Gaulle, il resta fidèle à

l' espri t de COTONOU et fit campagne pour 1e "non" au referendum. En

conséquence, il fut mis en minorité au Niger et écarté ainsi du pou­

voir. On peut donc en déduirE' 1ue la tournée' africaine du général De

Gaulle fut un succès. Par contre l'épisode guinéen a été pour lui,

(63) Emission radiophonique PANOR AM A de l' histoi re africaine co-produc­
tion de radio-Sénégal et de radio-Côte-d'Ivoire. Voix de la radio Ouagadou­
gou 18 septembre 1966 HauteVolta.
(64) La reunion du comité directeur du P.R.A eut lieu le 14 août 1958 et
décida de voter "non".
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une épreuve difficile pleine de désagrément et de déception·. (65).Pro-.

fitant des micros qui claironnaient sur la place publique, Sekou TOURE

à tenu un discours moins hospitalier:

"Nous avons devant nous un prémier et indispensable besoin,

celui de notre dignité. Or il n'y pas de dignité sans liberté... Nous

préférons la pauvreté dans la liberté à l'opulence dans l'esclavage"

(66) .

Cette mise en scène du leader guinéen fut très mal accueillie

par le Général De Gaulle. Du haut de son immense orgueil. il était

blessé du fait que Sekou TOURE(qu'il caractérisa de négrillon, d'igna­

re) lui tienne la superbe. Il était blessé aussi du fait que la France

à laquelle il s'identifiait, soit traitée d'esclavagiste. Sans reculer,

devant l'affront, il retorqua sur un ton tout auss~virulent

"Votre territoire pourra comme il le voudra, dans les condi-
-.. .

tions qu'il voudra, suivre la route qu'il voudra" (67).

Emporté sous le choc de la colère, De Gaulle aurait même oublié

son képi sur les lieux. Selon Yvon BOURGES, (68) le discours de Sekou

Touré était musclé et surtout critique (69).

Dès son retour, De Gaulle tira les conclusions de l'étape guiné-

(65) Panorama de l'histoire africaine :. oP.cià.
(66) Memoire d'un contment. PANORAMA e l'histoire africaine. Du projet
de constitution au referendum du 28 septembre 1958. Co-production de
radio Sénégal et radio Côte d'Ivoire. Radio Ouagadougou 18 septembre
1986.
(67) Ibidem
(68) Yvon BOURGES était chargé de la politique guinéenne en 1959.
(69) Memoire d'un continent. PANORAMA de l'histoire africaine - Radio
Ouagadougou 18 septembre 1986.
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enne et aussi de celle du Sénégal en tenant compte de l'évolution des

sentiments nationalistes. C'est alors qu'il décida d'assouplir les

dispositions du projet de communauté (70). Ainsi il fut donc décidé

qu' "en vertu de l'article 86 - nouvelle rédaction - la transformation

du statut d'Etat membre. ainsi que l'accès à l'indépendance pouvaient

être obtenus sur la base d'une résolution de l'assemblée locale,

confirmée par un referendum et par le jeu d'un accord entre la France

et cet Etat .. Des accords particuliers pourraient accroître le domaine

des compétences communes au profit d'un des Etats •.. " (71).

,
En conclusion on peut reconnaître que le vote referendaire avait

laissé aux territoires africains un choix très tranché, même s'il

avait le bénéfice de la clarté. Il ne pouvait en être autrement expli-

quait Yvon BOURGES car, pour un referendum, on ne peut faire un choix
,.

intermédiaire (72). Telle était la problématique du vote referendaire,

proposé aux Territoires africains le 28 septembre,.'1958. Ce faisant
,

quelle a été, la réaction des populations voltaïques face a cereferen-

dum ?

c. La Haute-Volta et le referendum de 1958

A travers les déclarations de ses leaders, la Haute-Volta a

toujours été favorable aux initiatives de regroupement et de fédéra­

tion. Sa disposition à ces initiatives lui serait certainement dictée

(70) GAUTRON (J.C) : op.cit p.19
(71) Ibidem p.19.
(72) PANORAMA de l'histoire africaine : Du projet de constitution au
referendum du 28 septembre 1958. Radio Ouagadougou 18 septembre 1986.
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par sa positIon geographlque. En tout cas son premier leader Ouezzin
,\

Coulibaly en était convaincu. A l'heure oû se forment les grands

ensembles - disaIt-li - l'isolement est un suicide pour la Haute-Volta

(73). Si l'initiative de regroupement des partis africains amorcée d

Dakar le 26 mars 1958 a été un échec, le maintien des 1iens de sol ida-

rité avec la France devenait pour lui une nécessité. Il précisa ses

idées en ces termes: "au moment où nous sentons terriblement s'effri-

ter la solidarité des autres territoires, la Haute-Volta irait d

l'asphyxie si la métropole venait elle aussi à se replier" (74). On

peut donc aisément comprendre, que le message du général De Gaulle (du

14 juillet 1958) de former une communauté avec la France soit favora-

blement accueilli par le premier responsable voltaïque (75). Aussi

estimait-il que "l'expérience d'une communauté franco-africaine que

nous tentons aux frontières de l'Etat indépendant du Ghana, doit

susciter chez tous,assez de curiosité ou de soucis pour qu'ensemble,

Européens et Africains, nous formions la grande orgue où les touches

"noi res et 1es touches bl anches resonnent chacune de ses vi brat ions

spécifiques ..• " (76). Cependant Ouezzin restait un peu sceptique quant

à la réalisation de cette entreprise qu'il qualifiait même d'illusion
1

et d'utopie. Alors il suggéra que la réussite de la communauté dependra.

de l'étroite collaboration de ses participants et de leur souci cons-

\tant de transmettre d ceux qui les suivront, non pas un bilan de

raillite, mais un"collectif qui laissera apparaître que si faillite il

levait y avoir, elle adviendra contre la volonté de tous (77).

(73) BALIMA (A.S) op.cit p.180. citation faite à la date du 27 nov. 1957
(74) Ibidem p.120.
(75) Ibidem p.120.
(76) BALIMA (S.A) op.cit p.109.
P7) Ibidem p.109.
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"Ouezzin était un homme très remarquable" confiait Yvon BOURGES.

Il était d'une grande popularité au sein de l'opinion publique voltai-

que à telle enseigne que dans la perspective du referendurn,son nom

servait de slogan pour les partisans du R.D.A. Voter "oui" c'est voter

Ouezzin Coul ibaly. A l'inverse, ils agitaient l' épouvar,tai 1 du retour

à l'arbitraire des chefs coutumiers en cas de vote négatif: "Si vous

votez "non" les blancs s'en iront et le pays tombera sous l'arbitraire

des chefs" (78). A la mort de OUEZZIN COULIBALY "son successeur"

Maurice YAMEOGO poursuit l'oeuvre entamée. En· tant que membre du

Rassemblement Démocratique Africain (R.D.A), il était favorable à

l'idée de la communauté. Il déclarait même à ce propos que c'est des

"fous qui osent demander l'indépendance'. Nous R.D.A -ajoutait-il- nous

n'avons que faire de l'indépendance" (79). En Haute-Volta, à l'excep­

tion des étudiants, tous les leaders pol itiques qu' i 15 soient du

gouvernement ou de l'opposition ont mené la campagne en faveur du oui

au referendum. Pour ces 1eaders, 1e referendum appardi ssai t comme une

opportunité, exploitable à dessein pour bénéficier de l'appui de la

métropole dans la course au pouvoi r . En tout cas,certains propos

assez alignés pouvaient cacher des intentions. Pour Gerard Kango "te

sont des anti-français qui demandent un vote du non". Quant à Nazi
,

Boni le leader du Parti du Regroupement Africain (P.R.A), il désobeit

au mot d'ordre de Cotonou et s'en prenait aux jeunes: "... vous voulez

que nous votions non pour que l'on nous élimine et que vous puissiez

nous remplacer. Eh bien Non, je voterai oui et oui. .. " (80).

(78) ZOROME (MaIick) : op.cit p.lIi.
(79) DABIRE (j.K) : op.cir. p.73
(80) Ibidem p.73.
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BIen que la Haute-Volta n'ait pas été directement concernée par

la tournée du général De Gaulle (81), le peuple Voltaïque a massi-

vement approuvé le projet de constitution qui lui a été soumis. Le 11

décembre 1958 son assemblée territoriale opta pour le statut d'Etat

membre de la communauté en vertu de l'article 76 de la Constitution
1

(82). Du même coup, l'ordonnance du 28 juillet presentée par le général

De Gaulle), accordait le titre de président du conseil des membres aux

Vice-présidents des conseils territoriaux et érigeait l'assemblée

territoriale en assemblée nationale (83). Sur le plan institutionnel,
1

l'autonomie voltaïque n'avait desormais de limite que dans l'exercice

des compétences communes de 1a communauté (Prés idence, Con se il exé­

cutif, Sénat, Cour arbitrale) (84). Le président de la communauté

était représenté par un Haut commissaire (85), assisté d'un conseiller

au consei 1 exécut i f de 1a communauté. La Haute- Vo 1ta éta i t représentée

par son président. Le 1er mai 1959, elle désigna ses douze représen-

tants auprès du Sénat et 1e 14 mai ses deux con-sei Ilers auprès du

conseil économique et social (86).

..
La communauté fut ainsi instaurée et fonctionna sans la' Gui-

née, sous la présidence du général De Gaulle et sans Que les compé-

tences communes soient partagées entre les organes communs. La vo­

lonté d'indépendance des confédéralistes se serait-elle dissipée entre

(81) Elle a été représentée par le colonel CHEVRAU et G. D'ARBOUSSIER
en Côte-d'Ivoire.' / '
(82) Notes et Etudes documentaires, nO 2 693 19 août 1960. LA VROFF
(D.G) : op.cit. p.35 .'
(83) BALIMA (A.S) : aP.cit p.127.
(84) Notes et Etudes ocumentaires n02 693 19 août 1960 p.9
(85) Le 1er Haut commissaire en Haute-Volta fut Paul MASSON nommé le
12-02-1959 après que le président Yameogo ait decidé le rappel du gouver­
neur BERTHET. BALIMA (A.S) ; op.ci~... p.132.
(86) Notes et Etudes documentaires n 2 693 19 août 1960 p.9.
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le 27 juillet et le 28 septembre 1958 ? Les discours salutaires et les

propositions alléchantes (87) faites par le général De Gaulle auraient-

ils aisement émoussé la ferveur autonomiste de certains leaders afri-

cains ?

La communauté ainsi instaurée reposai t-elle sur des bases sol ides?

certainement pas. "Des arrières pensées subsi staient et certains

leaders africains gardaient l'intention. d'exiger plus, après leur

entrée dans la communauté" (88). De ce point de vue, la communauté

apparaissait comme une institution fragile, très fragile, puisque le

problème "fetiche" de l'indépendance n'était pas encore tranché. Et

les griefs formulés à son encontre, auguraient un avenir incertain.

C'est alors qu'on s'acheminera vers sa transformation.

(87) Communication de MERLE MARCEL dans': ,"La politique africaine du
rénéral De Gaulle 1958-1969, Ed. Pedone Oct. 1979 p.150 1952.
88) GAUTRON (J.C) : op.cit p.20.
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II. Les caractéristiques de la communauté et sa transformation

Les caractéristiques de la communauté se résument à l'ambiguïté

de la notion d'indépendance, à la question du statut des nouveaux

Etats africains dans la société internationale et au non fonctionne-

ment de ses pn nc i paux organes. La tranformat ion qui en résu 1tera,

créera la communauté renovée et consacrera l'indépendance des Etats du

Conseil de l'Entente dont celle de la Haute-Volta.

A. La cOlllllunauté une "fédération fluide et inégalitaire"

La communauté franco-africaine telle qu'elle fut élaborée se

caractérisait par l'ambiguïté de la notion d'indépendance pour les

Etats africains et l'infonctionnalité de ses structures.

a. La notion d'indépendance dans la communauté

La communauté apparaissait comme une innovation dans les rela-

tions franco-africaines en ce qu'elle comportait des dispositions

constitutionnelles créant des organes et des compétences communs:.

Elle a ~té acceptée par les Territoires africains en tant que pallia­
I

tif car l'épineuse question de l'indépendance restait toujours en
,

suspens. Or, le congrès du P.R.A (89) reuni à Cotonou depuis le 27

(89) P.R.A Parti du Regroupement Africain
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Juillet 1958 avait adopté le mot d'ordre "d'indépendance immédiate" .
.

Et la position du Comité directeur de l'U.P.S (90) (au Sénégal) à la

veille du referendum était celle du "oui" à la constitution, oui à

l'indépendance. oui à l'Unité africaine" (91). Or la communauté n'ap-

portait la solution à aucune de ces propositions. Pire, la question

d'indépendance pour le général De Gaulle faisait l'objet d'extraor­

dinaires variations (92). Lors de sa tournée africaine, il aurait fait

comprendre que les Territoires qui voteront pour la communauté, pour-

ront avec le temps, demander leur indépendance quand ils s'estimeront

capables d'en assumer toutes les charges. Et dans ces conditions, la

décision d'indépendance devra être prise par les assemblées de ces

Territoires, confirmées par des referendums locaux. Ensuite, la commu-

nauté en prendra acte et un accord règlera les conditions de transfert

des compétences entre la Communauté et le(s) territoire concerné (93).

Mais- ultérieurement, De Gaulle fit comprendre aux Territoires afri­

cains, que l'exercice du suffrage universel était :'la traduction de

leur indépendance et que c'est en toute liberté et en toute indépendan­

ce qu'ils ont voté au referendum (94). Cependant, pour le cas de la

Guinée, De Gaulle reconnaissait au mot indépendance, sa signification

courante. Cette double conception de la notion d'indépendance prêtait

à confusion en témoignent les propos du président YAMEOGO : "l'indé-
,

pendance ne signifie ni secession, ni confédération - disait-il - mais

l' indépendance se trouve verti calement dans 1a communauté" (95). En

(90)
(91)
(92)
(93)
(94)
(95)

Union des Panis Sénégalais (U.P.S).
LAVROFF (D.G) : op.cir p.25.
Ibidem p.tS.
DABIRE J.K) 0f"Ci[ p.71­
LAVROFF (D.G : op.cir p.6S.
A.F.P 30-31-8-59 n03942.
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d'autre~ termf'S, le président reconnaissait implicitement l'indépendance

des "Etats" africains au sein de la communauté. Mals tout cela était

flou. Les leaders afflcains (y compflS le président YAMEOGO) ont

demandé que l'hypothèque de l'indépendance soit lévée. Si ce point fit

l'unanimité, c'est parce que le général De Gaulle n'avait pas fait la

proclamation de l' indépendance que tous attendaient de lui le 14

juillet 1959 à Toulon (96). Si pour ces "Etats" l'indépendance restait

à conquérir, c'est parce qu'il leur manquait encore un statut inter-

national.

b. Le manque de souveraineté pour les "Etats" africains

Tout comme sur le plan interne, la communauté présentai t égale-

ment sur le plan international d'énormes difficultés de fonction-

nement. Elle était dépourvue de tout statut internatidnal et ne pouvait

s'y manifester que par le canal de la République française et par elle

seule. L' article 83 al inéa 4 de la Constitution précisait que les

actes et tra i tés qui engagent 1a communauté" sont passés par 1a Répu­

blique française (97). Qu'il s'agisse de la politique étrangère, de la

monnaie, de l'armée c'était la France qui représentait la communauté

sur la scène internationale car elle seule disposait des attributs de

la souveraineté, et d'une personnalité juridique internationalé (98).

(96) A.F.P n03942 du 30-31-8-1959.
(97) DABIRE (j.K) op.cit p.75.
(98) Ibidem p.75.
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c. Une structure non fonctionnelle

La communauté, tel le qu'elle se présentait à sa création,était au

confluent de la fédération et de la confédération. Toutefois, à l'ex-

ception de la France, elle excluait l'indépendance de tous ses Etats

membres. Des compétences dites "communes" (99) relevant à la fois de

la souveraineté externe mais aussi des affaires internes de la commu-

nautét. ni avaient pas été attribuées (100). Les organes communs non

plus n'avaient d'attributions précises. Ce qui réduisait leur rôle à

un simple pouvoir consultatif autour du général De Gaulle. Cependant,

les membres de ces organes communs étaient désignés par le parlement

françai s et les assemblées législatives. Aussi ces organes communs

s'apparentaient au Sénat fédéral avec un siège pour 300 000 habitants

et avec un minimum de 3 sièges par Etat.

Malgré cette apparente démocratie, les organes communs éprou-

vaient de sérieuses difficultés à s'intégrer dans le système commu­

nautaire (101). Tout comme soumis à une pression interne ou alors

animé d'une volonté personnelle d'enliser la crise, De Gaulle désigna

en janvier 1959 des ministres français correspondants,pour assurer le

fonctionnement des organes communs. A cette fin M. JANOT fut nommé

secréta i re général de 1a communauté. Pour 1es compétences communes

(99) Les compétences corn munes : affaires étrangères, monnaie, defense,
politique économique et financière, .matières premières stratégiques. Sauf
accords particuliers autrement s' y ajoutent affaires internes, justice, ensei­
gnement supérieur, transport, communication. GA UTRON (j.G) : op.ci t
p.23
(100) CADENAT (P.) : op.cit p.62
(l0l) GAUTRON (T.C.) : op.cit p.23-24.
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furent créés un comité temporaire et des comités spécialisés permanents

émanant tous du conseil exécutif (102). Dès lors, la communauté sem-

blait boiter serieusement par le manque d'esprit communautaIre. Par

conséquent, on peut donc soutenir la thèse du non-fonctionnement de la

communauté et cela pour deux raisons essentielles:

- primo, ses organes communs n'ont pas pu lui être intégrés;

- secundo, ses compétences communes n'ont guère été attribuées.

La communauté semblait être unilatéralement gérée par la France,

sous 1a coupe du consei 1 exécuti f pat ronné par 1e généra 1. C'est

pourquoi M. COUVE de Murville, président du Sénat, ayant pris conscien-

ce de la situation déclara lors de la séance du 28 juillet 1959 que:

"... notre rôle ne doit pas se mesurer è nos pouvoirs constitutionnels.

Il nous revient. .. d'harmoniser les législations, certes, mais aussi

et surtout les coeurs et les esprits" (103).

En effet et sans qu'on s' y attende, 1a pers i stance du caractère

fluide et inégalitaire va cristalliser è la fois l'inquiétude et

l'impatience des tenant s de l' indépendance imméd i ate. Ell e consacrera

l'éclosion de leur volonté d'indépendance jusque là inassouvie. Ainsi

è la faveur de la réunion du conseil exécutif tenu le 10 septembre

1959 à St Louis, Modibo KEITA fit savoir au général De Gaulle, la

vocation de la fédération du Mali d'accéder è l'indépendance (105).

(102) LAVROFF (D.G) : op.cit p.24.
(103) LA VROFF (D.G) : op(tj p.24.
(104) à (' époque président e a fédération du Mali.
(l05) ibidem p.26.
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Madagascar auss i de son côté, expn ma 1a même i nten.t ion. En décembre

de la même année, le président du conseil accéda à ces requêtes en les

interprétant dans le sens de l'évolution de la communauté.

Le 19 décembre 1959, sur décision souveraine, le général De

GAULLE fit arrêter l'organisation et le fonctionnement du conseil

exécutif, la composition et la compétence de la cour arbitrale sans

consulter aucun de ses partenai res africains (106). Dès lors la com-

munauté chav i ra pour s'être engagée dans une perspecti ve inattendue.

Par cette décision, le général semblait tourner le dos à l'entreprise

communautaire (107). Cela était-il prémédité dans la logique des évé-

nements ? En tout cas, malgré la première révision (108) de la consti-

tution pour raison de rigidité, l'évolution de la communauté laissait

une éventuelle transformation d'où, la révision du 4 juin 1960.

B.la transformation de la communauté

De cette transformation deux aspects retiendront notre attention

la révision constitutionnelle du 4 juin 1960 et l'indépendance des

Etats africains dont la Haute-Volta.

a. La révision constitutionnelle du 4 juin 1960

,
En décembre 1959 lors de la reunion du conseil exécutif tenu à

(106) BALIMA (A.S) : genèse de la Haute-Volta sept (1969. Paris P.126.
Les conclusions de la 6e et de la 7e session du conseil exécutif peuvent
aussi justifier cette décision du général.
(107) ibidem p.126.
(108) A son retour d'A frique De Gaulle avait un peu assoupli les conditions
d'accession à l'indépendance. C'était ta 1ère révisIOn de la Constitution.
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Saint-Louis. le président de la communauté avait accepté la vocation

de la fédération du Mali d'accéder à l'indépendance. A cet effet. la

fédération avait proposé l'application de l'article 78 de la consti-

tution qui "autorise le transfert des compétences de la communauté aux

Etats membres, par le Jeu des accords particuliers". Mais la procédure

souhaitée n'était pas conforme à la finalité de l'article 78, qui

autorisait simplement la redistribution conventionnelle mais partielle

des compétences de la communauté.

En ce qui concerne l'indépendance des Etats de l'Entente, le

président ivoirien proposa l'application de l'article 86. Or cet

article posait le principe de l'incompatibilité entre l'indépendance

et le maintien dans la communauté. C'est alors que De Gaulle décida de

la transformation de la communauté en une communauté purement conven-

tionnelle d'où la loi de revision constitutionnell.e du 4 juin 1960

(109). Dans son nouvel alinéa 3 qu'elle ajouta à l"article 86, la loi

de révision précisait qu'en dehors du referendum local, chaque Etat
-,

membre pouvait "par voie d'accord devenir indépendant, sans cesser de

ce fait d'appartenir à la communauté". Et l'alinéa 5 ajouté au même

article déclarait que la situation des Etats indépendants au sein de

1a communauté sera i t "détermi née par 1es accords concl us à cet effet"

(110).

Ainsi la communauté reposait désormais sur des accords multilaté-

(109) GAUTRON (J.) : "La communauté et le processus de décolonisation
sous la Ve République" dans : la poljrjg"e africail'le du général De Gaulle.
1958-1269 Serie Afrique noire. Ed. A.Pédone Paris 1980 p.26.
(110) Recueil Penaur. Revue de droir des pays d'Afrique n0694 nov-déc
1962 p.648.
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raux et un système d'accords bilatéraux identiques. laissant au général

De Gaulle le titre de président de la communauté (111). Au fur et à

mesure des accessions à l'indépendance. l'organisation constitutionnel-

le devait cesser de régIr les Etats. Et la nouvelle communauté devenait

purement conventionnelle (112). Il n'en fallaIt pas plus pour irriter

le leader Ivoirien, qui y voyait un abandon impl icite de la cause

fédérale. En refusant de participer à la nouvelle communauté, il

précipita l'indépendance des Etats de l'Entente dont celle de la

Haute-Volta.

b. L'indépendance de la Haute-Volta

L'objectif du général De Gaulle était de maintenir les nouveaux

"Etats" africains en symbiose avec la France, malgré la volonté d'indé-

pendance de certains d'entre eux (Etats de la fédêration du Mali).

Tel était l'état d'esprit qui avait guidé les travaux de la révision

constitutionnelle du 4 juin 1960. Mais les "Etats" du Conseil de

l'Entente conduits par le leader Ivoirien, refusèrent de participer à

la nouvelle communauté (parce que conventionnelle). Après une demi-

heure d'entretien avec le général De Gaulle, le 3 juin 1960, les diri-

geants des quatre Etats Hubert MAGA du Dahomey, Hamani DIORI du Niger,

F. HOUPHOUET BOIGNY de la Côte-d'Ivoire et Maurice YAMEOGO de 10 Haute-

Volta déclarèrent dans un communiqué officiel, qu' i Is ont demandé au

président de la communauté le tr"csosfe".t à leurs pays respectifs de

(111) GAUTRON (j.C.) : op.cit p.2B.
(112) Recueil Pénanr n0694 nov-déc 1962 p.648.
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toutes les compétences instituées par l'article 78 de la Constitution

du 4 octobre 1958. Le 24 J uin eut 1i eu une seconde rencontre avec 1e

général De Gaulle (113). Celle-ci aurait porté surtout sur le principe
1

de l' indépendance des Etats de l'Entente et non sur 1e reg ime des

relations avec la communauté. Le 11 juillet 1960 ct Paris. Michel

DEBRE accompagné de Jean FOYER (secréta i re d'Etat de 1a communauté),

signa les accords de transfert avec les quatre chefs d'Etat de l'Enten­

te. Ces accords ne faisaient aucune allusion ct la communauté. Ils ne

comportaient pas de dispositions transitoires et n'étaient pas accompa­

gnés de textes paraphés (114). Ils étaient identiques pour chacun des

Etats. Ils furent conclus en application de l'article 86 alinea 3 de

la constitution et comportait chacun deux articles:

- le premier consacrait l'accession ct la souveraineté internationale et à

l'indépendance par le transfert ct chacun d'eux les compétences exercées

par la communauté;
,

:..

- le deuxième indiquait que l'indépendance sera effective dès l'accom-

plissement de la procédure prévue à l'article 87 de la constitution

c'est-à-dire, lorsque le parlement français et l'assemblée législative

de chaque Etat intéressé auront approuvé les accords (115). Grâce à

ces accords particuliers, la Haute-Volta accèda à l'indépendance le 5

août 1960. Le 20 septembre suivant elle fut admise à l'Organisation

des Nations Unies (O.N.U).

n083, nov 1972, p.61
africain ",in Afrique

nov-déc.

archives du C.R.O.A (Centre de Recherche et de
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En évoquant ces accords dans son discours de Fln d'année, le

président YAMEOGO souligna que c'est en plein accord avec la nation

toute entière et en liaison avec ses amis du Conseil de l'Entente, que

son gouvernement a décidé d'oeuvrer pour la réalisation de la souve-

raineté internationale de la Haute-Volta (116).

Peut-on supposer que c' est pa r entraî nement que 1a Haute- Vol ta

s'est précipitée dans la voie de l'indépendance? Et si le sentiment

de solidarité et de confiance mutuelle ont prévalu au sein de l'Entente

pour demander conjointement l'indépendance, on peut par ailleurs

s'~tor'lner' de voir ces Etats accéder séparement à.. j'indépendance.

Une indépendance acquise dans un élan presque révolutionnaire, augurait

bien des embûches dans les futures relations franco-voltaïques. En un

mot. la Haute-Volta a servi la cause du leader Ivoirien sans débattre

avec la métropole, les conditions objectives qu'imposaient sa souverai-

neté rée Il e.

Faute de pouvoir maintenir l'Empire, la France souhaitait dès la

fin de la deuxième guerre mondiale rassembler autour d'elle les terri-

toires africains par une politique de confiance et de sollicitude. En

cela, la conférence de Brazzaville constituait une première mani­

festation. L'Union Française et la Communauté qui ont perpétué cette

- volonté politique à travers toute une panoplie d'institutions, ont

abouti à l'indépendance de la Haute-Volta et des autres Territoires

africains. Pourtant le processus de décolonisation inaugurée par le

(116) FAUJAS (A.) : "La politique extérieure de la Haute-Volta", in
Revue française et Etudes politiques africaines, n083, nov, 1972, p.6l.
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général De Gaulle en octobre 1958 semblait réussir l'association com-

munautaire franco-africaine. C'est pourquoi son échec suscité bien des

questions et répond à diverses interprétations. De Gaulle ne voulait-il

plu s de 1a communauté ? Ou au contra i re, 1a reti cence venai t-ellp Œ,S

leaders africains sans doute épris de liberté et d'indépendance?

A notre sens ni les uns, ni l'autre n'ont déc i si vement i nf! ué

sur 1e cours des événements. II s s' y sont au contra i re conformés sous

le poids de la dialectique hi storique (évolution des peuples) et les

réalités du contexte international. En cela la guerre a nettement

servi d'accélérateur, en libérant toutes les énergies, humaines en

faveur de la liberté et de la paix dans le monde. Les Etats-Unis

qui considéraient la coloni sation comme un i Ilogi sme choquant, ont agi

en faveur de la libération des peuples, en raison de la position domi-

nante que leur conférait leur intervention dans la dernière guerre

(117). L'Union Soviétique et le Parti communiste français n'étaient

pas en reste. Avec ces soutiens internationaux, le Rassemblement

Démocratique Africain (R.D.A) créé en avril 1946 demanda l'indépendan-

ce des Territoires d'Afrique occidentale et centrale. En 195,S~ les

leaders des Etats indépendants du Tiers-Monde organisèrent à Bandoueng

(Indonésie) une conférence sur le problème de l'indépendance des

peuples dominés (118).

Dans cette conjoncture internationale, il devenait nécessaire

(117) DIARRA (M.) : op.cit p.30-31.
- BAMOUNI (Babou Paulin) : BURKINA FASO, processus de la Révolu­

.ti2!:!:..Coll. "Points de vue", éd. L'Harmattan" Paris 1986. pp.29-30
(118) KI-ZERBO (]) : op.cit, p. 509
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pour la France de repenser sa politique coloniale. Dans ces conditions.

une solution rapide au processus de l'indépendance semblait s'Imposer.

non seulement au général De Gaulle. mais aussi aux Etats d'Afrique

occidentale. Par conséquent. la communauté aura été une phase de

transition. Elle a été élaborée sans être pratiquement appliquée.

Cependant, que1ques arguments nous permettent d'affirmer que De

Gaull e éta i t pour 1a communauté (119). Ma i s 1a demande d' indépendance

des Etats de la Fédération du Mal i a été pour lui un piège. Ne pouvant

pluS reteni r le processus déclenché contre son gré. le général opta

objectivement pour une concession inéluctable aux nécessités du temps:

la coopération. Celle-ci permettait à la France de garder à la fois

avec la Haute-Volta comme avec les autres Etats africains. des 1iens

extrêmement étroits, sans pour autant qu'elle en supporte les charges.

De ce point de vue. la politique de coopér~tion apparaissait

encore plus efficace que celle préconisée par la communauté. Cela "est

un fait, la décolonisation (la coopération) est notre intérêt et, par

conséquent, notre politique" déclarait le général De Gaulle le 15

avril 1961 (120). C'est pourquoi. au lendemain de l'indépendance de la

Haute-Volta, les futures relations franco-voltaïques ont été définies

et organisées à travers des accords de coopération. Ces nouveaux

accords impliquaient théoriquement la souveraineté récipropque des

deux partenaires. Donc une page était tournée: celle de la colonisa-

tion et de la domination directe.

(119) Le périple du Général en A.O.F, le choix des termes de sa campagne
pour le referendum en Afrique, sa vision du standing international de la
France. C'est pourquoi on peut peut-être souligner que De Gaulle ne voulait
pas de l'indépendance des Etats africains. Radio France internationale :
memoire d'un continent.
(120) LAVROf-'F (D.G) : op.cit,/p.59.
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COf)lment ces accords ont été conclus ? Comment se caractéri­

sent-ils? Et quelles ont été leur application concrète et leur évolu ­

tion ? En attendant d'aborder ces différents aspects, il convient de

présenter la Haute-Volta à travers sa géopolitique, facteur étroitement

tributaire à la fois de son évolution intérieure que de sa situation

géographique.
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CHAPITRE JI

PRESENTATION DE LA HAUTE-VOLTA

Composé de deux sections, ce chapitre sera essentiellement

consacré à l'évolution politique et à la situation géopolitique de

la Haute-Volta.

1.- L'EVOLUTION POLITIQUE EN HAUTE-VOLTA AVANT L'INDEPENDANCE

•Après une vue d'ensemble sur l'evolution politi{1ue des territoi-

res africains jusqu'à l'indépendance, il convienL maintenant de

revenir sur les événements intérieurs qui ont caractérisé l'évolution

et la mutation politique du territoire voltaïque avant son indépendan­

ce. Un bref aperçu sur la création de ce territoire, saSDppression et

sa reconstitution introduiront cette section.

La colonie de Haute-Volta a l'origine confondue dans l'ensemble

hétéroclite du Haut-Sénégal-Niger, fut créée en date du 1er mars 1919

sur proposition de Simon HENRY alors gouverneur des colonies. De
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l'av is de ce gouverneur (1) : "La présence du moss i assurera ct cette

contrée ... la régularité d'un contrôle qui, en raison de la distance,

n'a pas pu être exercée d'une manière toujours satisfaiSël.r1te. Elle

facilitera aussi l'évolution d'une population loyaliste ... L'existence

budgétaire du nouvel organisme est assurée dès le début. Les ressources

de la Haute-Volta iront s'acroissant sans cesse et atteindront leur

entier développement lorsque l'arrivée du rail donnera au pays, des

facilités d'évacuation inconnues jusqu'ici" (2).

Cette création résultait aussi de la nécessité et du désir légi-

time d'accorder ct cette région peuplée de l'Afrique occidentale, une

personnalité propre, susceptible de lui restituer son impulsion d'an­

tan (3). Elle répondait enfin ct cet autre objectif, de récompenser le

gouverneur HESLING qui envisageait organiser la région pour la culture

du conton (4). Mais treize ans après, pour des raisons essentiellement

économiques, le gouverneur Albert SARRAUT fit admettre le démembrement

de la nouvelle colonie le 5 septembre 1932 au profit du Soudan, de la

Côte d' Ivoire et du Niger (5).

Au Soudan furent rattachés les cercles de Ouahigouya et de Tou-

gan, totalisant environ 600.000 habitants. Au Niger étaient revenus

(1) Archives Nationales Ministère de la France Outre-mer: Rapport sur la
reconstitution de la Haute-Volta. Proposition de loi n01822 proposée à
l'Assemblée Nationale. Session 1947.
(2) Assemblée Nationale, loi nOl03/502. Mission 1946-1947, rapport de M.
BARGUES inspecteur général des colonies.
- y AO BI : La contribution à l' histoire coloniale de la Haute- Volta. 1919­
1947. Mémoire de maîtrise, Université de Paris /, 1984.
~Archives Nationales. Proposition de Loi n01822 à l'assemblée Nationale'
session 1947.
(4) ZERBO (Y) : Contribution des sana à la réalisation et à la mise en
valeur des terres irriguées de l'office du Niger. Mémoire de maîtrise
E.S.L.S.H. 1984 OUAGADOUGOU.
(5) Archives Nationales-: op.cir.
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les régions de Fada et de Dori : 300.000 habitants. Et ~ la Côte

d' Ivoire furent concédés les cercles de Ouagadougou, Bobo-Dioulasso,

Kaya, Tenkodogo et Koudougou (6).

Très vite, les voltaïques revendiquèrent la reconstitution de

leur territoire. Ils avaient le double sentiment d'être exploités

sans que 1eur territoi re n'en prof i te réell ement. La pri se de cons-

cience grandissante animait des sentiments nationalistes. Ceci suscita

un mouvement généra1 de protestat ion (7). En 1933, dans certa i ns

cercles qui avaient appartenu ~ la Haute-Volta, les populations

refusaient de s'aquitter de leurs impôts.

Pour apai ser 1es espri ts, des démarches furent entrepri ses en

vue de la reconstitution du territoire. Le député de Côte d'Ivoire,

Philippe ZINDA KABORE adressa plusieurs lettres au ministre des

Colonies en faveur de cette reconstitution. l~ leader Houphouët

BOIGNY aurait également entrepris des démarches parallèles, mais en·
-

échange de 1a promesse du MORO- NABA de souteni r sa· candi dature lors

des élections A l'assemblée constituante prévues en juin 1946. Indé~

pendalMlent de ces démarches, l' "Union Voltaïque" créée sous le patro-

nat du MORO-NABA, adressa une pétition au Haut-ColMlissaire de la

République Française en A.O.F. le 21 juillet 1946. Cette pétition

comportait une menace non équivoque d'a1Jpel A une autre nation (une

autre Puissance) au cas où la pétition n'aurait pas de suite favorable(8).

(6) Archives du Ministère de la France Outre-mer: Rapport sur la recons­
titution de la Haute- Volta. Note du 4 juillet 1947, n0550, carton 2154, dos
7.
(7) Problème économique n01804 du 30 déc 1982
(8) Archives du MInistère de la France Outre-mer: op.cit.
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Au terme de ces multiples efforts conjugués et par souci d'endi­

guer la montée de la protestation, le mlnistre des colonies reconsti-

tua le territoire voltalque le 4 septembre 1947 et cela en dépit des

prostestations (9) de l'assemblée représentative du Niger et de celle

du comité centrale du parti progressiste soudanais (10). Une fois

reconstituée, la Haute-Volta évolua en harmonie avec les autres

territoires de l'A.O.F, pour accéder à l'indépendance le 5 août 1960.

Ce faisant, quelle a été l'évolution de sa situation intérieure

jusqu'à la veille de son indépendance ? Trois thèmes principaux

permettront d'y répondre:

L'ascension politique de Maurice YAMEOGO premier président de

la République de Haute-Volta.

- Les ambitions du MORO-NABA.

- Le problème de la Fédération du Mali.

A.- L'ascension politique de Maurice YAMEOGO

L'ascension politique de M. YAMEOGO s'est orga~isée en deux éta­

pes décisives: la première sous la vice-présidence du leader Ouezzin

COULIBALY et la seconde après le décès brutal de celui-ci.

a) Sous les deux gouvernements du vice-président

Daniel Ouezzin COULIBALY

L'administration coloniale instruite par les guerres d'indépen-

(9) L'assemblée représentative du Niger réunie le 14 juil\et 1947 estimait
que les populations de Dori n'ont aucune attache avec les familles voltaiques
et que les chefs élus de la circonscription de Fada ont demandé leur rat­
tachement au Niger.
- Le Comité Central du P.P. Soudanais estimait que la subdivision de N8una,
le canton de Louta et le cercle de Tougan doivent rester soudanais.
Archives du Ministère de la France Outre- mer : Rapport sur la reconstitu­
tion de la Haute- Volta. Carton n02154 dos 7. Paris.
(10) Problèmes économiques, nO 1804 du 30 déc 1982.
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dance en Indochine et en Afrique du Nord, était désormaiS convaincue

de la nécessité a'lnstaurer dans ses territoires d'Afrique Sud-saha-

rienne notamment en Haute-Vol ta, une pol i tique 1ibérale. La loi

Defferre (1956). inspirée de cette nécessité aboutit cl la création du

premier gouvernement voltaïque (13) le 17 mai 1957 sous la vice-prési-

dence du leader Ouezzin COULIBALY (14).

Très tôt (juillet 1957), ce gouvernement auquel participait Mau­

rice YAMEOGO en tant que ministre de l'Economie agricolefsombra dans

une crise, la première du genre dans les territoires français d'Outre-

mer. Les ambitions insatisfaites, le renversement des systèmes d'al-

1iances pol itiQues, les louvoiements de conscience ont profondément

aiguisé cette crise. Un groupe dit de solidarité Voltaque (G.S. V.)

formé cl l'assemblée territoiriale,vota le 17 décembre 1957 par 36

voix contre zéro et 16 bulletins blancs, une motion selon laquelle:

"l'assemblée de la Haute-Volta décide de surseoir cl l'examen du

budget. juqu'cl la démission du gouvernement, celui-ci n'ayant plus sa

confiance" (15). Mais dans la nuit du 12 janvier 1958 M. YAMEOGO,

ministre du Mouvement Démocratique Voltaïque (M.D.V.) décida avec son

çQusÎnDenis YAMEOGO de se désolidariser du front formé cl l'assemblée

(13) Le 1er gouvernement était composé de 7 ministres du Parti Démocrati­
que Unifié (P.D.U.) et de 5 ministres du Mouvement Démocratique Voltaïque
(M.D. V.). BALlMA (A.S.) : op.cit, p.lOS.
(14) Ouezzin COULlBALY, Député de Côte-d'Ivoire à Paris depuis 1946,
leader du R.D.A. et leader du P.D. U. fusion du Rassemblement Démocrati­
que Africain (R.D.A) et le Parti Social pour l'émancipation des Masses
africaines (P.S.E.M.A.) dirigé par I.j.CONOMBO.
BALIMA (A.S.) : La Génèse de la Haute-Volta, p.104-l0S.

Le Groupe de Solidarité Voltaïque (G.S. V.) est un front formé à l'assemblée
voltaïque par un accord entre les élus de quatre partis politiques contre "le
1er gouvernement de Ouezzin COULlBALY. Ces partis sont : Le M.D. V., le
Néo-PSEMA, c'est-à-dire le PSEMA renové, le Mouvement Populaire Africain
(M.P.A.) et le Parti Africain pour l'Indépendance (P.A.I.).

(15) I:3ALIMA (A.S.) : op.cit.



65

et de consti tuer un "groupe de Cl nq" (16) pour composer avec 1e

Rassemb 1ement Démocrat i que Afri ca i n (R. D. A. ). C' est alors que dans 1a

nouvelle équipe ministérielle conduite par Ouezzin COULIBALY, Maurice

YAMEOGO passa du Ministère de l'Economie Agricole au ministère de

l'Intérieur, le deuxième en importance. Sept mois plus tard Ouezzin

s'éteignità Paris le 7 septembre 1958. II lui fallait un successeur.

b) Après les gouvernements du prés i dent Ouen i n COULT BAL y

Après le décès brutal du leader Ouezzin COULlBALY, M. YAMEOGO

assura l'intérim de la présidence en vertu de l'importance de la fonc­

tion qu'il occupait (17). Après le référendum du 28 septembre, le gou­

verneur Max BERTHET transmi t à Pari s un message de M. YAMEOGO qui,

depuis le 28 juillet exerçait les fonctions de chef de gouvernement.

Après l'échec de la tentative de coup d'Etat du MORO-NABA, M. YAMEOGO

scella le même jour, un protocole d'accord avec le .?arti du Regroupe-

ment Africain (P.R.A.l (18).

Le 9 décembre il réussi t à f armer un gouvernement homogène de

12 membres composé de 7 ministres R.D.A. et de 5 ministres P.R.A•. Le

11 décembre 1958, la République fut proclamée. Et le lendemain par 34

voix contre 32, l'assemblée territoriale décida que "la Haute-Volta

forme avec les Etats d'Afrique noire membres de la communauté, une

fédération pour sauvegarder les intérêts de l'Etat et garantir l'Unité

africaine" (19)_

(16) Le Groupe de cinq erau composé de M. YAMEOGO, de son frère, de
r~ader A ITIE, de Tï<AORE Gabriel er d'un indépendant de la circonscriprion
de Dori PATHE Alhamdou. tlALIMA (A.S.) : op.cir, p.115.
(17) A.F.P. n04225. Spécial Oune-mer, 3-8-1960.
(Ill) Le P.R.A. fur créé à Dakar le 26 mars 1958 lors de la conférence
pour le regroupement des Partis africains. Des correspondants en Haure­
Volra éraienr le M.D.V. er Néo-PSt:MA. BALIMA (A.S.) : op.cir, p.l30.
(19) BALIMA (A.S.) : op.cir. p.l30.
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M. YAMEOGO étai t-i 1 réellement favorable à la fédération ?

Quant au peuple voltaïque deux courants opposés se sont dessinés

l'un acquis à la cause fédérale et l'autre mani festement opposé à

cette initiative fédérale (nous y reviendrons). L'essentiel pour M.

YAMEOGO était de sauver son pouvoir car le gouvernement du 9 décembre

1958 était provisoire. En vertu oes pleins pouvoirs exceptionnels qui

lui ont été accordés pour trois mois, le vice-président du Conseil

dissout l'assemblée et annonça l'ouverture de la campagne électorale

pour le 30 mars 1959. (20)

Des fraudes, des tru,dtSe5 et des intimidations ont eu cours lors de

ces élections.

Le Rassemblement Démocratique Africain (R.D.A.) l'emporta avec

64 sièges sur 75 contre 7 pour le Parti du Regroupement Africain

(P.R.A.) et 4 pour le Mouvement Démocratique Aficàin (M.D.V.) (21).

Mais l'élection d'un président de gouvernement entraîna des croc-

"
e~ambe au sein du parti. Il semblerait que la présidence aurait dû

revenir soit à Christophe KALENZAGA ou à Moussa KARGOUGOU (22). Le

premier était le président en titre du R.D.A. et emportait le choix

de la majorité des 64 élus du R.D.A. manifestement méfiante à l'égard

de M. YAMEOGO. Et comme celui-ci jouissait toujours de ses pleins

pouvoirs exceptionnels, il réunit ses députés et leur tint un langage

sans équivoque: "les vrais éhJS sont nos adversaires du P.R.A. et

ils se trouvent en dehors. Si je ne suis pas désigné à la présidence

du gouvernement en rai son des trop nombreuses i rrégulari tés qui ont

enveloppé votre élection. je vais avant que vous vous réunissiez

(20) HALIMA (A.S.) : op.cit, p.132.
(21) Notes et Etuàes Documentaires, n02693, 19 août 1960, p.9
(22) LAMIZANA (A.S.) : ancien président de la Haute-Volta, 24 sept
1986. OUAGADOUGOU.
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officiellement. vous dissoudre et organiser d'autres élections. Ainsi

que vous ne l'oubliez pas, mes pouvoirs exceptionnels et spéciaux

valables pour trOIS mois n'ont pas encore expiré. Refléchlssez et

sans delai". (23)

Cédant à l'intimidation, tous les députés R.D.A. portèrent leur

choix sur M. YAMEOGO. Le 10 décembre 1959 celui-ci fut élu président

de la République de Haute-Volta et à la même date, l'assemblée légis­

lative fut érigée en assemblée nationale (24). Réunie en séance

plénière sous la direction de son président, l'assemblée adopta comme

devise de la nouvelle République les mots: Unité, Travail, Justice

et pour emblème un drapeau tricolore à trois bandes horizontale :

Noire, Blanche, Rouge, symboles des trois voltas. (25)

C'est finalement par de basses manoeuvres mais aussi par son ha-

bi leté que M. YAMEOGO réussit à évincer ses oppos~nts et aussi ses

concurrents politiques. Le Parti du Regroupement Africain (P.R.A.)

dont les membres étaient "les vrais élus" lors de la-. campagne électo-

raIe de mars 1959, a été ébranlé par des pratiques peu dignes de la

démocratie. Sans désarmer, les dirigeants du P.R.A. se réunirent le 5

octobre pour créer le Parti National Voltaïque (P.N.V.). Celui-ci fut

dissout par le décret n0158 du 7 octobre 1959 pour des raisons (26)

dit-on d'inconstitutionnalité (27). Le même jour les dirigeants du

P.N.V. se convertirent et crèerent le Parti Républicain de la Liberté

(23) BALIMA (A.S.) : op. ci t, p.133.
(24) Notes et Etudes Documentaires, n02693, 19 août 1960, p.9.
(25) A.t' .P. n °4029, spécial Outre- mer, 11-12-1959. Afrique Occidentale,
Haute- Volta.
(26) Le P.N. V. se réfererait au Parti de la Fédération du Mali. ~ALIMA

(A.S.) : op.cit, p.134.
(27) Banque Centrale des Etats de l' Afrique de l'Ouest. Notes d'information
et statistique nO 54, janvier 1960. Rubrique législation, p.2.



68

(P.R.L.). C'était ignorer la volonté inflexible des nouvelles autori-

tés d'aboutir à leursuppression totale.

A la suite des incidents du 3 janvier à Dedougou le P.R.L. fut

dissout le 6 janvier. Une information judiciaire fut ouverte contre

son président (NAZI BONI) pour obstination à la reconstitution d'asso-

ciation dissoute et offense à la personnalité du chef de l'Etat. Le

1er mai 1960, pour se donner une liberté de manoeuvre, le président

YAMEOGO constitua un cabinet ministériel d'où fut exclu son concurrent

potentiel Christophe KALENZAGAfjadis élevé au rang de ministre d'Etat

chargé de la justice le 16 mars 1959.

En ce moment, le climat politique de la Haute-Volta était agité

par la décision des Etats de l'Entente (3 juin 1960) d'exiger immédia-

tement une indépendance sans condition, ni préalable. Le 28 juin six

responsables de l'opposition (NAZI BONI, Joseph OLtEDRAOGO, Dillngolo
,'-

TRAORE, Edouard OUEDRAOGO, Paul NIKIEMA, Gabriel OÜEDRAOGO) adressè-

rent une lettre commune au président YAMEOGO. Dans cette missive, les

six signataires déclaraient: "avant de bâtir la cité des buildings,

ne faut-il pas bâtir celle des coeurs qui sera le soutien inébranlable

de toutes nos réalisations économiques et sociales? M. le président,

... l'indépendance sera le début de nos grandeurs et de nos souffran­

ces, car l'indépendance, c'est tout l'esprit national à créer dans un

pays qui ne doit auj ourd' hu i son uni té qu'à 1r oeuvre de ce que nous

répudions avec fracas". En un mot les signataires demandaient une

concertation en vue d'une union nationale. Malheureusement le prési-
1

dent repliqua violemment.

- ~ALIMA (A.5.) : op.cÎr, p.133-138-140.
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Dès le 2 JUIllet, il fit arrêter et Interner cinq des six signa-

taires. Tandis que NAZI BONI président de l'opposition se refugla au

Mali. Le président YAMEOGO isola tous ses opposants. Certains ont été

exilés et internés à Dori et d'autres à Gorom-Gorom (28). Au terme de

ces diverses manoeuvres, le président proclama l'indépendance de la

Haute-Volta le 5 août 1960 à zéro heure. C'est alors que, NAZI BONI

qui s'était refugié à Bamako, fit une déclaration sur les antennes de

radio-Mali et de radio-Sénégal;

"Nous voulons l'indépendance de notre pays. dans l'amitié et la

coopération avec la France - disait-il - mais nous voulons une indé-

pendance vraie, étayée par de sol ides garanties. ouvrant largement

ses portes sur l'avenir. une indépendance murie, acquise dans la

clarté. une indépendance qui doit être... un instrument de bonheur

public. Nous préférons' cette indépendance à l'indépendance à la

sauvette, revendiquée dans un mouvement d'humeur, p.leine d'inconnues.

et brandie aux yeux du pays, un gouvernement condamné et contraint

par les événements et par l'histoire". (29)

Cette déclaration était diffusée toutes les semaines. La situa-

tion intérieure de la Haute-Volta était trouble. Et pour diriger, le

président devait compter avec cette dure réalité.

B.- Les ambitions du MORO-NABA et le problème de la fédération

du Ma 1i

Il s'agit de deux événements majeurs qui ont incontestablement

(28) A.F.P. n04206 du 9/10/1960, A.O./H- V, p.141.
- LAMIZANA (A.5.) : président de la République de Haute-Volta, 1966­
1980, 24 sept 1986. OUAGADOUGOU.
(29) Ibidem.



70

marqué la vie politique voltaïque à l'aube des indépendances. Après

la màrt subite du vice-président Ouezzin COULIBALY, la direction

politIque de la Haute-Volta était en proie à de multiples convoitises.

La chefferie mossi nostalgique de son règne d'antan, rêvait encore de

revenir aux affaires. Or M. YAMEOGO qui se trouvait déjà sur le

parvis de la présidence entendait l'occuper sans partage. C'est dans

cette conjoncture politique instable, que la Haute-Volta devait répon­

dre à l'initiative de regroupement préconisée par L.S. SENGHOR à

l'échelon régional. Elle y adhéra sans détour. Puis, pour des raisons

inavouées, le président décida de son retrait. Tels sont les faits

épiques, qui ont agité le climat intérieur de la Haute-Volta à la

'lei Ile de son indépendance et dont l'exposé sera présenté dans

les pages suivantes.

a) La tentative de coup d'Etat ou le "18 Brumaire"

du MORO-NABA KOUGRI

Dans les sociétés africaines l'influence des ëhefferies tradi­

tionnelles était jadis une réalité. Elles détenaient tous les pouvoirs

et servaient d'auxiliaires efficaces à l'administration coloniale

pour la perception d'impôts de capitation et les multiples opérations

de recrutement. Après la deuxième guerre mondiale, pour défendre leur

statut et pour mi eux rés i ster aux forces pol i ti ques montantes, les

chefs traditionnels se sont constitués en syndicat (30). Le plus

ancien serait celui de la Côte d'Ivoire crée en 1945. En cette pério­

de, les chefs traditionnels voltaïques étaient peu intéressés à la

politique. C'est pourquoi lors de la première législature (1945-1952),

(30) ZOROME (Malick) : op.cir. p.102 bis
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ils firent élire des candidats qUI leur étaient très peu attachés

tant par l'amitIé que par ·la confiance. Mais à la deuxième législature

avec l'évolution des esprits, ils commencèrent à prendre goût à la

politique. Ils crèerent leur syndicat en 1952 et les nouveaux conseil-

lers territoriaux étaient en majorité leurs parents ou leurs amis

(31). Ce syndicat, selon son article 4, avait pour objet:

- d'établir un lien d'alliance et de solidarité effective entre ses

adhérents et de défendre leurs intérêts matériels et moraux en cas de

difficulté;

- de collaborer étroitement avec l'administration française dans un

but économique et social ;

- d'apporter une aide mutuelle aux "domestiques" (femmes et enfants)

à la mort d'un sociétaire.

Ces chefs coutumiers restaient désormais vigi l.ants. Ils organi­

saient régulièrement des congrès. Pour renforcer l'assise politique

de l'association, le MORO-NABA aurait fait un voyage ~n France en vue

d'obtenir un appui à son projet de créer une monarchie constitution-

nelle. Cette initiative inquiéta les responsables des nouvelles

formations politiques qui ne doutaient plus des ambitions du roitelet.

(32)

A la troisième législature (1957-1959), il descendait même dans

l'arE~ne politique avec d'autres chefs coutumiers pour briguer les

suffrages. Cette ardeur politique du MORO-NABA entraina sa désacrali-

sation. II était donc exposé aux attaques des leaders politiques qui

(31) Revue Fran aise et Etude oliti ue africaine, n083 nov. 1972, p.53.
(32) ZOROME M. : op.cit, p.102 bis -103.
li semble que la France n'ait pas donné suite à la requête du MORO-NAHA.



auraient réagi à son égard dans des termes Jadis inconcevables. (33)

Le MORO-NABA SAAGA Il meurt le 12 novembre 1957. A cette occa-

sion le chef de gouvernement (34) Daniel Ouezzin COULIBALY déclarait:

"il n'y a pas, il n'y aura pas et il ne peut pas y avoir conflit de

pouvoirs entre l'autorité coutumière et l'administration du gouverne-

ment voltaïque les deux systèmes vivant en symbiose conduisant harmo-

nieusement ce pays vers son destin. Le MORO-NASA est un symbole, le

gouvernement est une synthèse" (35). Ma 1heureusement, 1e vi ce-prési-

dent de conseil M. OUEZZIN mourut une année plus tard le 7 septembre

1958. L'échiquier politique de la Haute-Volta était alors ouvert à de

nouveaux compétiteurs en l'occurrence le MORO-NASA KOUGRI qui succéda

officiellement à son père le 28 novembre 1958 tandis que M. YAMEOGO

assurait l'intérim de la présidence.

En cette période, le processus communautaire était encore dans
:..

sa phase de gestation alors que la Haute-Volta avançait à grand galop

vers l'indépendance. On ignorait encore qui allait~ la conduire à

cette indépendance et sous quelle forme elle allait y accéder (36).

Le jeune Naba KOUGRI (28 ans) qui avait été éclipsé par la forte

personnalité du leader Ouezzin COULISALY tentait de refaire surface

d'autant plus qu'il avait encore souvenance des événements guinéens

qui avaient provoqué "le complexe Touré" en Haute-Volta. Il s'agissait

des interventions décisives du président SEKOU TOURE contre la chef-

ferie traditionnelle en Guinée. Après son succès aux éléctions de

(33) Revue Fran aise et Etude oliti ue africaine, n083 nov 1972, p.53-54.
(34) Le nouveau gouvernement voltalque a te formé le 17 mai 1957 par
la nouvelle assemblée territoriale elle-même constituée le 31 mars 1957.
Le gouvernement était composé de 12 membres. A.F.P. n04225 du 3-8-196u.
(35) Revue Fran aise et ùude oliti ue africaine .... , p.54-53
(36) HALIMA A.S : op.cit, p.112-113-129.



mars 1957, il avait décidé de supprimer tous les grands Almamy du

Fouta DJallon. La conférence des commandants organisée à cet effet

sur son initiative et présidée par le gouverneur RAMADIER, condamna

la chefferie traditionnelle comme inadaptée et inadaptable aux condi-

tions politiques, économiques et sociales du nouveau territoire

guinéen. Ainsi un arrêté du 31 décembre 1957 supprima les chefs de

canton et un autre créa les conseils de circonscription. Ces nouvelles

inquietèrent les chefs traditionnels voltaïques provoquant "le comple-

xe Touré" (37). Or une situation similaire se tramait en Haute-Volta.

Au sein de la nouvelle assemblée élue le 6 février 1958, certains

responsables politiques auraient traité la chefferie traditionnelle

comme une institution inutile, superflue et inadaptée au progrès

social.

Pour conjurer ce nouveau courant, le MORO - NABA adressa un

message au général de GAULLE par l'intermédiaire d' Yvon BOURGES

alors gouverneur du Territoire voltaïque. Dans ce message de juin

1958 , il exprima "ses sentiments personnels d'attachement et

d'assurance, de la fidélité des peuples mossi à la France". Puis au

ministre de la France d'Outre-mer, il affirma "sa confiance et son

concours le plus entier, pour la lourde mission qui lui incombe"

(38). Ce message fut vivement critiqué par un conseillQr- territorial

dans le" Paris-Dakar" du 16 juin 1958. "Je serai très heureux ­

disait le conseiller général - que le" MORO-NABA comprenne lui-même,

qu' il ne vit que 1es vesti ges d' un pou_rdont l' heure a sonné sans

(37) ZOROME (M.) : Les forces politiques traditionnelles en Haute-Volta.
Mémoire de D.E.S.S. sCience pohtlque Pans 1 1964. p.lO!
- Revue française et Etudes politiques africaines n083, nov. 1972 p.54.
(38) ZOROME (M.) : op. CH. p.103.
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rémission et que son message au président du conseil n'engage personne

en Haute-Volta sauf lUI-même, simple citoyen comme les autres" (39).

Mais le MORO-NABA recidivait dans son activisme. Le 15 octobre 1958,

il adressa un message à chacun des membres de l'assemblée territoria-

le, les "invitant à constituer un gouvernement d'Union et de Salut

public pour le Peuple voltaique".

N'ayant reçu aucune réponse, le 17 octobre 1958 de très bonne

heure, il fit encercler le local de l'assemblée territoriale par des

manifestants armés (40). Le président de conseil M. YAMEOGO n'était

pas encore dans la salle de l'assemblée. Il réunit les forces para-

militaires qu'il avait sous son autorité, pour attaquer les forces

impériales essentiellement armées de lances, d'arcs et de flèches.

Celles-ci se sont rapidement dispersées en voyant les culasses s'ou-

vrir et se fermer et les fusils mitrailleurs qui se mettaient en

batterie (41). Ce fut alors l'échec du "18 Brumaire "du MORO-NABA".

Devant la ferme réaction du gouvernement et les' intimidations

des émissaires du président du conseil, le bureau du syndicdtde chefs

coutumiers se désolidarisa de son chef de file en le désavouant dans

un long communiqué public et en réaffirmant sa volonté d'entente et

sa collaboration vis-à-vis des pouvoirs établis (42). Les étudiants

de leur côté ont à l'unanimité voté une motion demandant la révocation

du MORO-NABA après son coup d' Etat manqué du 17 octobre. A leur

congrès de Bobo en 1959 et celui tenu à Ouagadougou en 1960, ils

(39) ZORGME (M.) : op.c~., p.104
(40) Revue Française et rudes politiques africaines. nO 83 de nov. 1972
p. 55.
(41): LAMIZANA (A.S.) : Ancien président de la Haute-Volta Ouagadougou
24 sept. 1986.
(42) Revue française et étude politique africaine nO 83, nov. 1972. p.
55.Z0ROM E (M) : op. cn. p. 104.
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demandèrr>nt la suppression de la chefferie. Quant aux syndicat des

travailleurs, depuis 1958 Ils n'ont cessé de condamner et de demander

la supreSSlon de la chefferie tradItionnelle (43). Le MORO-NABA

voulai t créer une monarchIe constitutionnelle, contre son gré une

République fut instaurée le " décembre 1959.

Conscient du danger que représentait les forces traditionnelles

pour la Républ ique; le prés ident YAMEOGO déc ida des mesures d' anéan-

tissement. Les premières attaques ont commencé lors de sa tournée de

novembre 1961 à l'intérieur du pays (44). Il s'éleva contre les

coutumes s~rannées (45) et demande:

- la libération de la jeune fille voltaïque

- l'aboI ition de l' institution du "sopone" (46)

Au cours de son meeting tenu dans la capitale le 28 novembre de

la même année, il reprit ses attaques contre la chèfferie tradition-

nelle. Une année plus tard, le congrès du M.D.V.-R.D.A. tenu du 21 au

25 février 1962 décida dans ses résolutions qu' "i l ne soit plus

procédé au remplacement des chefs décédés ou révoqués". Cette résolu­

tion fut traduite en acte gouvernemental dans le décret n0189. Pris.

par le président de la République le 8 juin 1962. Ce décret

stipule que "les chefferie~ coutumières devenues vacantes, soit par

suite du décès de leur titulaire, soit à la suite d'une mesure admi-

nistrative, ne sont plus pourvues, sous aucune forme que ce soit". (47)

(43) ZOROME (M) : op. cit. p. IDS.
(44) A.F.P. 29-11-1961.
(4S) Coutumes surannées : pratiques consistantes à maintenir les enfants
dans l'esclavage et à marier les jeunes filles avant même leur naissance
A.F.P. 29-11-61.
(46) Le "SOPONE ": 1. "'O~lI l, 5
(47) ZOROME (M.) : op. CH. p. 107.
-A.F.P. nO 4788 du 9/06/1962 A. occid. Haute-Volta.
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En définitive. on peut conclure que l'accessinn à l'indépendance

et le triomphe de la République ont eu raison des ambitions des

tenants de l'ordre ancien. Les chefs coutumiers dans leur majorité se

sont raIl iés au gouvernement du président YAMEOGO. Ainsi le courant

des éléments autocratiques s~st progressivement éteint.

b) L'affaire de la Fédération du Mali

En 1958 les territoires d'Afrique francophone vivaient une pé­

riode de bouillonnement politique. La communauté qui leur avait été

proposée et qui a été effecti vement réal i sée, consti tuai t une étape

capitale de leur évolution politique. Le "non" audacieux du syndicalis­

te et politique Sékou TOURE au général de GAULLE} semblait d'une

part, libérer la politique française de l'hypothétique des indépendan­

ces africaines et d'autre part, donner aux autres territoires l'aspi­

ration à la souveraineté et à l'indépendance nationale. Le problème

n'était plus le principe de la reconnaissance du droit à l'indépendan­

ce, mais celui de la manière d'y accéder, de jouir de la plénitude de

la souveraineté et de réussir le développement économique et social.

C'est alors que Léopold S. SENGHOR, appuyé par Modibo KEITA,

lança l'idée de la Fédération du Mali qui réunit peu après le Mali,

le Sénégal, la Haute-Volta et le Dahomey. Or en Haute-Volta, le

climat politique était agité depuis la mort de Ouezzin COULIBALY.

Maurice YAMEOGO qui assurait l'intérim de la présidence réussit il

(48) Revue Française er Eructes polirigues africaines, n °83 nov. 1972 p.56.
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constItuer le 9 décembre 1958 un gouvernement composé de 7 membres du

Rassemblement Démocratique Africain (R.D.A.) et de 5 membres du PartI

du Regroupement Afr ica i n (P. R. A.) (49). LèS dern iers éta ient tota 1e­

ment acqui s à la cause fédérall ste. Les membres du R.D.A. y étalent

également favorables car, à leur conférence du 26 octobre 1958 à

Bobo-Dioulasso, le R.D.A. avait adopté une résolution en faveur de la

fédération primaIre (50).

On peut en déduire qu'en Haute-Volta,le projet fédéral emportait
i

l'adhésIon de la majorité. Le vote de l'assemblée territoriale le 12

décembre en donnait la confirmation: 34 voix contre 32. Même le MORO-

NABA, le garant du pouvoir traditionnel mossi tenait un langage

convergent : "Je demeure partisan d'une fédération des Etats de

l'A.O.F. avec un parlement et un exécutif à l'échelon du groupe",

déclarait-i 1 le 6 décembre 1958.

Malgré cette adhésion presque générale à la cause fédérale, la

position du président YAMEOGO était encore floue. Après sa tournée

d'information en Côte d'Ivoire puis à Paris, le 18 décembre il devint

anti-fédéraliste (51). Il prit de sévères mesures contre les tenants

de la thèse fédérale. Il fit démissionner OUSMANE BA, ministre de la

fonction publique, M. LEROY ministre de l'Agriculture. Devant cette

menace et ce revirement inatten.du du président, le MORO-NABA dans sa

flexibilité mesurée revint sur sa première déclaration: "Nous ne sau-

rions non plus aller aveuglement à une Fédération qui serait une

(49) BALIMA (A.S.) : op. cit. p. 130
(50) GAM (Patrick) : op. cit. p. Il
(51) Ibidem. p. 11-12-13.



arme dangereuse entre les mains d'éléments subverslfs.qui remettraient
,

irremédiablement en cause, la paix et la prospérité de nos peuples"

(52) déclarait-il le 2U décembre 1958.

Par contre, trois Jours après, Aly BARRAUD le vétéran du R.D.A.

déclarait à la presse à Dakar "Nous réaffirmons solennellement,

malgré les pressions qui se sont exercées et qUI continuent à s'exer-

cer de l'intérieur de la Haute-Volta, que notre détermination est de

bâtir une Fédération dans le sens que nous voulons et nul ne peut s'y

opposer" (53). A l'ouverture de la conférence (54) fédéraliste à

Bamako, le 29 décembre 1958 toutes les délégations étaient présentes

sauf celle de la Haute-Volta. Un télégramme du Haut commissaire de ce

territoire annonçait la veille à Bamako, que la Haute-volta ne serait

pas représentée officiellement. Par contre le lundi 29 décembre au

matin, l'arrivée de la délégation voltaïque (55) fut annoncée par

téléphone. Elle fut chaleureusement accueillie à }5 heures à l'aéro-

port de Bamako par toutes les délégations présentes. Elle comprenait

18 membres dont trois ministres et quinze députés (56)~ Son président

N. OO'H dé:lara dans son intervention à la conféran:e "ceux qui croient

pouvoir disposer de la Haute-Volta comme d'un panier de colas - se

trompent - Notre assemblée s'est prononcée clairement à l'unanimité

pour la Fédération. La Haute-Volta y participera malgré le duel des

communiqués contradictoires". (57)

(52) GAM (Patrick) : op. cit. p. 12
(53) BALIMA (A.S.) : o~. cit.
(54) La conférence devait durée 3 jours du 29 au 31 décembre 1958
(55) La délégation volataique n'était pas officielle et les membres ont
acheté leurs billets d'avion. GAM : op. cit., p.15
(56) GAM (Patrick) : op. ci t. p.15
(57) GAM (P.) : Op. Clt.
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Au retour de la délégation voltaîque, pour se justifier devant

ses grands amis et tous les autres détracteurs du projet fédéral, le

président YAMEOGO laissa entendre "qu'l1 avait délégué à Bamako des

observateurs pour observer et non des fédérateurs pour fédérer".

Cette délégation ne saurait représenter valablement la Haute-Volta

ajoutait-il. "La Fédération véritable et valable ne se fera qu'avec

tous les membres de l'ancienne Afrique occidentale française" (58).

Pourtant, le peuple voltaîque était favorable à cette fédération

primaire. Les responsables politiques (59) également acquis à cette

cause, vont tenter de remp lacer M. YAMEOGO à 1a tête du consei 1 des

ministres en raison de ses tendances anti-fédéralistes. Mais ce

dernier déjoua cette tentative en prenant la tête de la délégation

voltaîque devant participer à l'assemblée constituante fédérale

prévue à Dakar du 14 au 1ï janvier 1959 (60). Grisé par l'ambiance

de\ travaux et par l'enthousiasme des constituants, le président

semblait adhérer sans réserve à la fédération en faveur de laquelle,

il prcJ101Ça le plus beau discours de la rencontre (61). ce·1I.u~ lui

valut le poste de vice-président de la nouvelle assemblée fédérale le

14 janvier 1959 (62). Le 28 janvier 1959 l'assemblée voltaîque adopta

la constitution de la fédération du Mali à l'unanimité des 57 députés

présents.

(58) GAM (Patrick) : op.cit, p.17.
- I3ALIMA (A.S.) : y.cit, p.13l.
(59) BARRAUD (Ali Vétéran du R.D.A. et de ses autres amis responsables

politiques du R.D.A..
(60) GAM (P.) : op.cit, p.23.
(61) Parlant de l'Unité africaine dont la Fédération du Mali sera le 1er
jalon le président YAMEOGO assimila la Fédération du Mali à "un grand
courant, qui de Dakar, au Golfe du Benin, renverse tout sur son passage
et rassure les hésitants. Notre adhésion est totale à la Fédération du
Mali et aussi totale ['espérance de voir bientôt le ralliement des autres
Etats à notre idée". GAM (P.) : op.cit, p.19.
(62) BALIMA (A.S.) : op.cit, p.131.
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Cependant. le président YAMEOGO demeurait jusque là indécis sur

le choix des sollicitations dont il était l'objet de la part de ses

amis fédéral istes et anti -fédéral i stes. Très habi lement. après la ra-

tification de la constitution de la fédération du Mali par l'assemblée

voltalque, il demanda le même jour, les pleins pouvoirs exceptionnels

pour trois mois (63). Désormais investi de ces pouvoirs. le président

YAMEOGO tourna le dos à la Fédération. La raison évoquée était que

"La Haute-Volta ne veut pas choisir entre Dakar et Abidjan. Elle dit

qu'il faut à la fois Dakar et Abidjan" (64).· Le 28 février à zéro

heure il convoqua l'assemblée nationale (65) qui devait se prononcer

sur un nouveau proj et de consti tuti on. Ce 1ui -ci fut voté et adopté

par 37 voix contre 2. Cette nouvelle constitution disposait dans son

article premier que : "la Haute-Volta est une République une et

indivisible, membre de la communauté à laquelle elle adhère indivi-

duellement" (66). En clair, la nouvelle Constitution consacrait le

départ de la Haute-Volta de la Fédération du Mali. Pourtant, le

président YAMEOGO était favorable à cette fédération. C'est pourquoi

il avait fait la plus belle déclaration à Dakar. Mais à l'intérieur

l'opposition était très forte. Au premier rang son frère Denis YAMEOGO

qui redoutait le transfert de certaines compétences à l'échelon

fédéral. quant au MORO-NABA, il n'entendait pas adhérer à une organi­

sation où son autorité serait releguée au second plan. (67)

Par contre tout l'Ouest de la Haute-Volta fidèle aux leaders

ali BARRAUD et NAZI BONI était favorable à la proposition fédérale.

(63) GAM (P.) : oPtt, p.23.
(64) BALIMA (A.S. : op.cit, p.l32.
(65) L'assemblée devrait se réunir le 4 mars mais le président l'a convoquée
plus tôt que prévu. GAM (P.) op.cit, p.23.
(66) GAM (P.) : op.c~t, p.23.
(67) KARGOUGOU Moussa) ; ancien président de l'assemblée voltaïque
ancien Ministre des Affaires étrangères 1978-1980. OUAGADOUGOU,
24-07-1987.
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Un peut en déduire que le projet fédéral avait profondément divisé

les responsables pol itiques en Haute-Vol ta. Ce qui parait paradoxal

c'est que l'Ouest qui était le bastion du Rassemblement Démocratique

Africain était favorable à la fédération alors que le père fondateur

du R.D.A. (Houphouét BOIBNY) y était foncièrement opposé.

Si les anti-fédéralistes l'ont emporté, c'est parce que leur

opposition était renforcée par une pression étrangère. Aussi les

clergés comme 1es admi ni strateurs en poste en Haute- VA 1ta (notamment

le Haut commissaire MASSON) n'approuvaient pas cette fédération

primaire dont ils redoutaient le caractère "révolutionnaire" (68).

Ces antécédents inhérents au projet de fédération auguraient déjà les

difficultés de la diplomatie voltaïque. La fédération eut lieu sans

la Haute-Volta (voir carte page suivante).

(68) KARGOUGOU (M.) op.cir, 24-07-1986, OUAGADOUGOU.
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II - GEOPOLITIQUE ET PROBLEMATIQUE VOLTAIQUES

A partir du 5 août 1960, la République de Haute-Volta fut

Investie des pouvoirs souverains. A ce titre, elle devenait un Etat,

membre de la société internationale. Et c'est dans cette société dont

elle connaissait encore mal les rouages, qu'elle devait définir sa

politique extérieure pour sauvegarder sa souveraineté et défendre

l'intérêt de ses sujets. A priori convnent se présente cette société

et quelles en sont les caractéristiques générales?

En parlant de société internationale, nous faisons référence à

la définition de Raymond ARG"J selon laquelle:"la société internationa­

le est une société composée par des Etats souverains" (69). Et les

relations entre ces Etats constituent par excellence les relations

internationales. Selon lui, deux personnages seulement peuvent symbo­

1iser la société internationale et les relations. internationales :

"le diplomate et le soldat agissant au nom des coI-lectivités auxquel-

les ils appartiennent. L'ambassadeur dans l'exercic~ de ses fonctions

est l'unité politique au nom de laquelle il parle. Le soldat sur le

champ de batai Ile est l'uni té pol i tique au nom de laquelle il donne

la mort à son semblable" (70.

Les Etats obnubilés par leur croissance économique et le renfor­

cement de leur pouvoir s'opposaient de plus en plus violemment entre

eux (voir Machiavel : Le Prince). C'est pourquoi malgré la création

(69) GONIDEC (P.F) : Les relations internationales, collection université
nouvelle, Ed. Momchretien, Paris, 1974, p.26
(70) GONIDEC (P.F) : op.cit. p.27 (voir Raymond ARON : Paix et Guerre
entre les Nations.
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de certaines institutIons pour établir la justice et ['équilibre. on

est enclin à la thèse selon laquelle. la société internationale est en. ,

état d'anarchie. Selon les tenants de cette thèse (MlICHIAVEL dans le

Prince et HOBBES (T.) dans le LEVIATHAN) "la société internationale

apparaît comme un ensemble dans lequel la loi du plus fort ... continue

à s'imposer" (71). Ils estiment que la société internationale manque

de moyen de coercition, d'institution capable de légiférer, d'édicter

des mesures générales et impersonnelles pour une meilleure harmonisa-

tion des relations entre Etats. L'existence du droit international

est sans doute un atout. Mais les règles qui en émanent ne résultent

que de 1a seul e volonté des Etats car "i 1 dépend de chaque Etat... de

décider s'il acceptera ou s'il n'acceptera pas une règle du droit

International" (72).

Par contre certains Etats, malgré leur opposition à telle ou

telle loi qu'ils jugent scélérate et injuste, tombent sous le coup de

cette loi par suite de son illlXJSitian. C'est jXl1rQlK)i malgré les Leurres, 1es

simulacres d'humanismes spontanés nourris par des intérêts supé­

rieurs, la société internationale dans sa vraie nature,fait obligation

aux Etats de compter absolument sur leurs propres forces pour se

développer et même pour faire respecter les conventions internationa­

les conclues avec les autres Etats (73). Si telle est la caractéristi-

que de la société internationale, comment la Haute-Volta pourrait-elle

(71) GoNIDEC (P.F.) : Relations internationales, collection nouvelle, Ed.
Montchretien, Paris, 1974, p.24
(72) Ibidem, pp.30-29
(73)GONIDEÇ{P.F.) : op. cit., pp.24-25
voir HOBBES('thomas) : Le Leviathan.
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sly Introduire et sly maintenir. Comment se présente-t-elle dans

cette société? Quelles sont en un mot. ses forces et ses faiblesses

dans un monde où la règle du jeu reste dominée par la loi du plus

rort ? Cette partie qui présentera la situation géographique de

llEtat Voltaïque,sera axée sur les traits physiques et la situation

socio-économique de la nouvelle République.

A.- LES TRAITS PHYSIQUES DE LA HAUTE-VOLTA

Elle portera sur la position géographique de la Haute-Volta, sa

superficie, son climat et sa végétation. Ces facteurs sont nettement

déterminants en ce sens que le rôle que peut jouer un Etat dans les

relations internationales est aussi 1ié à la place qu' il occupe sur

la carte du monde (74). Plus sa position géographique est meilleure~

grande est son influence dans les relations entre Etats.

Quant au climat, la végétation, les richesses du sol et du

sous-sol, ils ne sont pas sans influence sur les comportements et les

activités des communautés humaines dans leurs contacts politiques et

commerciaux avec l'extérieur.

al La continentalité de la Haute-Volta

La Haute-Volta est située à l'intérieur de la boucle du Niger

entre 9°20' et 15°3' de latitude nord, 2°2°' de longitude est et

(74) RENOUVIN(pJ: Introduction à JI histoire des relations internationales,
Paris, 1974.
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5°30' de longitude ouest (751. Elle s'étend sur une modeste superficie

de 275.000 km2.

Littéralement enserrée au coeur de l'Afrique Occidentale, sans débou-

ché maritime, la Haute-Volta subit trois attractions contrC'dictoi-

res : celle de la Côte d'Ivoire, du Soudan (Mali) et du Ghana dont

les forces sont inégales pour créer un équilibre (76). Rayonnant en

étoile vers les Etats voisins (cf. carte page suivante), elle se

présente comme un quadri 1atère d' env i ron 650 km. du Nord au Sud et

850 km d'Est en Ouest (77). Elle est limitée à l'Est par la République

du Niger, à l'Ouest par la RépubI ique du Mali, au Sud par les Républ i-

ques de Côte d'Ivoire, du Ghana, du Togo et du Dahomey qui constituent

un écran de 500 km entre elle et l'~éan Atlantique (78).

La capitale Ouagadougou, peuplée de 60.000 habitants est située

à 1100 km de Cotonou, 1000 km de Lomé, 1145 km d'Abidjan par la voie

ferrée, 1450 km de Conakry, 1800 km de Dakar et 4000 km de Paris à

vol d'oiseau (79). Cette situation géographique lui offre une posi-

tion particulière dans les relations internationales. Mais l'absence

de débouché sur la mer présente un handicap majeur pour ses relations

commerciales notamment extra-africaines mais aussi pour son développe-

ment économique et social. Dans ces conditions, la recherche de débou­

chés sur la mer constituera une des priorités de sa politique exté-

rieure.

(75) PALLIER (Ginette) : Géographie générale de la Haute-Volta, Publica­
tion de l'Université de Limoges et du CNRST, avnl 1978, p. introduction
(76) Europe France Outre-'mer n038 (373), déc. 1960, p.32
(77) BARRY (DJlbrma) : Le commerce extérieur de la Haute-Volta, 1960­
1969, Paris l, 1972, p.5
(78) TOUGMA (R.S.) : La coopération voltaico-ivorienne, DESS, Paris l,
1983, p.10
(79) BARRY (D.) : op. cit., p.5
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Son accession à l'indépendance fit apparaître-des problèmes techniques

jadis camoufflés par la structure de l'A.O.F. : conditions d'utilisa­

tion du port d'Abidjan pour les produits non ivoiriens, coût du

transit à travers la Côte d'Ivoire, régime douanier et la gestion

de la regie Abidjan-Niger_ L'absence de voie ferrée du côté

ghanéen et la disparité monétaire avec ce pays rendaient

difficiles l'exploitation du port de Téma (80).

Cette continentalité doublée d'une superficie moyenne va-t-elle

l'inciter à développer ses relations avec les pays côtiers aux dépens

de celles qui la lient aux pays de l'interieur ? Sera-t-elle un

handicap ou un facteur déterminant dans ses relations avec l'ancienne

métropole?

b) Le climat et la végétation

Morphologiquement, la Haute-Volta est un vaste plateau cristal­

lin d'une altitude moyenne de 300 m, ourlé au Nord-Ouest, au Sud-Ouest

et au Sud par une séri e de gradins et dra inés par les troi s vol tas.

(Volta-noire, Volta-blanche et Volta-rouge) (81). Les sols dérivés de

formations granitiques et gneissiques, acides, sont très fréquemment

cuiras~és. Les plus riches sont localisées dans les vallées, notamment

dans le Sud (82).

(80) CONSTANTIN (F) : 0a. cit., p.44
(81) La grande Encyclopéîe Larousse, Ed. Librairie Larousse, Paris, 1975,
p.5821
(82) PALLIER (G.) : op. cit., p. intro.
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1.- Le clImat

La situatIon géographique de la Haut-volta permet de la classer

dans un climat de type soudan ien avec alternance d'une sai son sèche

(plus longue au fur et à mesure qu'on avance vers le Nord) d'une

saison des pluies. La saison sèche s'étend en moyenne de la mi-novem­

bre à la mi-avril. Quant à la saison des pluies, elle commence de la

mi-juin à la mi-septembre. Entre ces deux grandes saisons s' interca­

lent des saisons de régime transitoire. Le premier régime transitoire

commence de la mi-avril à la mi-juin avec des alternances de saisons

sèche et d'incursion d'air humide. Le deuxième régime transitoire

s'étend de la mi-septembre à la mi-novembre. (83)

En ce qui concerne les températures. elles sont fonction des

quatre variations saisonnières que nous venons d'évoquer. ,On distin­

gue deux périodes de saisons fraîches et deux p.ériodes de fortes

chaleurs.

- Les périodes fraîches

La première saison fraîche commence de décembre à février sous

l'influence de l'alizé continental avec alternance d'harmattan. Les

températures moyennes en janvier sont de l'ordre de 19°C au Sud, 1?OC

au centre et 14°C au Nord. Les températures maximales vont de 33°C à

35°C. La seconde saison fraîche commence en juillet, avec une tempéra­

ture moyenne généra le de 21°C en août et décroi ssante du Nord vers

1e sud (v 0 i r carte p. 90 ) .

(83) Atlas de Haute-Volta, Ed. Jeune Afrique, p.l2. Paris 1975.
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- Les saisons chaudes

La première précède la saison des pluies avec des maxima en

mars dans le Sud et en avril-mai dans le Nord. Les températures

augmentent au fur et à mesure qu 1 on monte vers 1e Nord avec 37°C au

Sud, 39°C au Centre et 41°C au Nord.

La seconde sai son chaude qui suit immédiatement la période des

pluies enregistre une moyenne maximale de 36°C (voir carte P.90)

Sur le plan de la circulation des masses d'air deux types de

vents sillonnent le territoire voltaique. En saison des pluies ce

sont des vents humides de secteur Sud-Ouest à Sud-Est en saison sèche

ce sont des vents de secteur Nord-Est à Est (voir carte ci-des-

sous) (84).

Circulation des masses d'air au-dcs~us de la Haute-Volta

AnticvC"one
ne Ste-r-Iélène

• Franl de mousson.

H8IJIM pressions

\YSaison des pluies

Ra rmallan

./

//,
[/1/,1.'.'"

\

..\\-......-:---...-AA-t-n"cvclo-ne~::....-
/ + 'Pe Sre-Heiene

Saison ;;e';he

(84) Atlas de Haute-Volta Ed. Jeune Afrique, pp. 16-13, Paris 1975.
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2.- La végétation

Le couvert végétal d,épend des condl tions c Ilmatiques, du sol,

mais aussi de l'action de l'homme. En Haute-Volta, la végétation

présente une grande variété en allant du Nord vers le Sud. On passe

successi vement de 1a zone de steppe à 1a savane avant de pénétrer

dans le domaine de la forêt claire (85). Cette végétation comme

ai lieurs en Afrique de l'Ouest, se n~piwt:i t en bandes parallèles à

l'Equateur. Du Sud au Nord on distingue trois domaines 1e doma i ne

soudano-guinéen, le domaine soudanien et domaine sahélien (voir carte

P.93) .

- Le domaine soudano-guinéen. Il se localise dans l'extrême-sud du

pays au Sud de l' i sohyete 1000 mm. Il offre une savane boi sée et

arborées et des forêts claires le long des cours d'eau.· On y trouve

des arbres atteignant 30 à 40 m de haut.

- Le domaine soudanien : c'est la zone la plus étendue. Elle va de

l' i sohyete 1000 mm à l' i sohyete 650 mm (voi r carte p. 90). C'est 1a

zone de la savane arbustive qui va en s'éclaircissant du Sud vers le

Nord avec des arbres dont les hauteurs varient entre 7 à la m.

- La zone sahélienne: Elle va de l'isohyète 650 mm au-delà de l'iso-

hyète 500 mm au Nord du parallèle 14°.. Là, la saison sèche dure de 8

à la mois, c'est la zone de steppe. (86)

(85) Atlas de Haute-Volta, Ed. Jeune Afrique, pp. 17-18, Paris 1975.
(86) PALLIER (Ginette) : op. cit., pp. 44 à 48
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B.- LA SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALE

Sous ce titre trois thèmes seront exposés

- la population voltaique, diversité et répartition

- le problème de l'émigration

- Et la situation économique de la Haute-Volta.

a) La population voltai que

Reconstituée donc dans ses limites administratives de 1932, la

Haut~olta se présente comme une enclavéêdu coeur de l'Afrique occi-

dentale française avec cette caractéristique d'être parmi les pays

les plus peuplés de la sous-région. Sa population forme une mosaique

composée de soixante ethnies divisées en deux groupes dont le groupe

voltaique et le groupe Mandé. (87)

1.- La famille voltaique:Cn y distingue les sous-groupes sui~

vants

. Les mossi , numériquement plus importants (48 % de la population),

ils forment un groupe compact au centre du pays. Par extension le

groupe mossi regroupe les Foulsé, les Nionosé, les Kalamse, les

Yarse, les Maranse, les Si lmi-mossi etc qui sont des populations

soumises ou assimilées.

(87) "Les ambiguités de la Haute-Volta": Europe France Outre-mer ,
n038 (373) déc. 1960, p.33 .'

- TOUGMA (R. Somgniga) : La coopération voltaico-ivoirienne 1982-83,
Départ. de Sciences Politiques, p.14

- BELLA (Sita) : dans La vie africaine, n044 fév. 1964, pAO
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· Les Gourmantché 214 000 hts soit 45 % de la populatIOn. Ils sont

localisés à l'Est jusqu'à la frontière nigerienne et au-delà. (88)

· Les Gourounsl (étrangers en moré) sont au nombre de 268.000 hts

soit 5,3 % de la population. Ethniquement composite, le groupe gou-

rounsi comprend: les Kassena, les Nounouma, les Lela etc. et occupe

les cercles de Léo et de Koudougou.

· Le Groupe Bobo. lise subdivise en quatre tribus : les Bobo-Fing,

les Bwa ou Bobo-Oulé, les Bobo-Dioula et les Nienègue. Ce groupe

constitue 6,7 % de la population voltaique et occupe les cercles de

Bobo-Dioulasso, Nouna, Hounde et de Dedougou. (89)

· Les Lobi-Dagari, Wile et Birifor. Ils sont au nombre de 229.000

habitants et occupent le Sud et le Sud-Ouest voltaique (les cercles

de Diebougou et de Groua) (90).

2.- La famille Mandé

C'est une famille très composite comprenant, :

· Les Same et les Marka Ils seraient des Mandés originaires du

Mali. Ils sont respectivement au nombre de 90.000 et de 80.000 habi-

tants installés dans les régions de Tougan et de Toma pour les pre­

miers et dans la région de Nouna pour les seconds.

(88) Encyclopédie Africaine et Malgache Haute-Volta, Ed. ," Larousse,
oc t. 1964ï:' rance, p.5

- TOUGMA (R.S.) : op. cit., pp.16-17
(89) En<g;c1opédie Afric~ine et Malgach~ : op. cit-, p.5

- T UGMA (R.S.) . op. CH., pp.16 17
- BELLA (S.) : La vie africaine: n044, fév. 1964, pAO

(90) Encyclopédie Africaine et Malgache: Hauta-Volta : op. cit-, p.5
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· Les Sénoufo, au nombre de 40.000 environ, occupent les circonscrip-

tions lImItes de la Côte d'Ivoire et du Mali et représentent 5,5 % de

la population voltaique.

· Les Boussancé constituant une population de 205 000 habitants en­

viron, ils sont regroupés dans le cercle de Tenkodogo.

· Les Dioula ; ils sont surtout installés dans la région de Banfora

où ils atteignent 20.000 habitants. (91)

En plus des familles voltaique et mandé, la Haute-Volta compte

dans sa configuration une mosaique de races ou d'ethnies parmi les-

quelles on peut citer: les peuls pasteurs semi-nomades installés

dans les régions sahél iennes (Dori, Aribinda Dj ibo). Ils constituent

une population de 246.000 hts soit 10 % du total (92j. Il convient de

citer les marchands Haoussa (20.000 hts) venus du Nigeria et les

Touaregs installés dans la région de Dori.

Ce tableau qui ne se veut pas exhaustif est simplement repré-

sentatif du groupement des populations voltaiques (voir carte p.97).

Au-delA de leurs particularismes ethniques, ces populations forment

un ensemb1e homogène confondu dans une très anc ienne ci vil i sat ion

paysann~ avec la réputation de peuples vaillants et intègres.

(91) BELLA (sita) : dans La vie Africaine n044, 1964, p.40
- TOUGMA (R.S.) : op. cit., p.17

(92) encyclopédie Africaine et Malgache, Haute-Volta, p.6
- BELLA ( Sita) : op. cit., p.41
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En 1951, la population voltalque comptait 3.110.000 habitants

avec 2.300 hts. non orIgInaIres et dont 220 étrangers. En 1958, elle

s'élèvalt à 3.472.000 habitants dont 3.400 non orIgInaires. (93)

D'octobre 1960 à mars 1961 elle étaIt estimée entre 4.150.000 et

4.450.000 habitants avec une densité moyenne de 16 hts/km2, ce qui

lui valait la deuxIème place parmi les Etats d'Afrique francophone

les plus densement peuplés (94).

En 1966 la population voltaique était de l'ordre de 4 995.000

hts, avec un taux d'accroissement de 2 % (95). Cette population à

prédominance jeune (50 % de moins de 20 ans) avec une natalité de 49%

et une mortalité de 30,5% était très inégalement repartie entre 700

villages, petites villes et communes (96). Certaines régions telles

Ouagadougou (la capitale) et KourJougou présentaient une densité de 36

hts/km2. Quant à la capitale économique (Bobo-Dioulasso) elle comptait

45.000 hts en 1960. (97)

Cette population vol taique constituait par excellence la pre-

mière richesse du nouvel Etat. Malheureusement, le manque d'activités

rémunératrices va provoquer une constante hémorragie de la population

masculine vers les pays côtiers. Conscient de cette réalité, le

président Vameogo exprima ses inquiétudes dès les premiers jours de

l'indépendance. Il déclara à cet effet que: "La population qui est

considérée comme un facteur de richesse, risquerait de s'en aller par

(93) Notes et Etudes documentaires n03818-3819 du 27 sept. 1971, p.7
(94) "Les ambiguïtés de la Haute-Volta" : Europe France Outre-mer,
n038 (373), déc. 1960, p.33

," - Encyclopédie Africaine et Malgache :Haute- Volta, oct. 1964, Ed.
Larouse, Paris, pA

- BELLA (Sita) : op. cit., pAO
(95) Notes et Etudes Documentaires, p.7
(96) TOUGMA (R.S.} : op. Clt., p.14

_ Encyclopédie Afncame et Malgache: op. cit. p.5
(97) "Les ambiguités de la Haute- Volta" : Europe France Outre-mer,
n038 (373), déc. 1960, p.33

_ E.ncyclopédie Africaine et Malgache" op. cit., p.5



manque d'activités capables de la retenir sur son sol national" (98).

Ainsi. l'acuité du problème de l'émigration voltaïque était posée.

~) Le problème de l'Emigration

L'émigration voltaique sCiemment provoqu~e, date de la suppres-

sion de la Haute-Volta en septembre 1932. Depuis lors, avec les avan-

tages et les incovénlents que cela comportait, la Haute-Volta n'a pas
humain

pu disposer ou assoc ier son patent ieIV aux efforts qu'ex igea i t son

développement économIque et social. Annuellement plus de 50 000 à

100 000 voltaïques franchissent les frontières pour rejoindre Abidjan

ou Kumasi (99).

Selon FAUJAS (A) et LUSIGNAN (Guy de) 450.000 ou 500.000 voltai-

ques s'expatrient annuellement vers la Côte d'Ivoire et le Ghana

(100). Ce courant migratoire, dont le taux annuel se fixe à 9 %,

concerne notamment la population rurale qui constitve environ 90 % du

total. Si des raisons économiques semblent justifier cette émigration

provoqu~e à l'origine. il n'en demeure pas moins que les questions de

prestige personnel et la curiosité alimentée par les récits de ceux

qui sont revenus de ces régions outre-frontières aient conséquemment

entretenu cette hémorr~ (101). L'émigration était finalement devenue

une réalité constante de la vie économique voltaique. Celle-ci fut

encouragée et entretenue par 1es nouvelles autorités après 1960. A

(98) BELLA (Sita) : dans "La vie africaine", n044, fév. 1964, pAZ
(99) Encyclopédie Africaine et Malgache : Haute-Volta, oct. 1964, Ed.
Larousse-France, p.7
(100) FAUJAS (A) : "La politique extérieure de la Haute-Volta": Revue
Fran aise et Politi ue oliti ue africaine, n083, nov. 1972, p.60

- LUSIGNAN Guy e L'A nque noire depuis l'indépendance, Ed.
Fayard, 1970, p.lSI
(101) Enc cio édie Africaine et Mal ache, p.7. - Union générale des
étudiants vo talques: La SituatIOn po ItIque en Haute-Volta et l'onentatlon
politique du mouvement de la jeunesse, Ed. Germinal, mars 1974, Paris,
pp.33-79.
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cette fin, des accords ont été passés avec la Côte d'Ivoire le 9 mars

1960. Ces accords ont abouti à la mi se en place des structures adé­

quates pour mieux organiser et contrôler les sorties des populations

voltaiques à savoir:

. Deux centres de recrutement à Bobo à Ouagadougou chargés des opéra­

tions d'engagement (photographie, vaccination, visites médicales,

établissements de dossiers, des contrats).

5 centres de transit et d'hébergement

10 centres de "renseignement et de surveillance".

Le fonctionnement de ces services et le transport des travail­

leurs devant entrainer des dépenses pour la Haute-Volta, le gouverne­

ment ivoirien s'était donc engagé à verser 15 000 F.C.F.A. par travail­

leur recruté et 1.000 F. pour chaque femme qui l'accompagnera sans

contrat de travail. Mais le gouvernement ivoirien. n'a pas tenu ses

engagements (102).

La présence de populations voltaiques dans les Etats voisins (Ghana,

Côte d'Ivoire, Mali) est un facteur décisif qui pèsera de tout son

poids dans l'élaboration de la politique étrangère de la nouvelle

République.

c) La situation économique

Sur le plan économique, la Haute-Volta demeure en reste. De

l'époque coloniale, elle n'a presque rien hérité de substantiel. Et

(102) Union Générale des Erudianrs volraïques (UGEV) op.cir. p.33-34.
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la position géographique qui est la sienne ne répond à aucune nécessi-

té économique (103). DepuIs sa création, aucun sens n'à été donné à

son économie. Par ai lIeurs, les événements qui ont abouti à son

indépendance ne lui ont pas apporté les possibilités nécessaires pour

l' équi libre de son écOnomie (104). Littéralement coincée entre cinq

Etats, la Haute-Volta présente une économie à prédominance primaire;()y,,-c.

un potentiel minier et énergétique mal connu. Les perspectives agrico­

les semblent aussi assez limitées. Pendant huit mois sur douze, la

sécheresse est presque totale dans certaines de ses régions (105). A

son indépendance, le produit intérieur brut par habitant (PIB/ht) se

situait aux alentours de 50 $/ht contre 78 au Niger et 260 en Côte

d'Ivoire. Quant au PNB il a un rythme de croissance regulier de 1,3%

par an (106). Cependant, la Haute-Volta demeure un pays fier où "le

peuple n'a jamais su traduire dans ses dialectes, la notion de décou­

ragement" (107), déclarait en substance le président Yameogo. (Pour

plus de détail, confère fondements économique de la coopération p.128).

Désorma i s indépendante, la Haute-vo lta veut confurer tous ces

maux. La société internationale étant ce qu'elle est, la Haute-Volta

doit y frayer sa voie, promouvoir son développement malgré les désa­

vantages que lui impose sa continentalité. Comme le disait le prési­

dent YAMIWGO "Nous voulons faire de la Haute-Volta une nation

moderne, qu i se v~ut attenti ve au bonheur de chacun de ses enfants"

(108). Ce faisant, elle se doit de surmonter les handicaps nés de sa

continentalité, entretenir et rendre sa population dynamique et

Afrique action ou Jeune Afrique, n054, du 14 au 30 oct. 1961,

géographique, les hommes", dans
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product ive. Pour y parvem r le prés i dent Yameogo ne s'en est pa s

caché, il faudra en priorité "compter sur ses propres efforts - et

QU' "ensuite ceux-ci soient - doublés de l'aide Que nous escomptions

dE l'extérieur dans le contexte de la coopération internationale"

(109). La conjugaison de ces moyens et de ces efforts "nous donnent

la certitude Que nous parviendrons au but" ajoutait le président.

Telle est la situation géopol i tique de la nouvelle Républ iQue

de Haute-Volta. Situation dont s'inspireront impérativement l'élabo­

ration et la conduite de sa politique extérieure.

(109) La vIe africaine, n044, février 196<\, p.38.
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CHAP ITRE II 1

FONDEMENTS ET ELABORATION DE LA COOPERATION

FRANCO-VOLTAI QUE

La notion de coopération est très complexe, évolutive et para­

doxalement ambiguë. Elle renvoie à des concepts differents, selon

qu'il s'agit des relations entre des pays au même niveau de développe-

ment ou des relations entre pays développés et pays sous-développés.

Selon les dictionnaires (Larousse et petit Robert), la coopération est

"l'action de participer à une oeuvre commune (l). :"Se lon FUCHS (Y.),

elle se définit comme "l'echange entre deux nations au profit mutuel

de deux partenaires" (2). Quant au professeur Flory, sa définition

rejoint intimement celle du dictionnaire Larousse - mais. il y ajoute

une petite précision : "on parle de coopération lorsque les Etats
_._. _o .• • _._ _ _

quel quesoit leur niveau de développement travaillent à une entreprise

commune" (3). Mais dans le contexte des relations entre pays développés

et pays sous-développés, la notion de coopération semble revêtir une

toute autre signification. C'est en considération de ce nouveau contex-

(l) Dictionnaire Le petit Robert nouvelle édition revue, corrigée. 1984
p.389.
- Dictionnaire Larousse nouvelle édition 1979 p.94.
(2) FUCHS (Y.) : La coopération aide au néocolonialisme Ed. sociale Paris
p.24 1973.
(3) CADENAT (P.) : La France et le Tiers Monde: Vingt ans de coopéra­
tion. Documentation Française. Pans 14 Janvier 1983 pp.204 p.7
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te que Larousse précise, que la coopération est la politique par

laquelle, un pays apporte sa contribution au développement économique

et culturel des nations moins avancées (4).

Par ailleurs, pour le professeur FLORY, elle est l'action par

laquelle, les riches peuvent faire de la chanté aux pauvres et l'on

parle alors d'aide ou d'assistance. Il précise qu'on ne peut parler de

coopération dans les relations entre pays d' inégal développement, que

dans la mesure où le partenaire le plus pauvre, est associé aux opéra-

tions de développement (5). Mais la coopération est aussi "un ensemble

de rapports globaux entre pays développés et pays en voie de dévelop-

pement dans le cadre d'accords bilatéraux ou internationaux" (6).

La notion de coopération a connu dans le temps et dans l'espace,

une véritable évolution. C'est la conférence de Bandoueng en 1955 et

l'entrée massive des pays d'Afrique dans la société,1nternationale qui

donnèrent ~ cette initiative une nouvelle dimension. Dès lors, elle
-,

est devenue le mot d'ordre de l 'humanisme contemporain, suscitant

partout une abondante 1i tterature et comportant à 1a foi s sc ience et

technique de développement.

Dans le théâtre des conflits idéologiques, la coopération deve-

nai t un phénomène sous-jacent du confl i tEst-Ouest, i nspi rant beaucoup

d'institutions et créant des vocations enthousiastes (7). C'est ainsi

(4) Dictionnaire Larousse: op.cit p.94.
(5) CAD~NA'f (P.) : ,op.cit p.7.
(6) CISSE (Y.) : op(t\ p.24.
(7) AMADOU (Sey ou "Pour une ethique de la coopération", in Le mois
en Afrique n048 décembre 1969 p.64.
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que dans la perspective des nouvelles relations francoafricaines. la

France conclut dès le 24 avri 1 1961 des accords de coopératIOn avec

des anciennes colomes de l'Afrique occIdentale dont la Haute-Volta.

Ces accords étaient au départ un ensemble de conventions. une multipli­

cité de formules qui ont évolué pour s'adapter aux nécessités du temps

et aux besoins des nouvelles souverainetés locales. Ayant pour objet

d'assurer le développement reciproque des différents partenaires. la

coopération franco-voltaïque voire franco-africaine se definit comme

un ensemble d'obligations reciproques, contractées pour orienter et

donner un contenu préci s aux nouvelles relations entre la France et

les Etats africains (8).

Cette coopération dite politique parce que globale, inaugurait

une nouvelle ère dans le.s relations franco-africaines. Avant 1970 les

termes d'aide et d'assistance étaient d'usage fréqu.ent pour désigner

ce nouveau type de relations entre pays développés et pays sous-dé-

veloppés. Mais cette terminologie selon le professeur FLORY, était·

moins précise. Et pour des raisons de susceptibilité, de sensibilité

et surtout de convenance, elle fut remplacée par le terme "coopération"

(9). Mais le passage d'un vocable à l'autre. signifie moins une modifi­

cation matérielle des situations respectives des partenaires, que

l'évolution de l'esprit dans lequel leurs rapports s'exercent. Aussi,

soutient-on que la coopération n'est véritable, que lorsqu'il y a

échange réel entre les partenaires comme c'est le cas entre la France

(8) PLANTEY (Alain) : "Les accords de coopération entre la France et les
Etats africains et malgache" dans : la politique africaine du général De
Gaulle 1958-1969 Paris 1980 p.201-202.
(9) CADENAT (P.) : op.cit p.7-9.
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et les Etats d'Amérique Latine (Venezuela, Bresil, Mexique) ou les

pays du Moyen-Or ient. Avec ces pays, 1a France echange sa technol og ie

contre les matières premières ; il est rare que ceux-ci se posent en

demandeur (10).

Cependant, si on se refère à la précédente définition du profes-

seur FLORY, les relations entre la France et ces anciennes colonies

d'Afrique sont dans leur fond comme dans leur forme qualifiables de

coopération pui sque celles-ci sont aussi associées aux opérations de

développement. Par ailleurs, la définition de la coopération donnée

par LIGOT (Maurice) et tirée de l'ouvrage de CISSE (Yacouba) soutient

implicitement cette assertion (11).

Au terme de ces tentatives de définition, il convient d'élucider

les fondements de la coopération franco-voltaïque et les péripéties

qui ont abouti à son élaboration.

1. les fondements de la coopération franco-voltaïque

L'avènement de la communauté entériné par le referendum cons-

titutionnel du 28 septembre 1958, portait en germe l'esprit de coopéra-

tian. Pendant sa tournée africaine, De Gaulle déclarait: "Nous sommes

à l'époque où tout nous appelle à travailler en commun, à mettre en

commun nos efforts 1ibrement, par notre 1ibre détermi nation" (12). En

(10) CADENAT (P.) : op.cit p.9.
(1l) CISSE (Y.) : op.cit p.24.
(12) M' BOKOlO (E.) : Panorama de l' histoire africaine. Co-production
radio C-I et radio Sénégal. Diffusée par radio Ouagadougou 18 sept. 1987.
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effet, sans que des engagements précis soient priS lors du referendum.

apparaissait en filigrane l'existence d'une contrepartie dans la prise

de position des Etats africains: "assurer-à-ces-nouveaux Etats qui se

créaient en vertu de 1a constitution, les moyens de leur équi 1ibre

financier et de leur croissance économique" (13). Mais cette forme de

coopération, regie par le droit interne de la communauté, manquait

encore de dimension internationale. C'est en décembre 1959 que De

Gaulle inaugura officiellement la politique de coopération en s'adres­

sant en ces termes à l'assemblée nationale de la Fédération du Mali:

"Il n'y a pas de politique possible sans coopération. Il n'y a pas de

pays, si grand et si puissant qu'il soit, qui puisse se passer des

autres" (14). L'ère de la coopération était ainsi ouverte, avec la

vocation de transformer durablement les relations franco-africaines en

leur imprimant finalement un caractère à la fois contractuel, bilatéral

et international (15).

En effet, la coopération franco-africaine fut corganisée par un

tissu d'accords étroits, qui couvre presque tous les domaines de la

vie internationale. C'est en cela qu'elle s'interprète comme une

replique française à la volonté d'indépendance des Etats africains.

Mais elle s'est assignée des objectifs nobles, qui vont sans doute lui

permettre de contri buer ai sement au mai ntien et au renforcement des

1iens hi storiques entre 1a France et l'Afrique indépendante. Dans un

court ou long terme, ces objectifs consistaient à assurer:

(13) PEPY (D.) "Réflexion sur la coopération", in Le mois en Afrique
n048 Déc 1969 p.32.
TI4T LA VROFF (D.G) : La pOlitique africaine du général De Gaulle 1958­
1969, série Afrique noire 10. Ed. Pedone ParIs 1980 p.18!.
TI5T LAVROFF (D.G.) : op.cit p.1S!.
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- 1e déve 1oppement réc i proque des Etats 1iés par des accords

bilatéraux

- la continuation de l'aide française aux Etats africains et

malgache;

- l'association ou la collaboration économique étroi te entre la

France et ces Etats (16).

En résumé, cette coopération s'engageait ct édifier "entre la

France d'une part et une partie de l'Afrique et de Madagascar d'autre

part, un ensemble d'hommes, de Territoires, de ressources dont la

langue commune est le Français, qui au point de vue de la monnaie

constitue la "Zone-Franc" où les produits de toute nature s'échangent

sur la base de la préférence... " (17). Telle était la perspective de

la pol itique africaine de la France, après les vagues d'indépendances

de l'année soixante.

Mais cette politique d'envergure devait, pour être soutenue et
-

légitimée, trouver sa justification devant l'opinion nationale et

internationale (17). Cette justification se résume à la définition

des principes directeurs sur lesquels repose la politique française de

coopération. Ces principes que nous qualifions de "fondement", sont

complexes. Certains sont claIrement exprimés voire unanimement admis,

d'autres restent hypothétiques donc sous-entendus. On comprend alors,

qu'il serait illusoire de prétendre les exposer tous car, la politique

française de coopération en elle même se veut une philosophie. Cepen-

(16) ibidem p.183.
(17) LAVROFF (D.G) op.cit p.183.
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dant nous tenterons d'en évoquer quelques aspects qUI semblent unanime­

ment partagés et relevant à la fois d'inspirations politiques, écono­

miques, culturelles mais aussi stratégiques (18). S'il en est ainsi du

côté français, pour la Haute-Volta bien de raisons expliquent son con­

sentement à cette entreprise bilatérale.

A. Les fondements français

La coopération françai se avec les Etats africains et notamment

avec la Haute-Volta, est inspirée par l'histoire, mais aussi par des

raisons politiques, éconimiques et culturelles, qui jadis avaient

constitué les mobiles profonds de l'expansion coloniale. Au lendemain

des indépendances afr ica i nes, ces mêmes causes ont été défendues par

le biais de la coopération, présentée comme l'émanation d'un sentiment

de responsabilité et de solidarité à l'égard des nouveaux Etats.

a. Le sentiment de responsabilité particulière

Du point de vue historique, la France endosse une responsabilité

du moins particulière, à l'égard de ses anciennes possessions d'outre­

mer. Celles-ci ont fait partie de l'Empire français qui à l'époque,

correspondait à une autre image de la République française dans le jeu

des influences et des stratégies entre les puissances mondiales. En dé­

clarant en juin 1940 que "la France a un vaste Empire derrière elle",

le général De Gaulle usait de la dissuasion à l'endroit des autres

(l8) CADENAT (P.) op.cit p.19-20.
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puissances concurrentes. Les colonies ont participé à l'effort de

guerre pendant 1es deux guerres mond i a1es. E11 es ont fa it part ie de

l'Union Française créée par la Constitution d'octobre 1946. Enfin,

elles ont participé à la Communauté proposée par le général De Gaulle

en septembre 1958. La France partage donc avec elles un passé qu'il

convient d'évoquer.

Par ailleurs, il serait illogique d'assimiler cette évocation à

une plateforme revendicative car du point de vue historique,elle per­

met de comprendre 1a su i te, l' évol ut i on et l'enchevêtrement des événe-

ments. Cette explication découle djJ fait que l'évocation du passé

dans le contexte de la coopération franco-africaine, semble aujourd'hui

constituer un des points d'achoppement des débats universitaires. En

France, les av.is sont partagés. Selon le rapport Abélin, la France se

doit de "comprendre et accepter qu'en retour l'Afrique puisse légiti-

mement voir dans notre action de coopération,l'accomplissement d'obli-

gations contractées à son égard au cours de decennies,c pendant lesquel­

les, ses ressources et ses hommes ont contribué à notre défense et à no-

tre expansion nationales" (19). La thèse de FRANTZ FANON (20) abonde

dans le même sens. Celui-ci soutient que l'Europe est littéralement la

création du tiers-monde et que les richesses qui l'étouffent sont

celles qui ont été volées aux peuples sous-développés.

Quant aux responsables français, leurs positions restent encore

tranchées et contraires à celles que nous venons d'évoquer. Ils esti-

ment que la coopération n'est pas une conséquence de la colonisa-

(19) CADENAT (P.) : 0rc~t p.29.
(20) FRANTZ FANON 19 0-1961) medecin d'origine antillaise. Il a active­
ment milité pour l'indépendance des Territoires d'outre-mer.
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tian. ma i s qu' eIl e do it permettre d' aff 1rmer l' 1ndépendance des Etats

africains (21). Ce qui est raisonnable. Quant à dire que. la France

elle aussi est devenue indépendante et qu'elle peut désormais choisir,

en fonction de ses sentiments et de ses intérêts, les Etats avec qui

elle veut coopérer ... " semble un peu déplacé (22).

De ces conceptions antinomiques sur les fondements de la coopéra-

tian, transparait un quiproquo. Les responsables français ne veulent

pas que leur générosité soit considérée comme une réparation de l'ex-

ploi tation coloniale. Et les Etats africains de leur côté, ne voulant

pas faire figure d'éternels assistés, trouvent à la coopération une

justification coloniale. Si la reconnaissance de l'intimité des rela-

tians antérieures ne saurait rendre la coopération automatique et

obligatoire (23), une fois que cette coopération est établie et

qu'elle demeure, elle ne doit pas non plus ignorer les étapes successi­

ves qui ont abouti à sa conclusion. C'est ce que tente de faire ressor-

tir cette assertion des responsables français selon laquelle : "la

responsabilité de la France envers ses anciennes possessions ne consti­

tuera un fonaement durable de coopération, que dans la mesure où les

relations politiques entre les deux partenaires ne sont pas altérées

par des obstac les maj eurs" (24). On peut donc en dédu ire, qu'en dehors

du "cas guinéen jusqu'en 1975" et de celui algérien avec le contentieux

pétrolier de 1971, la responsabil ité dé la France à l'égard de la

plupart de ses anciennes possessions d'outre-mer, peut être considérée

comme un fondement durable de coopération. Si cette logique est admise,

(21) CADENAT (P.) : op.cÎr riré de l'ouvrage de FRANTZ FANON: les
damnés de la rerre éd. Maspéro Paris 1976 p.76
(22) PLANTEY (A.) : "Indépendance er coopération" Revue juridique er
toliri~ue 1965 p.327.
23)ADENAT (P.) : op.cir p.29.

(24) Ibidem p. 29- 30.
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il n'y aurait aucune Incohérence ni d'anachronisme en évoquant le fait

colonial dans les rapports de coopération franco-voltaïque. Après ce

thème sur le sentiment de responsabilité, on peut également évoquer le

sentiment de solidarité comme un autre fondement de la politique

française de coopération.

b. Le sentiment de solidarité

Le rapprochement des popu 1at ions et 1a fréquence de 1eurs con­

tacts, ont fait apparaître les abîmes qui séparent les nations riches

et les nations désheritées. De ce déséquilibre effarant resultera la

nécessité d'agir en faveur de ces nations, victimes d'un sort dont ils

ne sont peut-être que partiellement responsables.

Cette nécess i té d' i ntervent ion reposai t à pri or.i, sur 1e senti-

ment de charité et de solidarité si l'on en croit ra plume de GOUJON

(25). Le rapport JEANNENEY soutient également cette iâée car affirme-

t-il "l'égoïsme national des pays développés ne suffirait que rare­

ment à promouvoir leur aide, même s'ils sont attentifs à leurs intérêts

à long terme" (26).

La France pour sa part, est acquise à cet élan de solidarité tant

à travers les déclarations de ses responsables, qu'à travers des

documents d'autorité. C'est ainsi qu'à la conférence de presse du 25

mars 1959 le gén'éral De Gaulle déclarait: "La seule querelle qui

(25) GOUJON (J.) "Les bases techniques du système de coopération franco­
africain". Recueil Penanr : Revue de droit des pays africains n0694 nov.déc.
1962 p.665.
(26) Rapport Jeanneney (M.) : La oliti ue de coo ération avec les P. V.D.
Ministère d'Etat chargé de la ré orme a mlOlstra[Jve. Paris 19 3 p.17.
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vaille est celle de l'homme. C'est l'homme qu'il s'agit de sauver, de

faire vivre et de développer" (27). Aussi suggera-t-il la création

d'une organisation internationale qui prêterait son concours aux pays

les moins avancés. Quant à Georges POMPIDOU, il accordait à la coopé-

ration, une vocation morale et humanitaire. En faisant allusion au

rapport Jeanneney en 1964, il approuva l'idée du sentiment de sol ida-

rité comme pouvant être éprouvée pour les anciennes colonies, dont la

situation sociale, économique et culturelle résulte ,de ce que le

colonisateur a fait, ou a manqué de faire pour eux (28). Devenu prési-

dent de la République, G.PGMPIDOU déclarait que la France doit poursui-

vre l'effort de coopération entrepris par le général De Gaulle. En

fait, la solidarité des peuples riches vis-à-vis des peuples pauvres

est une exigence fondamentale de l'avenir humain. Il est inadmissible

que des centaines de millions d'hommes souffrent de la faim alors que

l'Amérique ou l'Europe occidentale détruisent leur "surplus" (29). A

la troisième C.N.U.C.E.D à Santiago (Chili) en 1-972, le président

GISCARD D'ESTAING déclarait à son tour: qu'''il était ~emps de considérer

l'espèce humaine comme un tout, surgi de la lointaine misère collective

et qui doit chercher à traiter les problèmes de l'injustice et de

l'inégalité à la dimension de la terre toute entiêre" (il confirmera

cette opinion le 7 mars 1975 à l'ouverture de la Conférence de BANGUI)

(30) .

(27) CADENAT (P.) : 0y.Cit p.22.
(23) JEANNENEY (j.M : La politi ue fran aise de coo ération avec les
pays en voie de développement. Rapport e la commission 'étude instituée
par le decret du 12 mars 1963. Documentation française pp.1H p.17.
(29) POMPIDOU (G.) : Le noeud gordien, éd. PLON Paris, 1975 p.191.
(30) CADENAT (P.) : op.cit p.23.
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Le sentiment de solidarité à l'égard des pays en voie de dévelop­

pement a été soutenu par 1e rapport Jeanneney. Manquer à ce devoi r de

solidarité serait pour la France, renier la civilisation qu'elle a

toujours incarnée precise le rapport (31). Quant au rapport ABELIN, il

estime que la solidarité des pays industralisés vis-à-vis des pays

pauvres, est une nécessité et notamment celle de la France à l'égard de

ses anciennes colonies (32).

L'appel à la solidarité envers les pays en voie de développement

fut aussi l'oeuvre de l'opinion publique internationale et des Eglises

chrétiennes (cathol iques et protestantes). La stratégie internationale

pour le développement postulait que "le progrès économique et social,

est une responsabilité commune que partage la collectivité internatio-

nale toute entière". Quant au rapport Pearson, il se prononce en faveur

d'une "prise de conscience, du fait que le monde est un village, que

nous appartenons tous à une communauté mondiale" . .' Par ai lIeurs les

idées dégagées dans "guéri rIa mi sère du monde" abondent dans 1e même

sens. Selon Patrick CADENAT, ce document estime qu"'une politique

d'aide doit d'abord être fondée sur la prise de conscience d'une soli-

darité mondiale universelle" (33).

On peut donc en déduire qu'en dehors des déclarations humani­

taires des responsables français et des documents d'autorité, la soli­

darité envers les pays démunis s'appuie aussi sur un large courant

d'opinion mondiale, dépassant les conceptions nationales et doctrinaires

(31) JEANNENEY (J.M) : [,p.cit p.43.
(32) ABELIN (P.) : La raD Jtlque française de coop. 78 p. Paris 1975. Doc
Française. Ministère de a coop. p.17.
(33) CADEN AT (P.) : op.cit p.22-24.
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(34). C'est ce courant d'opinIon qui a développé ce sentIment de ~olida­

rité internationale mise en valeur par les Nations-UI1ie.:;, par le préambu­

le du Traité de Rome, la Conférence des Nations Unies pour le Commerce.

l'Education et le Développement (C.N.U.C.E.D.) et par l'Organisation

des Nations-Unies pour le Développement Industriel (O.N.U.D.I) (35).

Les pays sous-développés ne sauraient que prêter une oreille

attentive d ces multiples appels à la solidarité, lesquels objective-

ment appliqués peuvent contribuer à enrayer l'injustice. l'inégalité et

d'autres maux dont souffre une bonne partie de l'humanité. La convergen-

ce des déclarations des autorités françaises dans ce domaine, suscite

bien des espoirs dans les Etats d'Afrique francophone. notamment en

Haute-Volta. Mais cette solidarité bien qu'étant un des fondements de

la politique française de coopération, n'en constitue peu*tre ni le

premier, ni le principal. La notion de réciprocité des intérêts,notifiée

dans les accords avec les Etats d'Afrique francophone en donne un

témoignage lucide. C'est alors que nous pouvons ~ssi évoquer les

avantages économiques comme un des fondements de la politique française

de coopérati on.

c. Les avantages économiques

Parmi les mobiles déjà évoqués. le volet économique constitue

l'un des principaux fondements de la politique française de coopération

avec les Etats africains. Il est rare qu'un pays industrialisé dispose

(34) GOUJON (J.) : Les bases technigues du système de coopération...no694
p.668

(35) Ibidem p.668.
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sur son sol national, de la totalité de matières premières et de l'éner-

gle dont il a beSOin (36). Il a aussi besoin de marchés et de débouchés

nécessal res pour exporter ses produits manufacturés et faci II ter son

accès aux matières premières stratégiques (37). Ces derniers facteur5

qui jadis Justifiaient l'expansion coloniale pour résoudre l'impasse

commerciale, demeurent encore aussi nécessaires. C'est donc être moins

réaliste, sinon "faire preuve d'aveuglement ou d'une excessive pudeur,

que de nier que la coopération avec les pays sous-développés, est

l'occasion de satisfaire les intérêts français". Le secrétariat d'Etat

à la coopération devait préciser que: "le maintien et le développement

des intérêts commerciaux et industriels français constituent ... une - de

ses - préoccupations constantes" (38). Quant au rapport Abelin ,il

affirme sans détour que par la coopération, "la France entend dévelop­

per ses relations commerciales et culturelles" (39).

Ces différentes opinions battent en brèche ra thèse du rapport

Jeanneney qui prétend que les vraies raisons - de la politique fran-

çaise - de coopération sont l'attente de certains avantages essentiels,

encore aléatoires ou lointains".

Ce po i nt de vue du rapport Jeanneney est moi ns obj ect ifs i l'on

s'en tient simplement aux précédentes déclarations et à ce point de

vue de l'opinion française qui estime qu'''aucune-opinion publique pas

même l'opinion suédoise, ne laisserait d'importants crédits aller à la

(36) "COUJON (J.) : opjcit p.667.
(37) JEANNENEY (j.M : 0e.cit p.36.
(38) CADENAT (P.) : Op.CH. Déclaration de Georges POMPIDOU en 1964
p.30.
(39) ABELIN (P.) : La politique française de coopération. Paris sept. 1975
p.78. Documentation française p.17.



117

cOQpération sans contre~partie favorable au développement économique

du donateur" (40).

A notre sens, les facteurs économiques constituent le primat des

fondements de la politique française de coopération. Grâce à elle les

investisseurs privés peuvent étendre leurs activités, obtenir des

transferts de capitaux à des conditions très favorables et accroître

leurs exportations (cf. la transferabilité des fonds dans la zone-franc

et les importations voltaïques de la France:, p.28? et 330).

Ces avantages sont certains, même si le rapport Jeanneney soutient le

contraire (41). C'est pourquoi on tente de la légitimer en évoquant le

terme de reciprocité (42). C'est dans le souci de défendre ces intérêts

économiques qu'au lendemain des indépendances, la France tenait à

conserver l'unité de ces anciennes colonies et de surcroît, renforcer

cette unité par des valeurs économiques et soc"iaies au moyen des

mécanismes de l'économie libérale: d'où la coopération (43).
-.

d. Le besoin de rayonnement culturel

La coopération culturelle avec les anciennes colonies offre un

cadre approprié au besoin de rayonnement intellectuel et culturel.

Elle permet le resserrement des liens historiques par la diffusion des

modèles sociaux auxquels la France attache une valeur intrinsèque

(liberté individuelle, démocratique, parlementaire. entreprise privée

(40) CADENAT (P.) : op.cit p.30-34.
(41) Il refuse l'idée que les avantages qui decoulent de la zone franc
puissent suffir à justifier une politique de coopération. CADENAT p.36.
(42) CADENAT (P.) : op.cit p.36.
(43) DABIRE (j.K) : op.cn p.21?
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etc.) (44). Cette entrepri se selon le rapport Jeanneney, sera l'oeuvre

d'hommes prêts à s'expatrier pour des raisons multiples et servir ces

causes généreuses et lointaines. Et ce n'est que dans le cadre de la

coopération, que leur action intéressée sera assurée d'une protection

et jouira de ce fait, d'une signification nationale (45).

En résumé, le développement des relations culturelles de la

France constitue aussi un des piliers de la politique française de

coopération, précise le rapport Abelin (46).

Tels sont en substance, quelques fondements essentiels de la

politique française de coopération. Du côté voltaïque que peut-on donc

retenir?

B. Les fondements voltaïques

Les fondements de la coopération voltaïque avec l'ancienne

métropole reposent également sur l'histoire, sur de~ raisons économi­

ques mais aussi sur l'espoir et la confiance qui seront synthétisés en

cinq points.

a. Les populations voltaïques et la defense de la métropole

Comme toutes les autres colonies françaises,la "Haute-Volta"

(44) CADENAT (P.) : )p.cir p.31.
(45) JEANNENEY U.M : op.cir p.62.
(46) CADENAT (P.) : op.cir p.30.
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participa activement aux deux guerres mondiales aux côtés de la métro-

pole. A cet effet. l'organisation administrative achevée des popu-

lations mossi a été très habi lement exploitée par les administrateurs

coloniaux. Le gouverneur s'entendait avec lel~OkO.NABA, les administra-

teurs avec les roi s et les chefs de canton. Ai ns i, tous les ordres

étaient fidèlement exécutés. En commençant par l'Afrique occidentale,

les autorités métropolitaines se servaient des cavaliers mossi pour

maintenir l'ordre chez certaines populations "anarchiques voisines".

En 1914, les populations voltaïques ont contribué à briser la résis-

tance allemande au Togo (47). De 1914 à 1915 environ 3 772 voltaïques

furent recrutés dont 1 355 parmi les populations du Sahel Nord, 1975

chez les mossi de Ouagadougou et de Ouahigouya, 1 362 dans l'ouest-Vol­

ta et 121 à Gaoua (Lobi). En 1916 ces mêmes régions fournirent respec­

tivement : 2 335 hommes pour le Sahel Nord, 1 020 pour Fada N'Gourma,

2 836 pour les groupes mossi et 1 551 pour l'ouest Volta soit au total

5 819 recrues (48). En 1917 Blaise DIAGNE (député du Sénégal) fit une

tournée en Afrique occidentale pour demander aux _chefs locaux, de

favori ser le recrutement des soldats africains. Cette demarche a été

favorablement accueillie par le Moro-naba de l'époque (Naba Kom II).

Pour convaincre de sa volonté de favoriser les recrutements, il demanda

à son frère le Doulougou Naba ,de s'engager à titre d'exemple. A ce

dernier, se joignirent aussitôt plusieurs autres combattants (49). En
.

cette année 2 166 vol ta ï ques furent recrutés 1 ch iffre nettement. inféria.Jr

(47) Revue fran aise et Etude oliti ue africaine, n083 nov. 1972, p.S1
(48) MICHEL Marc "Le recrutement des tirailleurs en A.O.F pendant la
1ère guerre mondiale". Essai de bilan statistique. Extrait de la Revue
Iran aise d'histoire d'outre·mer Tome LX n0221. 1973 Paris p.6S0.
49 Europe France outre-mer n0499-S00 Août 1971 p.14-13.

- Problèmes économiques nO 1 804 30 déc. 1982 Documentation française
p.25.
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à ceux des années précédentes. Par contre. pour 1a seu 1e année 1918,

environ 18 929 tirailleurs furent recrutés. soit à peu près le double

des années précédentes (50). Ce recrutement intensif qui dépassait de

loin les recrutements opérés dans les autres territoires, a été surtout

favorisé par la collaboration entre le Moro-Naba et l'administration

coloniale.

Au déclenchement de la deuxième guerre mondialeJeMoro-Naba (Naba

Kom II) adressa une 1ettre de sout ien au représentant de France 1e 5

septembre 1939 (51). En 1940, quand il apprit l'occupation de la

France par les troupes allemandes, il mauait alors AGolf HITLER, prit

ses deux fils par la main et déclara au peuple mossi en présence du

Général BARRAUD (commandant supérieur des troupes) "Voici mes deux

fi 1s, mes aînés pour défendre la France. Aussi tôt 10 000 combattants

furent recrutés chacun prêtant serment après leurs deux princes : "Je

m'engage au nom de Dieu et je m'engage au nom du Moro-Naba" (52).

Cette volonté du Naba, de défendre la paix et la justice dans

les rangs alliés, témoignait de son amitié et de sa solidarité avec

les autorités métropolitaines et partant du peuple français tout

entier. En un mot les voltaïques ont fidèlement repondu ci l'appel du

18 juin 1940. Il serait peut-être illusoire de prétendre déterminer le

nombre exact des recruClS car en cette période une fois de plus, la

Haute-Volta n'avait pas d'administration propre. Ses recrues ont été

(50) MICHEL (Marc) : op.cit p.650.
(51) BALIMA (A.S.) : op.cie p.79.
(52) Revue française et ~eudes politiques africaines, n083, nl)v.1972, p.51
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associées aux contingents du Soudan, de la Côte-d' [voire et du Niger.

Ce qu' i 1 conv ient de reteni r, c'est qu'à son indépendance, ce pays

comptait encore 300 000 anciens combattants (53). Dans les 7 224

villages qUI le composaient, il n'yen avait pas un seul, où l'on ne

retrouvât au moins deux ou trois anciens combattants. Le cercle de

Tougan fournit à lui seul un des plus forts contingents dont le général

LAMIZANA (ancien président) lui-même fils d'un ancien combattant de la

guerre 1914-1918 (54).

C'est là un dossier important dans les fondements voltaïques de la

coopération avec la République Française. Un autre dossier est celui

de la main-d'oeuvre voltaïque.

b. Le territoire voltaïque un réservoir de main-d'oeuvre

La Haute-Volta était le territoire le plu" peuplé de toute

l'Afrique occidentale française (A.O.F). C'est en raison de cette

particularité qu'elle fut créée en 1919 afin de recevoir une personna­

lité propre, susceptible de lui restituer son impulsion d'antan (55).

Mais son maintien en tant qu'entité territoriale autonome fut précaire.

Déjà en 1919, le projet de mise en valeur de l'office du Niger nécessi­

tait selon les recommandations de la mission BELIME (1919-1921), le

déplacement d'un million et demi de Mossi. Pour les grands travaux et ­

les divers projets de mise en valeur dans les territoires de l'Afrique

occidentale française, la main-d'oeuvre voltaïque fut constamment

(53) Europe France outre-mer nO 499-500 août 1971 p.14.
(54) Europe France outre-mer nO 499-500 août 1971 p.14.
(55) Archives nationales. Ministère de la France d'outre-mer. Rapport sur
la reconstitution de la H-V. Propositon de loi n01822 présentée à l'assem­
blée nationale, session 1947.
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sollicitée. En 1922 le gouverneur de la colonie (HESLING) recruta 6000

travai lieurs pow la construction de la vOie ferrée THIES-KAYES. Ces

travai lieurs étaient remplacés tous les six mOI s. La même colonie

fournit 2000 travailleurs pour la construction de la voie ferrée en

Côte-d'Ivoire. Toujours en 1922, 10GO travailleurs furent recrutés

dans la région de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso pour servir les

entreprises privées installées en Côte-d'Ivoire (56).

Pour mieux disposer de cette main d'oeuvre voltaïque, le gouver-

neur Albert SARRAUT fit admettre le démembrement de la Haute-Volta le 5

septembre 1932. Ce démembrement traduisait la volonté de l'administra­

tion coloniale, de rattacher les populations voltaïques au sort écono­

mique du Soudan et de la Côte d'Ivoire J de faciliter le recrutement

de la main d'oeuvre pour les travaux de l'office du Niger et les

plantations de la Côte-d'Ivoire (57). Cette suppression achevait d'or-

ganiser le cadre de l'exploitation systématique des populations voltaï­

ques. Elle consacrait aussi l'abandon des propositions de la commission

d'enquête de 1931-1932 de laisser les populations vivre 'à leur rythme.

Le gouverneur HESLING,indigné par cette nouvelle orientation de l'éco­

nomie et du sort de ces populations. finit par s'opposer aux recrute­

ments abusifs. Mais il dut fléchir sous la pression des événements

(crise alimentaire en 1928) et de celle de ses supérieurs hiérarchi-

ques. De surcroît, son administration devait aider les agents recru-

teurs dans leurs missions. C'est ainsi que 5000 à 6000 voltaïques

étaient annuellement acheminés vers le Soudan vo.irele Sénégal, et

(56) OUEDRAOGO (D.) : "Une économie en dépendance de l'étranger" :
Haure- Vol ta vivant univers. Bi mestriel nov-déc. 1981 p.12.
(57) Archives nationales: Ministère de la France d'outre-mer, Rapport sur
la reconsti tut ion de H- V. Proposition de loi n01822. Assemblée nationale,
session 1947.
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4000 à 7000 vers les chantIers de la Côte-d'IvoIre (58). En 1940 plus

de 90 000 travailleurs ont été recrutés en Haute-Côte-d'Ivolre (Haute­

Volta) en plus des la 000 soldats enrôlés et utilisés sur place comme

main-d'oeuvre locale.

En 1941 l'effectif s'élevait à 15 000 travailleurs pour atteindre

36 000 en 1942.

Sous le gouvernement de Vichy l'effort de guerre demandé à toute

l'A.O.F et aux populations voltaïques en particulier était excessif.

Le mot d'ordre lancé à cette époque était de "travailler deux fois

plus pour relever la France" (59). Tous les cercles fournisseurs de

main d'oeuvre affirmaient unanimement avec force et même avec indigna-

tion, que la limite du recrutement était non seulement atteinte, mais

dépassée témoignait un administrateur.

Pour échapper à ces recrutements, beaucoup de jeunes et même des

familles entières gagnaient la Gold Coast, où l'administration semblait

moins sévère et plus accueillante (60). Les recrutements continuèrent

jusqu'en 1944 où la conférence de Brazzaville arrêta le principe de
-.

l'abolition du travail forcé. Mais ce principe eut très peu d'incidence

sur l'épineux problème des recrutements étant donné que le travail

forcé pouvait être subtilement remplacé par le travail obligatoire

(61). En réalité il n'y eut d'apaisement Qu'à partir du 7 mai 1946 où

le deputé du Sénégal M.LAMINE N'GUEYE fit voter au parlement, la loi

(58) Problèmes économiques. 30 déc. 1982 nO 1.804. Documentarion française
p.26.
(59) Problèmes économiques n01804 du 30 déc. 1982. Documentarion fran­
çaise p.26.
(60) ibidem. Pendant que l'A.O.F. dépendair du gouvernement de
Vichy, l'A.E.F relevair du gouverneur EBOUE rallié au général DE GAULLE.
(61) BALIMA (A.S.) : op.cir p.86
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sur l'abolition du travall forcé (62). Suite à la reconstitution de la

Haute-Volta le 4 septembre 1947, toutes les prestations furent abolies

sur le territoire. Mais c'était méconnaître les intentions de l'admi-

nistration coloniale, qui, sous une forme déguisée perpétua le système

de recrutement (63). En 1951, elle dota le Syndicat Interprofessionnel

pour l'Acheminement de la Main-d'Oeuvre voltaïque (S.I.A.M.O) d'un

montant de 10 mi 11 ions de francs pour favori ser le déplacement de la

main-d'oeuvre voltaïque vers la Côte-d'Ivoire aux dépens de l'économie

locale (64). Incités par la force des événements, par leurs devoirs

civiques et par leurs responsabilités, les voltaïques continuaient à

émigrer en grand nombre vers les régions prospères, où les conditions

d'emploi avaient été assouplies à leur intention. Ainsi vidée d'une

bonne partie de sa force de travai l, le nouvel Etat indépendant deve-

nait un pays où "il n'y a rien à vendre, rien à acheter" (65).

Ayant la réputation d'avoir fourni les a~tisans des grandes

réalisations économiques en Afrique occidentale française, la Haute­

Volta pouvait compter sur l'aide et la reconnaissance de la métropole

pour promouvoir son développement économique et préparer ainsi l'avenir

de ses enfants.

c. Les égoïsmes territoriaux et le micro-nationalisme en Afrique

de l'Ouest

Jadis les colonies n'avaient généralement pas de personnalité

(62) LIGOT (Maurice) : op.ait p.8. Panorama de l'histoire africaine les
années 1958. Coproduction e radio-Côte-d'Ivoire et de radio Senegal.
Ouagadougou 18 septembre 1986.
(63) Problèmes économiques 30 déc. 1982 n01804. Documentation française
p.26
(64) OUEDRAQGO (O.) : "Une économie en dépendance de l'étranger"
dans : HAUTE-VOLTA "Vivant Univers" Bimestriel n0336 nov-déc. 1981
1'.1 Z.
(65) I-'roblèmes économigues n01804. 30 déc. 1982 Doc. française p.26-27.



1~5

propre, encore moins de vie politique autonome. Elles étaient simple-

ment des divisions administratives peuplées d'indigènes. C'est à

partIr de la conférence de Branavi Ile (30 janvier - 8 février 1944)

qu'une entIté politique leur fut reconnue (notamment les colonies

d'Afrique noire). La première déclaration relative à ce nouveau statut

fut prononcée par le général fk Gaulle le 8 décembre 1943 à propos

de l'Indochine. Le 12 décembre c'était au tour des milliers de musulmans

dans son discours de Constantine. Et le 30 janvier 1944, la conférence

de Brazzaville inaugura cette phase de l'évolution politique des

colonies d'Afrique noire. Une autonomie de gestion interne fut accordée

à chaque territoire (66). La création des conseils territoriaux éven-

tuellement érigés en assemblées territoriales, leur confera des aptitu-

des et des responsabilités plus larges (67).

Cette évolution des colonies ouvrait la voie au nationalisme et

légitimait en conséquence le reflexe des égoïsmes territoriaux. L'avè-

nement de la loi-cadre du 23 juin 1956 accrut la personnalité politique

des Territoires. Il consacra la cristallisation des nationalismes

puisque le parlement cessait désormais d'intervenir dans les matières

attribuées aux institutions territoriales. Les nouvelles équipes diri-

geantes se voyaient confier progressivement les responsabilités et les

desti nées de leurs terri toi res. Cette décentrai i sat ion engendrée par

la loi-cadre, ouvrit une brèche dans la cohésion unitaire des terri-

toires africains (68).

(66) LIGOT (Maurice) ; op.dt p.5-6.

(67) LIGOT (Maurice) : op.cit p.7-8

(68) LAVROFF (D.G) : op.cît p.ZZ.



126

Pour faire échec à cette politique de balkanisation de l'A.O.F ,

les responsables aes territoires afrlcains s'étalent réunis pour créer

j Dakar un exécutif fédéral (69). Les différents partis devaient

fusionner en un seul. A cet effet une première conférence fut organisée

à Paris le 15 féVrier 1958. Celle-Cl éc.'loua du fait de l'opposition

entre les partisans du R.D.A et du P.R.A et du fait de l'égalité de

leurs forces. Une deuxième conférence réunie au palais du grand conseil

à Dakar le 26 mars 1958 échoua devant la volonté du leader Ivoirien de

faire front aux initiatives de regroupement de l'ensemble ouest-afri-

cain. La rai son en étai t que" le sigle du R.D.A est fait du sang de

ses militants" (70). De ce fait,il ne saurait s'effacer au profit du

P.R.A. Paradoxalement, au sein de la même formation pol itique (R.O.A)

Ahmed Sekou TaURE tenait un langage différent. Le leader guinéen avait

critiqué en son temps la loi-cadre. Il s'est prononcé pour l'Unité des

territoires africains, le maintien et l'élargissement des structures

fédérales lors des différents congrès du R.D.A en ao~t 1957, en novem­

bre 1957 et en mars 1958. Ces projets unitaires avaient même été

approuvés par le grand parlement du R.D.A. Jusqu'en mars 1958 tous les

espoirs étaient encore permis ajoutait l'informateur. Mais en septembre

1958 soit peu après le référendum, le leader Ivoirien fit savoir

"qu'il n'est pas très favorable à l'idée fédéraliste". Quelques jours

plus tard, l'assemblée territoriale de la Côte-d'Ivoire et les parle-

mentaires ivoiriens s'alignèrent sur cette position et rejetèrent

toutes les initiatives allant dans le sens de ce qu'ils appelIaient

"l'utopie fédéral i ste" (71).

(69) ZOROME (Malick) : Ancien ministre voltaïque des affaires étrangères.
Ouagadougou le 8-9-86. Les promoteurs de ce projet était MM. Leopold
S.SENGHOR, MOOlBO KEITA, GABRIEL D'ARBOUSSIER, DllBO BAKARY
et SEKOU TOURE.
(70) ZOROME (Malick) : ancien ministre voltaïque des affaires étrangères.
08-09-1986 Ouagadougou.
(71) M' BOKOLO (Elikia) : Panorama de l' histoi re africaine : les années
1958. Coproduction de radio-Sénégal et de radio-Côte-d'Ivoire. Radio Ouaga­
dougou 18 sept. 1986.
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L'avènement de la politique libérale semblait avoir développé

chez les afrIcaIns une conscience locale. territoriale pour devenir

enfin nationale (72). Chacun voulait bàtir son pays. sa "nation".

Ainsi disaient Leopold Sedar SENGHOR et Vladiodio N'DIAYE : "Si nous

voulons que 1a natIon qui se forge tienne toutes les promesses qui

gonflent le concept nation, ... pour nous la réalité essentielle est la

réalité nationale. Elle est supérieure à toute idéologie". Par consé-

quent l'asplration nationale s'opposait à l'aspiration unitaire. A ce

propos L'abbé FULBERT YOULOU disait que "ceux qui en parlent (l'unité

des pays africains) commencent par balayer devant leur case, avant de

penser à balayer devant celle du voisin". Le citoyen africain devenait

nationaliste. Et ce nationalisme s'opposait à celui du voisin (73).

C'est pourquoi certains français qui avaient servi outre-mer auraient

"conseillé aux hautes instances métropolitaines de pratiquer une

politique de balkanisation comme étant la plus simp",le pour la domina­

tion .•. françai se, tout en donnant sati sfaction aux pol iticiens afri­

cains dont les sentiments bruissaient tel un feu de brousse" (74).

Cette tactique n'était pas ignorée du général De Gaulle qui, depuis

longtemps, semblait convaincu de la nécessité de laisser jouer les

particularismes locaux (opinion confirmée oralement par GABRIEL d'AR-

BOUSS 1ER en 1965) (75).

Perséverant dans son initiative de regroupement des Etats afri-

cains M. SENGHOR, appuyé par MODIBO KEITA, lança en décembre 1958

l'idée de la Fédération du Mali. Cette fédération fut officiellement

(72) BALIMA (A.S.) : op.cÎt p.1l7.

(73) MILCENT (ERNEST) : Afrique documents nOS1 mai 1960 p.63.

(74) BAL/MA (A.S.) : op.cÎt p.117.

(75) GAUTRON (J.C) : op.cit p.22.
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créée en avril 1959 (76). Mais aussitôt le président ivoirien créa le

conseil de l'Entente le 29 mai 1959 pour contrecarrer cette initiative

unitaire autour du leader sénégalaiS (L.S.SENGHOR) (77). La Haute-Volta

fut d'abord acquise à la cause de la fédération primaire. Elle regagna

ensuite la deuxième organisation et cela pour des raisons qui lui

étaient propres. Le conseil de l'Entente avait-il ce mérite d'emporter

la confiance de ces Etats membres? Avait-il profondément ce dessein

salutaire de solidarité et d'intégration réelles des Etats membres?

En effet, c'est au sein de cette structure organisationnelle que

la Haute-Volta accéda individuellement à l'indépendance. Les par-

ticularismes locaux l'ayant emporté sur les aspirations unitaires, il

n'a pas été possible à ces Etats d'accéder à l'indépendance dans un

cadre multilatéral (78).

En accédant donc à la souveraineté internatioQale le 5 août 1960

avec des moyens en l'occumnçeassez limités, la Haute-Volta comptait
-

sur ses propres forces pour promouvoi r son développement économique.

Mais le soutien extérieur, notamment celui de la France, lui semblait

nécessaire pour exorciser les maux nés de sa continentalité etdeSQS

servitudes géographiques.

d. L'état de l'économie et le sous-développement du territoire

voltaïque

A la fin de la deuxième guerre mondiale, l'économie des terri-

(76) M'BOKOLO (Elikia) : Panorama de l'histoire africaine. 18 sept. 1986
radio-Ouagadougou.
(77) "La nouvelle Côte-d'Ivoire et les aut res Etats de l'Entente" : Europe
France outremer n0373 déc. 1960 p.13!.

(78) Revue Frahçaïse et Etudes politiques africaines,no37 janv.1969 p.73.
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tOI res d'outre-mer étai t épui sée par l'effort de guerre fourni. Les

équIpements de base étaient à la lImite de l'usure par suite de leur

utJ1isatlon intensive. Cependant. ces territoires manifestaient une

pressante volonté de déve 1oppement de 1eurs acti vi tés économi ques et

de modernisation générale. leur permettant de s'intégrer dans les

circuits mondiaux afin d'assurer un relèvement souhaitable du niveau

de vie de leurs populations (79).

Le souci de restaurer ces économies dégradées et de réaliser les

voeux exprimés à la conférence de Brazzavi Ile. incitèrent le parle-

ment français à entreprendre un grand effort national de développement.

Cet effort fut l'objet de la loi du 30 avri 1 1946 "tendant au finan-

cement. à l'établissement et à l'exécution des plans d'équipement et

de développement des Territoires d'outre-mer"(2). Ces plans devaient

être financés par le F.I.D.E.S (Fonds d'Investissemen~ et de Développe­

ment Economique et Social) qui à son tour, serait alimenté en recettes

par:

- une dotation de la métropole fixée chaque année par la loi des finan-

ces ;

- des contributions des territoires votées par les assemblées locales.

Mais l'évolution politique rapide des Territoires d'outre-mer et

leur engagement irreversible dans la voie de l'indépendance ont sans dou-

te modifié ou.même freiné ces généreuses initiatives de restructura-

tion économique (80). L'hypothèse des difficultés de financement de

(79) GOUJON (J.) "Les bases techniques du système de cooperation..• "
Recueil Penam n0694 nov-déc. 1962 p.675.

(80) GOUJON (J.) "Les bases techniques du système de coopération ftanco­
afticaine". Recueil Penam n0694 de nov-déc. 1962 doc. française p.676.
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ces projets peut être aussI retenue, eu égard aux besoins de recons­

truction européenne (française) après la deuxième guerre. Quelles que

soient les raisons plausibles ou probantt's. l'économie voltaïque à la

vei 1le de [' Indépendance présentai t à la face du monde un pays sans

espoir, ni avenir. D'abord victime des conditions climatiques défavora­

bles et de l' i ngrati tude du so!' cette économie à 1a vei 1le des années

soixante était aussi le corollaire de ce système d'économie de traite

et des déplacements massifs des populations (81). Les secteurs ter­

tiaire (les services), secondaire (artisanat et petite industrie)

étaient quasi inexistants. Le secteur primaire qui constituait une

priorité (agriculture, élevage, pêche) souffrait d'une nette stagna­

tion, malgré quelques efforts entrepris dans ce domaine par les autori-

tés coloniales (voir page suivante 131) (82). Cette caractéristique de

l'économie voltaïque resultait du sous-équipement de son territoire.

Le sous-équipement de la Haute-Volta

L'effort colonial de mise en valeur de la Haute-Volta n'a inté-

ressé en réalité qu'un équipement léger (ponts, bâtiments administratifs,

petits barrages en terre). Cela s'explique en ce sens que depuis sa

création en 1919, eUe n'a été considérée que comme un arrière pays

(83). Ses ressources propres n'ont jamais servi à sa mise en valeur

réelle. Qu'il s'agisse de sa main-d'oeuvre ou de ses prestations

fiscales, elles ont toujours été exportées pour aménager d'autres

(81) Carrefour africain nO spécial 2D nov. 1972 p.8.
(82) OUEORAOGO (0.) : "Une économie en dépendance de l'étranger",
dans : Haute-Volta "Vivant Univers" n0336, nov-décembre 1981 p.p 52,
p.12.
(83) Problèmes économiques nO 1804 du 30 déc. 1982 p.26-27.
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territoires considérés comme plus rentables et plus hospitaliers.

('("st ainsi qu'à l'époque du Haut-Sénégal-Niger les Impôts payés par

ses populations étaient drainés vers Dakar et vers Bamako (84). D'autre

part, elle n'a rien retiré de son rattachement à la Côte-d'Ivoire;

bien mieux, elle a perdu la seule imprimerie de la colonie, qui a été

démontée et transférée dans ce pays voisin. Sa suppression en 1932 et

sa reconstitution en 1947 qualifiées de "polonisation", ont été pour

elle synonymes de stagnation voire de regressions économique et so-

Claie. Les mei lieurs fonctionnaires africains et européens qui y

étaient à l'époque, ont été affectés dans les colonies voisines. Sur

place, il n'en restait qu'une minorité chargée d'encadrer avec le

concours des chefs locaux les populations paysannes (85). Dans le

domaine agricole quelques efforts tangibles ont été accomplis entre

1949 et 1958. Ce bilan comporte la construction de petits barrages, la

création de fermes pilotes, le creusement de puits villageois et
'.

pastoraux, la vulgarisation de culture attelée et la lutte contre

l'érosion en 1957 (86). La production du coton et de l'arachide qui

intéressaient particulièrement les autorités coloniales justifient ces

efforts. La construction du chemin de fer Abidjan-Ouagadougou, la

seule réalisation d'envergure devait faciliter l'acheminement des

produits de l'intérieur vers la côte (87). C'était encore sur ce

territoire, que les autorités issues de la loi du 4 septembre 1947

manquaient de locaux administratifs (88). Les principales villes

(84) Archives Nationales : Ra ort sur la
Paris Minist ère de 1a Franc=-e::-':1o'"::o":":u=-tr=-=e:-_"::m:""e:"':r:-,--:J'o-::-:-=':'-:"":-':-~~"---=' __:-'-T~-:'-'--':'

n028, S.G 30 mai 47.
(85) 8ALlMA (A.S) : Genèse de la Haute-Volta pp 253 sept 1969 Paris
p.1 Dl.
(86) Problèmes économi ues n01804 du 30 déc. 1982. Doc.française p.26.
(87) BELLA Slta ans: La vie africaine n044 février 1964 p.38-42.
p.42
(88) BALIMA (A.S) : op.cit p.lOl.
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étaient Ouagadougou et Bobo-Dioulasso qui possédaient quelques struc-

tures modernes d'urbanisation (89).

Pour sortir de cette Impasse, la Haute-Volta indépendante ne

pouvait que compter sur l'aide de ses amis dont la France en premier

1ieu, avec laquelle elle conclut ses premiers accords de coopération

le 24-avri 1 1961.

e. Les exigences de la souveraineté

L'accession à l'indépendance des Etats africains en 1960 cons a-

crait définitivement l'éclatement des anciennes fédérations (A.O.F

A.E.F) (90). Cette disparition impliquait des charges nouvelles sur

les finances locales. Pour le respect de .leur souverainété, chaque Etat
.

devaIt répondre aux besoins que nécessitait leur indépendance (91).

Chaque gouvernement devait créer des services qui' n'existaient qu'à

l'échelon fédéral dont: la sûreté, la douane, la. police, l'armée

etc. Ils se devaient aussi de renforcer les services tels que les affai-

res économiques, les statistiques, les postes et télécommunications

qui déjà existaient localement, mais malheureusement réduits à des

tâches d'exécution ou de transmission (92).

A ces multiples charges, s'ajoutaient celles des personnels

coopérants dont la gestion pèse lourdement sur les budgets locaux des

(89) BELLA (Si ta) : )p.Cit p.4Z.
(90) TRIBOULET (R. : Rapport sur la coopération franco-africaine 1959­
1964 p.19. Archives du C-R-O-A.
{91f SABOURIN (Louis) : Les Etats africains de succession française après
dix ans d'indépendance, été 1970, p.576-593, p.19.
(92) TRIBOULET (R.) : op.cit p.19.
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jeunes Etats. Ceux-ci bénéficiaient de salaires élevés dans l'adminis-

tration coloniale, il n'était pas question de revenir sur ces avantages

(93). C'est au constat de l'Importance de ces charges multiples, que

BADEL dans un de ses articles en arrivait à se demander, si les colo-

nies ne coûtaient pas trop cher à la France pour qu'elle soit acquise

à la cause du cartiéri sme pour décoloni ser. Si tel était le cas, on

pourrait donc en déduire que l'accession des Etats africains à l'indé-

pendance ouvrait une nouvelle ère pour 1a France : celle du soul age-

ment. Par contre pour les nouveaux Etats s'annonçait une nouvelle

expérience particul ièrement rude. Pour le respect et le maintien de

son indépendance, la Haute-Volta devait répondre désormais aux exigen-

ces de sa souveraineté et satisfaire aux besoins nouveaux que lui

imposaient le fonctionnement de son administration et sa représentation

diplomatique. A l'époque coloniale, elle a servi la cause fédérale.

L'éclatement des structures fédérales entraînant à la fois la dispari­

tion de la solidarité budgétaire et la péréquation des recettes inter-

territoriales, exposaient au grand jour les difficultés du nouvel Etat

voltaîque (94). Son budget souffrait d'un déficit chronique 2,7

milliards F.C.F.A. en 1959 et 1,8 milliard F.C.F.A. en 1960 (95). C'est

pourquoi dès 1960, le président VAMEOGO n'a pas manqué d'en

évoquer l'importance (96). Celle-ci a été d'ailleurs bien perçue par

le président POMPIDOU qui déclarait au cours de sa visite à Ouagadougou

en 1972 que : 10 Parmi toutes 1es nati ons d' Afri que' qui ont accédé à

l' i1déPendance... , la nation voltaîque est certainement celle qui a

(93) BADEL (G.):L'Afrique accrochée à l'Europe", p.24-31 dans: Spectacle
du monde nOl07 févr. 1971 p.26.
(94) TRIBOULET (R.) : op.cit p.19.
(95) Banque Internationale pour la Reconstruction et le Developpement
(B.I.R.D.). Situation et perspectives économiques de la Haute- Volta. 21/9/69,
Haute- Vol ta Ministère du Plan p.22.
(96) HELLA (Si ta) : dans la vie africaine 0°44 de février 1964 pp 38-42
p.48
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consenti les plus grands efforts pour se donner les moyens d'être

réellement souveraine. Le travail et le courage de son peuple lUI ont

permis de vaIncre des obstacles qui paraissaient insurmontables et

devant lesquels d'autres auraient renoncé... " (97).

Face à ces charges nouvelles et aux multiples difficultés, la

coopération franco-voltaïque avait déjà un terrain d'application

aider le nouvel Etat à acquérir les conditions essentielles de son

développement. Pour élucider toutes ces réflexions, le président

YAMEOGO déclarait le jour de l'indépendance

"le soleil s'est levé sur une Haute-Volta libre et indépendante,

totalement maîtresse de son destin. Nous trouverons de par le monde,

des ami s prêts à nous apporter leur aide et leur concours en toute

loyauté et au premier rang desquels la République française" (98).

Pour la France comme pour la Haute-Volta, assez de facteurs con­

couraient 8 l'établissement des accords de coopératiQn entre les deux

pays. C'est pourquoi dès la première année de l'indépendance de la

Haute-Volta, des démarches furent entreprises pour l'élaboration et la

conclusion des accords de coopération franco-voltaïques.

II - L'ELABORATION DES ACCORDS DE COOPERATION

FRANCO VOLTAI QUE
/

La plupart des Etats africains d'obédience française ont accédé

(97) "La coopération franco-voltaïque : Ce qu'ils Ont dit à Ouagadougou
dans Europe France outre-mer nO de janvier 1973 p.13.
(98) Problèmes économiques nO 1804 du 30 déc. 1982 p.27 Documentation
française.
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à !' indépendance après avoir arrêté et paraphé les textes devant régIr

leurs nouveaux rapports avec la République française. [1 s'agit là des

Etats de la communauté conventionnelle: les Etats de la Fédération du

Mal i, Madagascar et les Etats de l'Afrique Equatoriale Française.

Quant aux Etats du conseil de ['Entente (99) dont la Haute-Volta, ils

ont préféré une solution originale. en posant le principe de leur

accession à l'indépendance comme la condition sine qua non de leurs

futurs rapports avec l'ancienne métropole (100). N'ayant pas fait

partie de la communauté renovée, ces Etats ont uniquement négocié le

transfert des compétences avant de signer des accords de coopération.

S'adressant donc à ces Etats lors du transfert des compétences le 11

juillet 1960, Michel DEBRE déclarait:

"Je pense (j'espère) que nous nous retrouverons dans quel ques

mois, peut-être même dans quelques semaines pour signer les accords de

coopération" (101). En réponse M. Hamani DIORI (prés·îdent en exercice

de l'Entente) promit au nom de l'organisation, d'être au rendez-vous,

de la parole donnée. Peu après, devant la chambre de commerce à Abi­

djan, le président ivoirien se déclarait favorable à l'ouverture des

négociations pour les nouveaux accords (102).

A travers la déclaration du président YAMEOGO le 5 Août 1960,

celle du leader i voi rien et du président Hamani DIORI le 11 j ui llet

(99) Les Etats du Conseil de l'Entente plus la Mauritanie et le Cameroun.
(l00) Cette distinction procéderait plus d'une question de forme que de
fond dans la mesure ou à\ quelques nuances près, les textes des accords
étaient identiques: OUEDRAOGO (Marcel) : La Haute-Volta et la coopéra­
tion pour le développement. Thèse de Droit, 3e cycle 1976, Paris X, p.9.
(l01) Rapport CAROUS nOS04, p.2
Archives du C.R.D.A.: Centre Régional de Documentation Africaine, Paris.
(102) Rapport CAROUS nOS04.
Archives du C.R.D.A. (Centre Régional de Documentation Africaine, Paris.
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1960. les Etats de l'Entente Si ouvraient déj à à la coopération. Au

cours de l'échange des instruments de ratification le 5 Août 1960 à

Ouagadougou. le président YAMEOGO déclarait:

"L'acte historlque qui vient d'être signé en toute amitié avec la

République française. ouvre une nouvelle ère de coopération entre le

peuple voltaïque et le peuple françai s... Les Etats du Consei 1 de

l'Entente démontreront, malgré l'interprétation à laquelle la procédure

de transfert qu'ils ont adoptée a donné lieu, qu'ils ne renient en

rien leur chaude amitié avec la France, mais qu'au contraire, commence

une nouvelle ère de fraterni té" (103). Au terme de ces déclarations

d'intentions, les Etats de l'Entente adressèrent un message au général

De Gaulle le 26 septembre 1960 dans lequel, ils exprimèrent vivement

leur désir de coopérer (104). Les démarches qui ont abouti à la conclu-

sion des accords (notamment francovoltaïques), l'analyse et l'inter­

prétati on du contenu de ces accords feront l' obj et :'de cette deux ième

section du chapitre III.

A - NEGOCIATION ET CONCLUSION DES ACCORDS

Après avoi r été consacrée sur le plan international par son

admissio,n à l'organisation des Nations Unies le 20 septembre 1960, la

Haute-Volta entreprit la négociation des accords de coopération avec

son ancienne puissance tutrice. Selon le rapport CAROUS, l'ouverture

\
(103) A.F.P. Spécial Outre-Mer n04227 du 5.8.1960.
(104) CISSE (Y) : op.cit.
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des négociations a été possible grâce aux assurences données par les

chefs d'Etat du Conseli de [' Entente et les mul tiples déclarations

qu'ils ont faites tant en France qu'en Afrique (105).

Le rapport ne donne aucune précision sur ces assurances. Mais le

consentement des chef s d'Etat de l'Entente à l'ouverture rap ide des

négociations en est une évidente illustration.

La décision du 3 juin 1960 (refus des Etats de l'Entente de

participer à la communauté renovée) qui fut considérée comme une

révolte, aurait provoqué une "panique" générale chez les métropolitains

installés dans ces trois pays (106). Certaines sociétés auraient fermé

leurs portes et d'autres commençaient à transférer leurs capitaux.

Ebranlées devant cette menace économique, les autorités des Etats de

l'Entente, notamment ivoiriennes (107) ne cessaient de repéter à ces

entrepreneurs qu'ils resteront amis de la France. A cet effetJHouphouët

BOIGNY déclarait lui-même devant la chambre de commerce à Abidjan que :

"ceux qui doutaient hier de nous, seront surpris de nous voir engager

rapidement des di scussions sur des nouveaux accords de coopération"

(108). On peut aussi se demander si ce boycott économique n'était pas

la raison de la deuxième rencontre entre les chefs d'Etat de l'Entente

et le général De Gaule le 24 juin 1960 (109). Depuis des dizaines

d'années. l'économie de ces Etats dépendait de la métropole et vers

laquelle, elle était exclusivement orientée. Ces économies en gestation

(105) Rapport CARGUS nOS04. Archives dJ Centre Régional
tion Africaine.
(106) CAMARA (Sylvain) : Dans Afrique Documents nOS3,
p.206.
(107) Il Si agit là des lieutenants de l'Armée Ivoirienne.
(lOS) Rapport CARGUS, nOS04, p.2. Archives du C.R.D.A.
(109) Article de CAMA RA (Sylvain) : op.cit, p.206.
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pt par consêqupnt In'5 fr'VJllps. np pOUVJlent cJurablt'ment survlvrp ,l

une rupturp ,JVPC 1,1 rrJnc:c'. SJns ptrr soutpnups par une vén tJIJle

poli tique d' IndépendJnrr. Cette dépendance et cette vulnérabll 1 té des

économies JfriCillnes (Etats de l'Entente) ont peut-ètre accéléré le

cours des événements et entraîné ainSI l'ouverture rapide des négocla-

tl ons.

a - La négOCiation des accords

Si l'indépenaance de la Haute-Volta (avec les Etats de l'En­

tente) a été négociée suivant l'article 86 alinéa 3 de la constitution

du 24 octobre 1958, les négociations des accords de coopération seront

engagées suivant l'article 78 al inéa 3. Cet article annonce que "des

accords particuliers peuvent créer d'autres compétences communes, ou

régler tout transfert de compétence de la communautf a l'un des membres

(110). Après une première rencontre avec le général De Gaulle à Paris,

le président YAMEOGO déclarait dans son interview du r3 mars à Ouaga-

dougou "Nous avons trouvé auprè s du chef de l'Etat frança is,le

climat de confiance que nous escomptions"(111). Mais en ce qui concerne

la position voltaïque sur les bases militaires françaises,le président

(110) OUALI (L.A.) : Les accords de coopération Franco-voltaïques. Mémoi­
re de Maîtrise, Université de Bénin, juin 1978, Togo, p.45.
Âprès une rencont re les 5-6 janvier 1961 à Ouagadougou le président Hou­
phouët BOIGNY a été chargé par ses paires de l'Entente de négocier les
accords de coopération. Après sa rencontre avec le général DE GAULLE
les 15 et 23 janvier, une rencontre fut prévue à Niamey en février entre
les experts de l'Entente et la France. Le Il février le président Ivoirien
rencontra le général DE GAULLE pour la 3ème fois avant de rejoindre
Niamey pour rendre compte de sa mission. A son départ de Paris, il décla­
rait que : "les accords que l'Entente signera avec la France pourront
déboucher soit sur un resserrement, soit sur un relachement des liens
entre les deux parties".
Afrigue Documents nO 56, mars-avri 1 1961. p.88
1111) A.F.P. Spécial Outre-Mer, n"4413, 14/03/1961, non pa~iné.
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sOlJll']na qul' r:l'U,é' POSI tlon qUI corrpsporHJ d la conception m(;me dl'

l'Indépf'ndilnc(' n'a pas étonne If' General Of' Gaulle. l_e 16 mars 1%1

eut llf'U a Ouagadougou une rencontré' des Cl1ets d'Etat dl' l'Entente. Se-

Ion le président YAMEOGO r cette rencontre avai 1. pour objet de prépa-

rer les experts des quatre Etats de l'Entente à la rencontre prévue à

Niamey avec la délégation française (112) . Ces accords qUi avaient été

au départ élaborés globalement dans le cadre organisationnel de l'En-

tente, allaIent fInalement tenIr compte de la situation particulière

de chaque Etat. La rencontre de Niamey appelée commIssion paritaire,

reunit des délégations composées des ministres des affaires étrangères

ou des chefs de gouvernement. La délégation voltalque (à laquelle

participaient le Dr !ssoufou J. CONOMBO, Moussa KARGOUGDU) avait reçu

mandat de ne pas signer les accords sur la défense et sur la politique

étrangère. Sur ce deuxième point, il s'agissait notamment de ne pas

céder le décanat à l'ambassadeur de France en Ha.ute-Vol ta. Mai s très

vite, ces négociations ont ignoré ces commissions paritaires, pour

s'adresser directement aux chefs d'Etat (113).

C'est pourquoi, avant de se rendre à Pari s pour ces entretiens,

le président rappela le 14 avril 1961 les points d'achoppement entre

1a France et 1a Haute- Vo 1ta au suj et des accords de coopérati on :

celui de l'enseignement supérieur et celui de la défense. "Nous estimons

dangereux di sa it- il de prendre vi s- à-v i s de 1a France l'engagement

d'une exclusivité alors qu'il est de notoriété publique, que les

(112) A.F.P. Spécial Ourre-Mer n04413 du 14/03/1961, non paginé.

(113) KARGOUGOU (M) : ancien président de l'Assemblée, ancien président
de Conseil de gouvernement er ancien minisrre des affaires érrangères.
Ouagadougu, le 24.07.1986.

- CONOM80 (I.J.) : Op.cir, 9.9.1986, Oua"adougou.
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cJdrAs ~nsellJIl,Jflt., rr'lllC-ll" sont [Oln li l' sunlrr> ,lUX beSOins Intprnes

francJIS et que la Hdute-VolLd Sollt polI' pxperiencp, lps dlUlcultes

qu'plIe rencontre annupl !empnt pour r'pcruter les professeurs dont elle

cl beSOin".

- Le président continua en précisant que "l'africanisation des

cadres a été entreprI se car les vues de la Haute-Volta indépendante

peuvent diverger de celles de la République française -Ce faisant-il

devenait essentiel d'éviter aux agents d'assistance technique des

débats cornel iens" (114). Quant aux accords de défense, le président

estimait qu'ils n'étaient pas négociables (115). Il a évoqué les

remous provoqués en France par cette prise de position et condamna en

retour le comportement de certains militaires français (coopérants),

qui se plaisaient à inculquer de mauvaises Idées et à sémer le désarroi

dans l'esprit des anciens combattants voltaïques".

Conscient de l'envergure de ses prises de position, le président

souligna que la situation n'autorise pas l'euphorie et que de sérieux

problèmes demeuraient, notamment dans le fonctionnement des circuits

commerciaux où certains rouages grinçaient encore pour des raisons

obscures (116). C'est dans ce climat de méfiance, de distance et

d' incerti tude tota le que 1e prés i dent YAMEOGO se rendra à Pari s pour

la conclusion des accords de coo~ération.

b - La conclusion des accords

Contrairement à toute attente, les négOCIations engagées depuis

(14) A.F.P. 4440 du 15.04.1%1.
(lIS) CONOMBO (I.J.) ; ancien rnlOl~tre voltaïque des affaire~ étrangères.
9 sept 1986, Ouagadougou.
(llfil ·'.r r .,O.144() dn 1" ()4 IlJlll
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le 26 septembre 1960 se sont paradoxalement enlisées pendant huit

mOIs. Parmi les raisons évidentes, le refus de la Haute-Volta de

signer les accords de défense et de céder sur la politique étrangère

en étaient une (117). Cependant le 24 avri 1 1960, les parties en

présence aboutirent à la conclusIOn des nouveaux accords de coopéra-

tian (118). En dehors du traité spécial de coopération diplomatique,

neuf accords bilatéraux achevèrent d'organiser le cadre des "nouvelles

re 1ati ons franco-va 1taï ques. Ces accords se sont étendus à tous 1es

domaines de la vie internationale sauf en matière de défense, par

suite du refus voltaïque d'accorder l'installation d'une base militaire

française sur son territoire (119). Le traité concerne la politique

étrangère et les accords portent sur la coopération économique, moné-

taire et financière, l'assistance militaire technique, la justice,

l'enseignement supérieur, la coopération culturelle, les postes et

télécommunication, l'aviation civi le, la marine marchande, la coopéra-

tian en matière de personnel. A l'exception de celui de la défense,

les accords ont couvert tous les domaines naguère"dévolus à la commu-

nauté constitutionnelle et relevant des "compétences communes" en

vertu de l'article 78 de la constitution de 1958 (120).

Au sujet de la défense, le président YAMEOGO déclarait: "Nous aurons

en détachement auprès de notre mi ni stère de 1a défense un personnel

militaire français. Mais -ce personnel servira sur les bases voltaïques

étant entendu que l'ensemble des bases militaires actuellement détenues

(117) A la rencontre des chefs d'Etat à Paris en avril 1961, la Haute-Volta
a cédé sur le second point (concession du décanat à l'ambassadeur de
France.
- LAMPUE (P) : "Les bases juridiques du système coopératif Franco-afri­
cain" : Recueil Penant n °694 nov-déc 1962, p.648.
(118) CISSE (y) : (py'Clt p.26
(119) ILBOUDO : Les Rélations Internationales de la Haute-Volta,
1960-1977. D.E.S.S., Paris l, 1978, pA2.
_ RE:.vue française et Etude politique africaine n083, nov.1972, p.62.
(12U) OUEORAOGO (M.) : op. cir., pp. tU-lI
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par l'armée française sur notre territoire national, nous sera entière-

ment transféré" (121). Toutefois il signa le 24 avril 1961 un accord

bilatéral d'assistance militaire technique. Cette assistance militaire

comportait des dispositions particulières comparativement aux accords

de défense conclus par les autres Etats membres du Conseil de l'Entente

(cf.p.202-203).la Haute-Volta n'ayant pas fait partie de la communauté

conventionnelle, les accords qu'elle a négociés ont été conclus, non

pas en référence aux articles 86 et 87 mais en vertu des articles 52 à

55 de la constitution de 1958.

Pour être valables ces accords devaient être entérinés par les

deux parties contractantes. Le traité devait être ratifié et les

accords approuvés. En France. le traité a été ratifié par la loi (n°

61-771) du 26 juillet 1961. Par contre, l'approbation des accords fut

assurée par le décret (nO 61-591) du 10 juin 1961 (122). En ce qui

concerne la Haute-Volta, le décret (n° 309-PRE5 LAN.) portant promulga-

tion de la loi de ratification du 25 juillet 1961 autorisa à

l'approbation des accords (123). Enfin le 30 aoûl1961

son tour,

i ntervi nt

l'entrée en vigueur desdits accords conclus à Paris le 24 avri 1 1961

et dont les dispositions accordent à la France la compétence juridique

pour préserver et garantir ses liens privilégiés avec la nouvelle

République voltaïque. En fait que peut-on retenir de l'analyse de ces

accords ?

(121) Revue Française et Etude politique africaine n083, nov. 1972, p.62.
(122) bUEDRAOGO (M) : op.dt, p.TI.
Selon l'article 33 du titre Vela constitution du 30 nov 1960 de la Rép.
de Haute-Volta c'est le président de la République qui négocie et ratifie
les traités et accords internationaux. Aussi il peut confier ces pouvoirs à
une autre personne.
OUEDRAOGO (M) : op.cit, p.12.
(123) OUAL! (L.A.) : op.cit, p.46.
C'est la loi n038-61 AN qUI ratifia le traité de coopération.
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B - L'ANALYSE DES ACCORDS

Les accords du 24 avril 1961 sont le résultat d'une évolution

politique des Etats africains, mais aUSSI de leurs relations avec la

République française. Ils sont aussi la résultante de l'évolution

conséquente des accords et des conventions qui avaient jusque là lié

la France et les territoires africains. Il convient donc de s'appesan­

tir sur le processus juridico-historique de ces accords, leur interpré­

tation mais aussi leur contenu. L'interprétation concernera la force

juridique des accords et leur consécration internationale. Quant à

leur contenu, il fera l'objet d'un commentaire sur les parties qui

concerneront notre étude.

a - Le processus juridico-historique des accords

de coopération

De l'analyse retrospective des relations franco~voltaïques, on

se rend à l'évidence que la pratique ou la possibilité des accords ne

date pas seulement des actes d'accession à l'indépendance, encore

moins de la conclusion des récents accords de coopération. Le titre

XII de la constitution de 1958 permettait à la République française,

de conclure des accords avec chacun des Etats membres de la communauté.

Cette ouverture était favorisée par l'article 78 qui prévoyait, la

répartition des compétences communes entre la communauté et ses Etats

membres. Les actes étai ent visés aux art ici es 5 et 11 qu i 1es quaI i­

fiaient d"'accords de communauté" (124). M3is dans la réalité, il n'y a pas

(124) LAMPUE (P) ; op.cie, p.648.
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eu d'accord de communauté précise le professeur LAMPUE (P). Outre ces

possibilités d'accord, le droIt int'erne de la communauté comportait

des sources conventionnelles car l'ordonnance du 19 décembre 1958 sur

la cour arbitrale mentionnait dans son article premier, que des accords

de communauté et autres conventions peuvent 1ier entre eux les Etats

membres de la communauté. Ces conventions étaient bilatérales et

relatives aux modalités d'aide aux concours en personnel et ~ certains

services publics. Elles étaient aussi multilatérales notamment celle

du 12 décembre 1959 relative à la sécurité de la navigation aérienne

signée à St. Louis par tous les Etats de la première communauté (les

Etats de l'Union Africaine et Malgache) (125).

Mais ces accords intervenant dans le cadre strict du droit

interne de la communauté, avaient une importance 1imitée. Il a fallu

la loi de révision constitutionnelle du 4 juin 1960 pour permettre le

développement du droit conventionnel de la communaut~. Le refus de la

Haute-Volta de participer à la communauté deuxième manière et son

indépendance qui en résul ta, étaient théoriquement considérés comrrye

une rupture symbolique avec la métropole. L'initiative de nouveaux

accords s'imposait pour organiser et légitimer les nouvelles relations

entre les deux pays, d'où les accords du 21004-1961.

b - L'interprétation des accords.

Il s'agira ici de faire ressortir le caractère international des

accords du 24 avri 1 1961, mal s auss i de mettre en exergue 1eur force

juridique à travers l'usage recurrent des termes égalité et réciprocité.

(125) LAMPUE (P) : op.cit, p.648.
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1.- Le caractère international des accords

Les accords franco-voltaïques conclus le 24 avril 1961 sont

qualifiés d'accords politiques en ce sens qu'ils concernent plu-

sieurs aspects de la vie internationale des deux pays (126). Presque

tous 1es att r ibut s de 1a souvera i neté internat iona 1e du nouve 1 Etat

ont été englobés.

Mais à la différence des autres Etats (notamment de l'Entente),

la Haute-Volta refusa de signer les accords de défense. Elle ne signa

pas non plus d'accords domaniaux comme ce fut le cas avec les Etats

d'Afrique Centrale (Gabon, République Centrafricaine,

viii e) (1 27) .

Congo-Brazza-

Par ai lieurs, et selon LIGOT "(M), ces accords conclus le 24­

04-1961 sont aussi qualifiés de contractuels puis.«u'ils ne relèvent

pas des textes constitutiorœls de 19.il6 à 1958 (128). Aussi du point de

vue de la forme et des procédures utilisées pour leur négociation, ils

sont considérés comme relevant du droit international et soumis aux

gouvernements et aux votes des assemblées des deux pays (en Haute-Volta

par une loi du 25 juillet et en France par deux lois du 26 juillet

1961) (129). Le t rai té de coopérat ion qui donne cette apparence de

coiffer tous les. autres accords, a été ratifié par les deux chefs

d'Etat. Quant aux accords, ils ont été approuvés par les assemblées

(126) CISSE (V) : op.cit, p.22.
(127) LIGOT (M) : "Les accords de coopération entre la France et les
Etats africains et Malgaches" dans : La politique africaine du général DE
GAULLE 1958-1969. Série afrique Noire 10. Edit.A.Peelone, Pl1-.Üs 1980,
p.207-228.
(I28) LIGOT (M) : Dans Revue juridique et politique d'Ourre-Mer, nOll,
janvier-mars 1962, p.4-15.
(129) OUALI (L.A.) : op.cir, p.6.
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respectives des deux Etats (130). Enfin. le recours aux "procédures

prévues par le droit international" évoqué par l'article 5 du traité

en vue de résoudre tout différend dépassant la compétence des négocia-

tlons directes, achève de confirmer le caractère international de ces

accords.

2.- La transparence dans les accords

- La notion d'égalité: Les accords franco-voltaïques du 24 avril 1961

ont été juridiquement bien agencés. Ce faisant, ils consacrent par

leurs dispositions textuelles, l'égalité souveraine des cocontractants.

Le traité général en donne la première Illustration à travers l'expres­

s ion "entendent aff i rmer, dans l' éga 1i té complète et 1e respect de

leur indépendance". La même idée est exprimée dans 11 article 5 du même.

traité. L'accord économique, monétaire et financier mentionne aussi

dans son article 2, que "chaque Etat détient· l'intégralité des

pouvoirs économiques monétaires et financiers reconnus aux Etats

souverains" (131). Ces quelques dispositions que nous venons de souli­

gner, sont plutôt "une concession formelle au droit commun des traités

que la consécration d'une égalité réelle entre les deux parties. Le

droit précède ici le fait et ne l'exprime pas". Ces dispositions

textuelles faisant bon usage du droit,tendent à "dissimuler" la prépon-

dérance de l'ancienne métropole aussi bien au plan de la négociation

des accords que de leur contenu" (132).

(130) OUALI (L.A) : op.cit, p.6.

(131) j.O.R.F du 6.02.1962, p.1307.

(132) CADENAT (P) : op.cit, p.68.
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N'oublIons pas que la France est une pUIssance industrielle et

membre de la socIété Internationale depuis 1492 (133). A ce titre.

elle avai t déj à conclu des accords avec d'autres pays dévéloppés et

avec les Etats ou territoIres de son ancien empire tels le Maroc, la

TUnisie, les Etats de l'Indochine de l'Afrique Equatoriale française

etc Par conséquent, si les accords du 24 avril 1961 ne s'inspirent

pas d'anciens accords, ils donnaient par contre à la France, l'occasion

d'affiner les textes.

Quant à la Haute-Volta, il lui manquait les attributs essentiels

d'un Etat souverain à savoir, la monnaie, la langue, les capitaux, les

cadres ... Pour des raisons évidentes, elle était portée à négocier

avec l'ancienne puissance tutrice.

Cette dissymétrie statutaire des deux partenaires et le déséqui­

1ibre mani feste des forces t ont sans doute i nfl ué sùr 1a forme et 1e

fond des accords. A cet effet Patrick CADENAT soulignait que la "domina­

tion française" s'est exercée dans tous les domaines ("134).

"La coopération franco-voltaïque étant postérieure aux 1iens

coloniaux, les conditions de négociation écartaient l'égalité des

rapports entre les deux partenaires" (135).

- La notion de réciprocité

Dans le domaine des relations internationales, la réciprocité

(133) DABIRE (j.K) : 0E.cit, p.90.
(134) CADENAT (P), p. 9-70.
(135) CADENAT (P) : op.cit, p.66.
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constitue un principe fondamental sinon la "pierre de fondation" de

bonnes relations paCifiques. De l'avis de PatrickCADENAT on retrouve

ce principe dans les traités les plus anciens (136). Et nous convenons

avec lui que l'applIcation de ce principe entre pays développés et

pays sous-développés notamment entre la France et la HauteVolta, peut

être contestée en ce sens que l'égalité des niveaux de développement

et la similitude des Etats qui impliquent l'application du principe de

réciprocité n'existent pas. Or les accords franco-voltaïques font

ressort i rie caractère réc i proque des avantages que chacun des deux

pays peut tirer de la coopération.

L'article 2 de la coopération économique précise d'une part que:

"1es deux part i es acceptent de coordonner 1eurs po 1i tiques commer-

ciale, monétaire et financière internes ... de façon à s'entraider

réc i proquement et à promouvo i rieur déve1oppement économi que" ( 137) .

L'article 11 du titre III des mêmes accords, fait aussi état de

la notion de réciprocité en soulignant que les deux parties convien­

nent de maintenir leurs relations commerciales dans le cadre d'un

régime préférentiel réciproque (138). Si la notion de réciprocité

amenuise relativement les avantages que la Haute-Volta pourrait tirer

de ces accords, l'aide qui lui est accordée et dont l'essence écarte

toute idée de réciprocité devrait lui permettre de récupérer le manque

à gagner. "Les accords qui réa 1i sent ces aides sont des tra i tés à

titre gratuit dont la cause est "l'animus donandi" qui efface toute

(136) CADEN AT (P) : op.cit, p.66.
(137) J.O.R.F. 6 février 1962, p.1307.
(138) J.O.R.F, 6 février 1962, p.1308.
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idée de retour". Mais cela n'est pas le cas dans les accords franco­

afncains de première génération ou l'unilatéralité est manifestement

absente (cf. déclaration du 10 juin 1964 de Georges POMPIDOU p'31~~'~.

Dans ces conditions l' honorable dessein de la coopération qui

est de s'entraider réciproquement et de promouvoir le développement

économique le plus rapide possible des deux partenaires semble être

dès le départ déséquilibrée eu égard au gigantisme du partenaire

français. Et même si cette critique de la notion de réciprocité est

contestab 1e, on peut cependant admettre que 1es avantages ti rés par

les deux partenaires sont d'inégale valeur (139). Ceci étant, de

s'interroger sur le contenu réel des accords.

C - CONTENU ET SIGNIFICATION DES ACCORDS

Après avoir rappelé le caractère international" des accords et la·

transparence qui en découle, il convient maintenant d'exposer leur

contenu. Cette élucidation qui doit faire ressortir la signification

et la portée des accords, concernera essentiellement les parties

retenues pour cette étude. Ils' ag i ra notamment de l'aspect pol i ti que

des accords qui inclura les accords de aéfense, de la coopération

économique et financière, des accords monétaires et de la coopération

technique en matière de personnel d'assistance technique.

a - Les accords de politique étrangère et de défense

Dans son préambule, le traité de coopération évoque la volonté

(139) CADENAT (p) op.cir, p.66-67.
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commune des deux chefs d'Etat. de détermIner le cadre idéal d'appli-

cation des liens qui unissent les peuples voltaïque et français. Leurs

politiques étrangères qui s'Inspirent des mêmes principes (140) de-

vraient permettre l'affirmation et la réalisation de ce dessein salu-

taire. d'en préciser les modalités et de renforcer la solidarité entre

les deux Etats.

Ce traité qui se résume en six articles, stipule dans son article

premier, que chaque partie contractante accrédite un ambassadeur

auprès de l'autre partie (141). Mais l'article précise que ''l'ambas-

sadeur de la République française à Ouagadougou est le doyen du corps

diplomatique" quelle que soit son ancienneté. Par contre il ne prevoit

pas la réciprocique pour l'ambassadeur de la République de Haute-Volta

à Paris. La "place privilégiée" qui est réservée en contrepartie à

l'ambassadeur de la République de HauteVolta parmi les envoyés diploma-

tiques accrédités à Paris, reste floue et imprécise et ne saurait

suffire pour une réelle réciprocité. Cette disposition de l'article

premier, qui fait de l'ambassadeur de France le doyen du corps diplo-

matique accrédité à Ouagadougou abolit la règle selon laquelle: le

décanat dans un pays est réservé au représentant diplomatique le plus

ancien dans l'exercice de ses fonctions.~

En matière de politique étrangère, l'art. 2 du traité prévoit

une concertation des deux parties. Mais avec l'inégalité des rapports,

il serait difficile ou peut-être préjudiciable au pays aidé de faire

prévaloir son point de vue (sauf pour des cas spécifiques à l'Afrique,

(140) Il s'agit des trois principes énumérés par la Charte des Nations-Unies
Liberté, démocratie, humanisme.
(141) J.O.R.F du 6.02.1962. p.1307.
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au Tiers-Monde ou qUI ne mettent pas en cause le partenaire). Dans les

termes du traité, la France assure à la demande de la république de

Haute-Vol ta sa représentation, la défense et la protection de ses

intérêts dans les Etats ou auprès des organisations internationales où

elle n'a pas de représentation propre (art.3) (142).

Ces dispositions ont joué à l'occasion des votes intervenus à

l'assemblée des Nations Unies au sujet du conflit algérien et pendant

la période durant laquelle la Haute-Volta n'avait pas de représentation

auprès de la communauté Economique Européenne (C.E.E., cf art. 19 des

accords). Quant à la représentation de la Haute-Volta par la France

auprès d'Etats étrangers, celle-ci n'aura joué que sur le plan con-

sulaire (143).

Théoriquement ce traité auquel se refèrent expressement les

accords, n'a pas été limité dans le temps. Par contre ses dispositions

sur la représentation de la Haute-Volta par la France n'a que très peu

duré.

Sur le plan militaire, et ci la différence des autres Etats du

conseil de l'Entente, la Haute-Volta n'a pas signé d'accord de défense

avec la France. Elle a plutôt préféré un accord d'assistance militaire

technique succinctement défini dans les di spositions de l'art. 1 qui

stipule que: "la République française s'engage ci apporter ci la Répu­

blique de Haute-Volta l'assistance de personnel militaire français

pour l'organisation, l'encadrement et l'instruction des forces armées.

(142) Journal officiel de la République Française, 6.09.1962, p.1307.
- OUEDRAOGO (M) : iP.Cit, p.15-16.
(143) OUEDRAOGO (M : op.cir, p.16.
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Cette assistance militaire à la HauteVolta se résume en trois volets

essentiels:

- la mise à sa disposition en fonction de ses besoins exprimés, les

officiers, sous-officiers et les hommes de troupe français nécessaires

pour l'organisation et l'encadrement de ses forces armées (art. 1 et 9

des accords de défense).

- la fourniture de matériels de transmission, des véhicules de combat

des unités de l'armée et l'armement léger (cf. art. 3 des accords)

- Enfin assurer la formatIOn et le perfectionnement des cadres de

ses forces armées (art. 8).

Le statut et la gestion du personnel militaire de l'assistance

technique français sont définis par les articles 6, 9, 10, 11 et

l'annexe 1 desdits accords. Quant à leur durée, elle est fixée confor­

mément à la réglementation françai se sur les séjours à l'extérieur

(144). Cependant, ces accords comportent des dispositions particulières

qui seront évoquées plus tard.

b - La coopération économique et monétaire

L'économie voltaïque, telle qu'elle se présentait au lendemain

des indépendances avait nécessairement besoin d'un concours extérieur.

Ce facteur économique sans doute essentiel, semble même avoir incité

les Etats de l'Entente à entamer rapidement avec la France, la négocia­

tion des accords de coopération. C'est pourqüoi, la Haute-Volta a

décidé de poursuivre son développement en étroite association avec la

France et les autres Etats de la zone franc, sans renoncer cependant à

(144) j.O.R.F., 6 février 1962.
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ses possibilités d'échanges avec les autres pays du monde (art. 1er

des accords économiques). Cet engagement contractuel a durée Indétermi­

née de la Haute-Volta avec la France s'explique essentiellement par

l'acceptation par l'ancien territoire, de coordonner sa politique com­

merciale, monétaire et financière externes avec les Etats de la zone

franc notamment avec la France.

Ce deuxième principe dont procède l'association contractuelle

franco-voltaïque semble être à l'époqul7 la condition de l'article 3

Qui précise Que: "la République Française continuera à apporter à la

) République de Haute-Volta, l'aIde matérielle et technique qui lui est

nécessaire pour atteindre les objectifs de progrès économique et

social que celle-ci s'est fixés". Cependant, sans se reférer à l'exécu­

tion des accords pour en déduire les caractéristiques, la disposition

textuelle desdits accords laisse comprendre, Que l'aide prévue à

l'article 3 du titre préliminaire des accords économiques semble être

déjà liée par les dispositions de l'art. 9 du titre II des mêmes

accords. Cet article stipule que "la partie du concours financier pour

le développement économique et social affectée à des études, à des

achats d' équ i pement s donnera 1ieu à marchés reservés, en pr i nci pe aux

entreprises de nationalité française ou voltaïque".

L'importance de ces accords et le souci de leur exécution normale

et régulière a nécessité la création d'une commission paritaire franco­

voltaïque. Cette commission, dont la compétence est uniquement réduite

aux attributions (145) dévolues au Fonds d'Aide et de Coopération

(F.A.C) se réunit une fois tous les trois mois. Mais elle peut être

(145) Il s'agi r là des disposir ions du ri He Il des accords économ iques.
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expréssement convoquée dans cet intervalle d la demande de l'un ou

l'autre des partenaires (art. 6) (146). Mals dans le domaine commercial

cette commi ssion sera peu fonctionnelle et sera même suspendue de

fait, compte tenu de la primauté et de l'application des dispositions

de la convention associant la Haute-Volta d la C.E.E (Communauté

Economi que Européenne) (147). Sil' organ! sat ion des échanges commer­

ciaux de la Haute-Volta avec la"C.E.E. prime sur celle qu'elle doit

entretenir avec la France,on pourrait bien se demander sur quoi repose-

ront alors les accords commerciaux franco-voltaïques.

1.- Les accords commerciaux

Ces accords ont été conc 1us pour une pér iode de cinq années

renouvelables. De leur lecture attentive, on observe une organisation

minutieuse du cadre et des conditions d'application ~s échanges entre

les deux pays. Ces accords reposent sur un régime préférentiel récipro-

que fondé sur :

- la libre circulation et la franchise douanière;

le consentement mutuel de débouchés privilégiés pour les principaux

produ it s et marchandi ses notamment sous forme de conti ngents et de

prix garantis;

- la coordination des politiqu~s commerciales à l'égard des pays

tiers, impliquant une protection des industries voltaïques;

- la détermination des quantités et des prix des produits importés sur

les territoires des deux républiques.

(146) Journal officiel de la Rép.Française, 6.02.1962, p.1307.
(147) OUEDRAOGO (M) : op.cir, p.l7.
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Ces quatre principes qui constituent la toile de fond des échan-

ges franco-voltaïques, comportent des avantages et des inconvénients

mai s aussI des 1imi tes. L'acceptation de débouchés pri vi légiés dans

les conditions (148) prévues assure des avantages réciproques.

Mais l'applIcation des mesures contingentaires traduIt la'limite

de cette ouverture. Par ailleurs la libre circulation et la franchise

douanière des principaux produits et marchandises placés sous la

"réserve des lois et règlements relatifs à l' hygiène, à la sécurité et

à la moralité publique ... " demeure une mesure restrictive aux exporta-

tions voltaïques sur le marché français.

Si l'article 11 a fait de la réglementation des échanges son

thème favori, les articles 14 et 15 se sont attélés au contrôle et à

la coordination du commerce extérieur voltaïque avec celui des Etats

de la zone franc. Toutes ces recettes et dépenses s~r les pays exté-

rieurs à cette zone devront faire l'objet d'exécution par cession ou

achat de devi ses étrangères sur le marché central des changes de la

zone'franc. Cette coordination de son commerce extérieur avec celui

des Etats de la zone franc, lui accorde aussi des facilités de paie-

ment sur les autres marchés par l'achat des devises étrangères sur le

marché central des changes de la zone franc mais aussi par son compte

de "Droits de tirage", qui peut être approvisionné par· une allocation

supplémentaire de droits de tirage sur les réserves générales de la

zone-franc Enfin et en vertu de l'article 18, la Haute-Volta peut

utiliser librement ses ressources en devises figurant dans son compte

ouvert dans les écritures du fonds de stabilisation des changes de la

CI 48) Les conditions sont la réciprocité des débouchés consentis, le contin­
gentement des produits et la garantie de leurs prix.
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zone-franc (Haute Volta. Droits de tirage) (149).

En résumé l'art. 11 donne la réglementation générale des échan-

ges franco-voltaïques et les autres articles précisent les règles et

en assurent 1a coordi nat i on. Si 1es échanges ont pu être organ i sés au

moyen de neuf articles, quel constat pourrons nous tirer de leur

application concrète? En attendant que proposent les accords monétai-

res ?

2.- Les accords monétaires

Les accords monétaires franco-voltaïques sont essentiellement

fondés sur le traité instituant l'union monétaire- ouest africain

(U.M.O.A) conclue le 12 mai 1962 , L'Institut d'Emission (la

Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest CB.. C.E.A.O) ) qui en
c-'

est l'organe multinational est géré par un consei"l d'administration,

composé des représentants des Etats membres de l'Uni~n et de la Répu­

blique française avec trois cinquième des sièges également répartis

entre les Etats africains membres de l'Union (art. 25)(150)

Le Franc C.F.A. (Communauté Financière Africaine) qui est la

monnaie commune de l'Union, devient ainsi la monnaie légale de la

République de Haute-Volta avec un pouvoir libérateur sur toute l'éten­

due du territoire. Elle est définie en unité monétaire reconnue sous

le sigle D.T.S (Droits de Tirage Spéciaux).' Elle jouit de la lib.re

convertibilité en Franc français avec une parité fixe (1FCFA=0,02 FF). -

(149) j.O.R.F. 6.02.1962.
(150) Journal Officiel de la République Française (J.O.R.F.), 6.02.1962,
p.130B.
- OUEDRAOGO (M) : op.cir, p.19.
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Quant à sa garantie, celle-ci reste assurée par le Trésor de la Répu-

blique française à travers le fonctionnement d'un compte d'opérations

ouvert dans les écritures de ce trésor au nom de la B.C.E.A.O (151).

Ce compte fait l'objet d'une convention appropriée entre la

B.C.E.A.O et le trésor français et arrête que le solde créditeur de ce

compte est garanti par l'unité de compte (Droits de Tirage Spéciaux)

agréée par les deux parties (152). Ces différents accords sont renfor-

cés par l'article 21 qui di spose que les transferts de fonds sont

libres entre la Haute-Volta et la France et partant entre la France et

les Etats de l'U.M.O.A.

On peut en déduire que l'établissement de ces accords à travers

la création de l'Union monétaire ouest africaine participe de la

consolidation de la zone-franc et de l'intégration de ses économies

respectives. De 1a même manière, il contribue au renforcement et à

l'interpénétration des économies africaines et françaises.

Cependant, ces accords apportent des mesures limitatives à

l'intégration effective des économies africaines en ce sens que

d'une part, les signes monétaires émis dans chaque Etat sont identifiés

par une marque particulière et d'autre part, l'Institut d'émission

tient pour chaque Etat membre de l'Uni on monétai re, une comptabi 1i té

distincte de l'émission monétaire et de ses contreparties (art 23 et

24) (153).

(151) J.O.R.F. 6.02.1962, p.1308.

(152) OUEDRAOGO (M) : op.cit, p.19

(153) J.O.R.F., 6 février 1962, p.1308-1309.
- CADENAT (P) : op.cit, p.70.
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Si ces accords comportent des avantages certai ns pour 1a Haute-

Volta (concours apportés à l'U.M.O.A., article 28, 32, etc. ), ils la

placent par contre dans une dépendance monétaire exclusive à travers:

l'Institut d'émission commun (B.C.E.A.O.), le compte d'opérationset

l'accord spécial qui régit les relations entre le trésor françai s et

le trésor voltaîque (cf. art. 36 d~s accords). Cette dépendance est

encore accentuée par l'influence française au sein des institutions de

l'union monétaire ouest africaine. Elle dispose d'une part, d'un

représentant dans le comité monétaire voltaîque (art 25) et d'autre

part, elle est associée au Conseil d'Administration de l'U.M.O.A. avec

2/5 des sièges contre 3/5 répartis entre les Etats africains. Enfin le

siège social da seul Institut d'émission de l'union monétaire

(B.C.E.A.O.) est fixé à Paris (154).

Ce qui compte surtout dans ces accords, c'est l'esprit de concer-

tation et la recherche d'une plus grande contributioA des institutions

monétaires pour assurer le financement du développement des Etats

concernés (155). Oéj à, l'art. 37 devai t permettre aux deux Etats de

trouver une solution au cas voltaîque dans la dette contractée par

l'A.O.F. auprès de la Caisse centrale de coopération Economique

(C.C.C.E.) pour l'exécution du programme F.I.D.E.S. (Fonds d'Investis­

sement et de Oéve 1oppement Economi que et Soc i al) (156). Quant aux
.

problèmes domaniaux l'accord spécial de l'art. 38 a permis un règlement

normal car à l'exception de quelques rares immeubles, tous les biens

domaniaux ont été transférés à la Haute-Volta (157). En dehors de ces

deux exemples quelle a été l'application concrète de ces accords

(154) J.O.R.F., 6.02.1962, p.1308.
(155) ÔUEDRAOGO (M) : op.cir, p.19.
(156) J.O.R.F., 6.02.1962.
(157) OUEDRAOGO (M) : op.cir, p.18.
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monétaires. Nous y répondrons plus tard dans la partie monétaire.

c - Le Personnel d'assistance technique

Comme précédemment souligné dans les fondements voltaïques de la

coopérat i on, 1a Haute- Vol ta manqua i t mani festement de cadres et de

personnel administratif à la veille et au lendemain de son indépen-

dance. Elle avait donc besoin de personnel pour assurer ne serait-ce

que temporairement, l'exercice de certaines compétences et de nouveaux

services publ ics crées en rai son de sa nouvelle souveraineté. A cet

effet, la conclusion d'un accord franco-voltaique apportait le témoi­

gnage de la solidarité française vis-à-vis de la nouvelle république.

Si cet accoro a ~rmis d'établir et de déterminer les conditions juridiques

et matérielles de l'envoi en Haute-Volta de coopérants fr:ançais,,("('''''~>w:)
, .f. ., .'. .' .' -

Jo,.J.,( ......LL~H' if "'I,n(y' '~ (C''''''' /u,,-,':"i('~ ;.'I,c.) ,~....." .... : ,." CTl,~:n'f ';~:J, ;)C"'-,' ")r' ' ..:;r~':'/ :.!!,l'·,"·'l"·''d.
tO l 1

Les accords de coopération en matière de personnel technique

s'articulent essentiellement sur quatre facteurs à travers un service

auxiliaire à savoir : le gouvernement français, le coopérant, le

gouvernement voltaïque et la mission d'aide et de coopération (M.A.C)

fixée à Ouagadougou. Ces accords sont assez étoffés si bien que nous

ne pourrons être exhaustifs. Par contre, nous tenterons d'en dégager

les orientations générales pour une meilleure compréhension.

Ces accords résultent de la volonté commune des deux gouver-

n~ments de coopérer en matière de personnel technique. La France s'est

engagée dans la mesure de ses moyens, à mettre à la disposition de la

Haute-Volta, les personnels que celle-ci estime nécessaires pour le
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fonctionnement de ses services publics. Dans les mêmes conditions.

elle s'est engagée à faciliter la formation et le perfectionnement des

personnels des secteurs privés et publics. présentés par la Haute-Volta

(art. 2 et 3). Mais l'art. 4 précise que les personnels qui lui seront

fournis, seront prélévés sur les disponibilités propres du gouvernement

français. Entre la mise à disposition de ces personnels et leur retour

en France on peut observer quatre étapes dans le processus d'établisse­

ment des accords: La procédure de la mise à disponibilité, les condi­

tions juridiques et matérielles de ces personnels de coopération tech­

nique enfin la durée de leur séjour et les conditions de leur retour

en France.

1.- La procédure de mise à disposition des coopérants

C'est le gouvernement voltaïque qui en fait la demande en adres­

sant à la République française la liste nominative des personnels

désirés et des emplois à pourvoir. Ensuite les deux gouvernements se

concertent et arrêtent de commun accord le nombre de coopérants qui

doit être mis à la disposition de la Haute-Volta. La France présente

alors la candidature des personnels désirant servir en coopération sur

le -territoire voltaïque.

A partir de la date de réception des candidatures, la Haute­

Volta dispose d'un délai d'un mois pour faire connaître sa position.

L'acceptation de toute candidature par la Haute-Volta, doit être

suivie de l'indication de la nature de l'emploi offert et des lieux
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d'affectations possibles qui ne doivent sous réserve de l'alinéa 2 de

l'art. 6 dépasser deux. Selon cet alinéa, la Haute-Volta peut modifier

le ou les deux 1ieux d'affectation indiqués "d'une part.; dans le cas

ou la mise en route d'un candidat agrée serait postérieure de plus

d'un mois à la date de mise en route reclamée lors de la notification

de l'agrément, d'autre part, en cas de nécessité impérieuse de service

présentant un caractère d'imprévisibilité absolue lors de cette même

notification". Dans tous les cas, le candidat agrée doit être nommé par

la Haute-Volta dès son arrivée sur le territoire voltaïque. Ceci

étant, quels sont les devoirs et les droits des personnels

rants ?

2.- Les conditions juridiques et matérielles des coopérants

- Les conditions juridiques devoirs de l'agent

coopé-

Ils font l'objet des articles 12, 13, 14 et 15 de-_ ces accords de

coopération technique. En vertu de l'article 12, les personnels de

coopération se doivent d'observer une discrétion professionnelle, de

s'abstenir de tout acte pouvant compromettre l'une ou l'autre des deux

républiques. Ils sont interdits d'activité lucrative, mais ils peuvent

en faire la demande pour leur conjoint. Par ailleurs le gouvernement

voltaïque leur doit aide et protection. Il doit aussi s'abstenir de

leur confier des activités différentes de celles pour lesquelles ils
.-

sont employés. En cas d'inconduite ou de faute professionnelle, l'agent

doit être simplement remis à son pays d'origine avec notification des

faits qui lui sont reprochés (art. 15)(158).

(158) Journal Officiel de la République Française, 6.02.1962., p.1320.
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- Les conditions matérielles

La rémunératIon des personnels visés par les présents accords, incombe

au gouvernement françal s. Il assure aussi toutes les charges fi nan-

cières 1iées à leur mise à di sposi tion et à leur rapatriement sous

réserve des articles 9, 10 et de l'al inea 2 de l'article 15 desdits

accords ( 159).

Quant à la Haute-Volta sa participation est précisée par les

dispositions de l'art. 18. En fait elle doit assurer le logement

meublé, la gratuité des soins et traitements médicaux. Elle doit en

outre assurer les rémunérations et les indemnités spécifiques liées

aux emploi s ou aux fonctions occupées, sur une base forfaitaire de

40.000 f.C.f.A. par mois et par agent.

3.- La durée du séjour des coopérants

Les coopérants françai s sont généralement mi s à la di sposition

de la Haute-Volta pour une durée contractuelle de deux ans (art.6).

Cependant, cette durée est variable selon que les personnels sont

soumis à un régime de congé annuel ou à un régime de congé biennal

(art. 8). Sous réserve d'une disposition de l'art. 8 la durée réglemen­

taire peut être prolongée jusqu'à quatre mois. Mais ctUdelà de quatre

mois, la prolongation doit requérir l'avis des personnels concernés (160).

En ce qui concerne le terme du séjour des coopérants, les deux

gouvernements peuvent souverainement en décider à tout moment par une

(159) J.O.R.F., 6.02.1962, p.1320-1321.
(160) J.O.R.F. du 6.02.1962, p.1321.
- OUEDRAOGO (M) : op.cit, p.27.
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simple notification simultanée à l'autre gouvernement et aux interes­

sés. Indépendamment de cet aspect, le séjour peut être limité pour le

motif normal du contrat, par l'évacuation sanitaire, les congés de

convalescence prolongée hors du territoire voltaïque, les congés de

maladie comportant le rapatriement (art. 10) et enfin par les erreurs

professionnelles (art. 15) (161).

Si dans les domaines politiques et économiques les accords ont

été souvent l'objet de certaines critiques, les accords de coopération

technique échappent au contraire à ces observations. A travers les

dispositions textuelles, ils sont respectueux des souverainetés réci­

proques, ette'moignentdel'esprit de compréhension mutuelle qu'incarne

le traité.

En vertu de l'art. 9, la Haute-Volta a le. même droit que la

France, de limiter à tout moment et sur simple préavis le séjour des

agents de coopération. Elle peut aussi aménager _leurs congés, en

fonction de l'intérêt des services mais dans le respect du statut des

intéressés (art. la) (162). Erifin sa participation à la rémunération

des personnels semble être allégée par les différents engagements de

la France. Ces accords qui associent le rôle important de la mission

d'aide et de coopération (163) sont nettement différents des concours

faisant l'objet de conventions spééiales. Les qualifications et le

nombre des personnels n'ayant pas été officiellement arrêtés par les

deux parties que peut-on donc attendre de l'application de ces accords?

(161) J.O.R.F. du 6.02.1962, p.1321.
(162) l.O.R.F. du 6.02.1962, p.1320.
(163) Dans les accords de coopération technique la référence à la mission
d'aide et de coopération intervient environ 8 fois dans l'art. 1,9,12,20 et
deux fois dans les art.lO et 14).
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Depuis l'empIre Jusqu'à la communauté. les relations franco-afri­

caines ont remarquablement évolué. Si pendant toute cette période les

rapports entre la métropole et la Haute-Volta n'étaient autres que des

relatIons franco-françaises, l'Indépendance de l'ancienne colonie

consacra la dynamique de la transformation qualitative des rapports

entre les deux pays. Les nouveaux rapports, régis par des accords

strictement bilatéraux à caractère international avaient désormais trouve un

terrain d'application dans un contexte nouveau: les relations franco­

voltaïques. Comment ces accords ont été appliqués? Et quelles ont été

leurs interférences dans la caractérisation des relations entre les

deux pays de 1960 à 1972 ?
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DEUXIEME PARTIE

LA POLITIQUE ETRANGERE DE LA HAUTE-VOLTA

ET LES RELATIONS POLITIQUES FRANCO-VOLTAIQUES

DE 1960 A 1972
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L'étude des rel ati ons pol i tiques entre deux Etats, notamment

entre la France et la Haute-Volta, est une épreuve malaisée du fait

qu'elle implique d la fois plusieurs facteurs: la situation géopoli­

tique de la Haute-Volta, sa politique régionale et le contexte inter­

national. Elle est d'autant plus difficile qu'elle concerne une pério­

de postéri eure aux indépendances de 1960. Les arch ives étant i naces­

sibles pour cette étude, seuls quelques ouvrages généraux, les

i nterv iews, les journaux, 1es art ici es et les revues permettent

quelques perspectives ,d'approche.

En abordant ici cette étude, nous n'avons pas la prétention

d'en être le dépositaire car, bien des faits peuvent échapper aux

observateurs ou demeurent dans les tiroirs au nom du secret d'Etat,

même s'ils ne sont pas souvent qualifiés comme tels. Cependant, d la

1umière des i nformati ons et des documents reçus, nous tenterons

d'approcher le plus fidèlement possible et d'élucider d travers les

méandres de la diplomatie voltaïque, ce qui en a été des relations

politiques entre la France et la Haute-Volta de 1960 A 1972. Avant

d'en faire l'esquisse qui sera l'objet de deux chapitres, il convien­

drait d'explorer la notion de politique étrangère.

En s'inspirant de l'américain James ROSENAU, la politique étran­

gère se définit comme "l'effort d'une société nationale de contrôler

son environnement externe, pour la préservatIon des situations favora-
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bles et la modification des situations défavorables" (1). Elle manifes-

te la personnalité de l'Etat à travers les activités étatiques tournées

vers l'extérieur. Par opposition à la politique intérieure, la poli­

ti que étrangère trai te des prob 1èmes qui se posent au-dei ct des fron­

tIères (2). C'est l'attribut par lequel, l'Etat s'exprime et se défend,

à travers l'inextricable faisceau des activités qui l' impl iquent dans

la société internationale. Elle apparaît aussi comme un choix conscient

et intéressé des buts à atteindre. Ce choix s'accompagne de l'adoption

et de l'application par l'Etat, des principes directeurs qui motivent

l'exercice extérieur de sa souveraineté. Par conséquent, la politique

étrangère se trouve être subordonnée ct un certain nombre de facteurs

qui l'orientent et l'animent (3). En d'autres termes, elle se définit

comme "l'art de diriger les relations d'un Etat avec les autres Etats"

(4). C'est en fait une fonction délicate, dont la définition relève du

seul ressort du chef de l'Etat qui en est le stratège et son appl ica-

tian concrète incombe au ministre des Affaires étrangères. qui en est

ie tacticien. (5)

En ce qui concerne les relations politiques franco-voltaîques

deux chapitres étayeront cette partie: la période de 1960 ct 1966 avec

le président YAMEOGO et la période de 1966 ct 19ï2 sous la présidence

du général LAMIZANA.

(1) ZORGBIBE (C.) : Introduction aux relations internationales, P.U.F.,1er éd.1977r
(2) MERLE (M.) : La politique étran~ère, PUF, 1984, pp.7-20
(3) THIAM (D.) : ln Revue Française et études politiques africain.es, n037
janv. 1969, p.71.
(4) MERLE (M.) : op. cit., p.20
(5) LEON (N.) : Les affatres étrangères, P.U.F., Paris 1959.
- MOUNKAILA (H.) : Le Niger dans les relations internationales, Thèse
de Doctorat, vol. l, Univ. Pans 1. 1').-37.
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CHAPITRE IV

LES RELATIONS POLITIQUES FRANCO-VOLTAIQUES

SOUS LE REGIME DU PRESIDENT YAMEOGO

DE 1960 A 1966

Deux sections relativement inégales composeront ce chapitre: la

première présentera les facteurs détermi nants et l' organi sati on de 1a

politique étrangère de la Haute-Volta et la seconde exposera les diffé­

rents événements qui ont caractérisé les relations politiques franco­

voltaïques entre 1960 et 1966.

1.- Les facteurs déterminants et l'organisation de la diplomatie

Voltaïque entre 1960 et 1966

Comme nous l'avons déj~ souligné dans l'introduction, la poli­

ti que étrangère, notamment vol taïque, repose sur des fondements qui

l'orientent et l'animent (voir probiématique et géopolitique de la

Haute-Volta P.83). Elle se doit de tenir compte du contexte international

dans lequel elle s'applique. Et pour parvenir ~ ses fins, elle doit

s' adapter ~ ce contexte en se dotant d'une organi satlOn conforme aux

grands prinCIpes qu'elle s'est assignés. Comment se présentait donc la
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situation internationale au lendemain des indépendances africaines ?

f:t quelle a été l'organisation conséquente de la diplomatie voltaïque

pendant cette période de (1900-1966) ?

A.- Le contexte international

L'accession à l'indépendance des Etats africains s'effectua dans

un contexte international troublé , parce que hanté encore par les tra-

gédies de la deuxième guerre mondiale. A la sortie de cette guerre,

les rivalités politico-idéologiques avaient dangereusement miné la so­

ciété internationale (6). L'Europe affaiblie, avait perdu sa place

dans le rang des puissances mondial~s. L'Union soviétique et les Etats-

Unis qui étaient désormais les maîtres incontestés de la planète, pro-

cédèrent au partage du monde à la conférence de Yalta, le 4 février

1945. Le sort et l'avenir de toute l'humanité se trouvaient ainsi en-

serrés dans leurs mains. Les autres Etats se regroup~rent derrière eux

par affinité, entraînant ainsi la division du monde en deux blocs

idéologiques.

,Dans son discours à Tunis le 7 mai 1944) le général de GAULLE

avait à cet effet précisé la position de la France : "Les Français

veulent, une fois l'ennemi chassé, être à l'Quest. .. " (7). Mais dans

sa manifestation/cette politique des blocs aboutit à ce qu'on a appelé

la guerre froide. Elle se traduisait par la confrontation systématique

des deux blocs dans tous les domaines de la vie internationale. Les

(6) DABIRE (j.K.) : op. cit., p.99

(7) GRGSSER (A.) : La politique extérieure de la Vè République, col.
Jean Moulin, Ed. du SeuIl, Paris, 1965, p .17-18
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deux blocs s'excluaient mutuellement et chacun avait vocation de s'

e.tendre au détriment de l'autre (8). La menace permanente de guerre

qui en résulta, entraîna la constitution de zones militaires et de

structures de solidarité dans chaque bloc.

Le bloc socialiste fut organisé par un système d'alliance

autour de l'Union Soviétique. Ce système plaçait dans la mouvance

soviétique, les pays baltes, une partie de la Pologne, l'Allemagne de

l'Est, l'Iran, la Grèce, la Tchécoslovaquie etc. (9). La conclusion

du pacte militaire de Varsovie le 14 mai 1955 et la création du Con­

seil Economique d'Assistance Mutuelle (COMECON) achevèrent cette

organisation.

Dans le camp adverse, l'adoption du Plan Marshall lancé en 1947

par les Etats-Unis, était une première initiative de restructuration

économique du bloc occidental. Sur le plan militaire, plusieurs

accords furent conclus: le Pacte de l'Atlantique- Nord (O.T.A.N.),

crée le 4 avri 1 1949, les accords de défense de l'Asie du Sud-Est

(O.T.A.S.E.) le 2 septembre 1954 et le Pacte de Baghdad du 24 février

1955 (regroupant la Turquie, l'Iran, l'Irak et le Pakistan) (10).

Cette "dichotomie" belliciste présentait un monde troublé. Et c'est

dans ce climat de tension et d' insécurité que les nouveaux Etats

africains dont la Haute-Volta,firent leur entrée dans la société in­

ternationale. La diplomatie voltaïque qui n'était qu'~ sa phase

initiaie, fut largement influencée par ce jeu des rivalités Est-Ouest

et par ses répercussions sur les nouveaux Etats.

(8) DABIRE (j.K.) : op. cit., p.l0l

(9) DUROSELLE (j.B.) : Histoire diplomatique de 1919 à nos jours, Ed.
Dalloz, Paris, 1981, p .443-465

(la) MOUNKAILA (H.) : Le Ni er dans les relations internationales
1974, Thèse pour le Doctorat. Hlstolfe es re atlons mternatlona es,
1987
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a) Les nouveaux Etats enjeu des rivalités Est-Ouest

Dans la bIpolarisation de la société internationale et dans le

feu du conf! i tinter-bloc (Est-Ouest), émergèrent de nouveaux Etats

communément désignés sous le nom de Tiers-Monde. Le Tiers-Monde naqui t

en 1955 à la conférence de Bandoung, tenue en Indonésie du 18 au 24 avril

et qui symbolisa l'entrée de l'Afrique et de l'Asie sur la scène inter­

nationale (11). Ces nouveaux Etats, bien que reconnus sous cette appel­

lation à caractère économique (12) vont entraîner une modification de

l'ancien schéma de la société internationale. A la conférence du Caire

(5 au 12 juin 1961) et à celle de Belgrade, le Tiers-Monde manifesta

son neutralisme. Cette position fut illustrée par l'adoption de certains

principes (13) à la conférence du Caire:

- non-alignement

- non appartenance à une alliance militaire ... dans le cadre des

conflits entre Grandes Puissances;

- rejet de toute alliance bilatérale avec une grande puissance;

- refus de l'établissement sur son territoire de bases militaires

appartenant à une puissance étrangère (14).

Par l'adoption de ces principes, l'afro-asiatique (le Tiers-Mon­

de) voulait constituer un bloc ayant pour mission de s'interposer

entre les deux blocs ennemis et promouvoir ainsi la paix mondiale (15).

(11) ZORGBIBE (C.) : Introduction aux relations internationales, 1ère éd.
1977, PUF, pp.122-49
- BOUTROS GHALI : Le mouvement afro-asiatique, P.U.F., Paris 1969,p.55.
(12) Appelation économique parce que relation aux rapports entre pays
nantis et pays sous-développés (Nord-Sud), DUVERGER (M.) : Introduction
à la politique, PUF, Paris, 1962, p.356
(13) Ces principes s'inspirent du "Panch Shila" principes inserrés par l'In­
de et la Chine dans leur accord du 29 avril 1954, sur le Tibet. ZORGBIBE
(C.) : op. cit., p.50
(14) ZORGBIBE (C.) : op. cit., pp.50-51
(15) BOUTROS (G.) : op. Clt., p.25
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Mais en affichant clairement cette positIon, le tiers-monde (notamment

le continent africain) devenait par la force des réalités internatio-

nales, l'enjeu du conflit Est-Ouest. La politIque d'aide et d'assistan-

ce engagée par les pays développés à l'égard des pays de l'hémisphère

sud sous-développés, n'était autre qu'une illustration de cet enjeu(16).

Les puissances qui s'intéressaIent le plus au continent africain étaient

au premier chef les puissances coloniales. Celles-ci utilisaient jadis,

le paravent de l'art.2 du paragraphe 7 de la Charte des Nations-Unies,

pour protester contre toute remise en cause de leur politique dans les

colonies. Cet article énonce

"Aucune disposition de la présente Charte n'autorise les Nations-

Unies à intervenir dans les affaires qui rélèvent esentiellement de la

compétence nationale d'un Etat, n' obi ige les membres à soumettre des

affaires de ce genre à une procédure de règlement au terme de la pré-

sente charte" (17). Mais avec l'accession à l'indépendance des ancien-

nes colonies, l'action des puissances coloniales allait être contrecar-

rée par des pressions étrangères, notamment celles_ des deux Super­

Grands. Cependant les anciennes puissances coloniales tenaient à con-

server les liens privilégiés qu'elles ont toujours entretenus avec

leurs anciennes colonies. C'est donc au constat de cette concurrence

que Georges POMP IDOU déc 1ara i t en 1964 que ces nouveaux Etats (notam-

ment afr ica ins) "sont pour beaucoup un champ de ri val i té entre les

puissances industrielles". Cela est d' autant plus vrai que LENINE dé-

clarait en son temps: "Nous tournerons l'Europe par l'Afrique" (18).

(16) DABIRE (j.K.) : Contribution à l'étude des rapports de coopération
entre la France et la Haute- Volta, Thèse de 3e cycle de droit et sciences
économIques, Umv. de Rouen, 1981-1982. .
(17) MOUNKAILA (H.) : Le Ni er dans les relations internationales 1960­
1974, t.1, Doctorat d'HistOIre, Pans, 198 ,pp.10 a 110
TI8T CADENAT (P.) : La France et le Tiers Monde: vin
tion bilatérale. Notes tu es ocumentanes, oc.
pp. 30- 33.
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MaiS l'hétérogénéité et le manque de moyens de ces Etats se

réclamant du non-alignement ne leur ont pas permis d'acquérIr le poids

nécessaire pour transcender le conflit inter-bloc. Bien au contraire,

la doctrine du non-alignement a cédé devant les exigences des rivalités

Est-Ouest (19). Dans cette rivalité, la mel1leure action française a

été de maintenir l'Afrique francophone en symbiose avec le bloc occiden­

tal. La domination directe étant désormais dépassée, il fallait par le

canal des accords de coopération.

b) L'Afrique et les répercussions du conflit Est-Ouest

Malgré l'adhésion solennelle de l'Afrique au non-alignement

(rejet de la politique des blocs) et malgré la noble ligne que ce mou-

vement s'était assignée, l'Afrique n'a pas pu résister aux assauts du

confl i t Est-Ouest. Ce mouvement au sein duquel chaque Etat semblait se

reconnaître, a été interprêté et pratiqué différerrinent selon les in-
,

térêts et les convictions (20). Le facteur économique n'aurait-il pas

été une des principales causes de ces déviations. si l'on émet l'hypo-

thèse du développement économique qui semblait préoccuper la majorité

des pays adhérents? En fait, la conférence de Bandoung s'était peu

penchée sur cette question, en refusant la constitutfond'un bloc éco-

nomique afro-asiatique au profit de la coopération avec les Etats

extérieurs aux deux conti nents (21). Faute donc de convergence ct' opti ons

et même de stratégies économiques, l'Afrique céda au cl i vage Est-Ouest.

Elle fut verticalement divisée par deux courants idéologiquement oppo-

sés (22) :

(19) DABIRE (j.K.) : op. cit., p.1l2
(20) MOUNKAILA (H.) : op. cit., p.26
(21) ZORGBIBE (C.) : op. ciL, p.SO
(22) BADEL (G.) : "L 1 AfrIque accrochée à l'Europe" dans Spectacle du
monde, nOl07, fév. 1971, p.24
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. Le groupe de Casablanca apparemment plus passionnelet qui se voulait

révolutionnaire et anti-Impérlaliste ;

. Le second, celui des modérés, prêts à collaborer avec les anciennes

puissances tutrices: c'est le groupe de Monrovia.

1.- Le groupe de Casablanca

C'est le groupe révolutionnaire à tendance socialisante, dont

l'origine en Afrique Occidentale remonte au Rassemblement Démocratique

Africain (R.D.A.). A partir de 1958, la relève du courant révolution-

naire du R.D.A. fut assurée par la constitution de l'Union Ghana-Guinée

dirigée par les présidents Kwame NKRUMAH et Ahmed 5ekou TOURE (23).

Cette uni on étai t cons i dérée par l es deux di ri geants, corrune l'embryon

des futurs Etats-Unis d'Afrique. Le courant s'est élargi en 1961 par

l'adhésion du r~ali et se proposait par conséquent de réaliser "l'Unité

Africaine" du Cap à Bizerte et d'Accra à Zanzibar (24).

Une rencontre réunissant ces trois Etats avec trois autres Etats

arabes au Maroc, créa le groupe de Casablanca en 1960. Le groupe com-

prenait : le Ghana, la Guinée, le Mali, le Maroc, la République Arabe

Unie (25) et le gouvernement provisoire d'Algérie. La politique de ce

groupe consistait à se démarquer des anciennes puissances coloniales,

dont l'influence parassait trop considérable. Par contre, il entre-

tenait une amitié prononcée avec les pays de l'Est (26).

(23) KONTCHOU KOWOMEGNI (A.) : Le système diplomatique africain,
bilan et tendance de la 1ère décennie, EdO A. Pédone, Pans, 1977, p.55
(24) BADEL (G.) : op. cit., p.l07
(25) En 1961 le R.A.U. était composée de la Syrie, de l'Egypte et du
Yemen. MOUNKAILA (H.) : op. cit., p.127
(26) KONTCHOU KOWONEGNI (A.) : op. cit., p.55
MOUNKAILA (H.) : op. cit., p.127
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Pour diverses raisons, la création de l'O.U.A. en 1963 consacra

la dislocation de ce groupe. Le président Sékou "TOUR[ ne voulant plus

d'une organisation régionale parallèle à la nouvelle solidarité conti­

nenta 1e et 1es i nstab i 1i tés po 1i ti ques dans 1es autres Etats (Ghana

en 1966, le Mali en 1968) constituèrent les facteurs de désagrégation.

Enfin tous les partenaires du Nord semblaient s'intéresser plus à la

Ligue araoe. (27)

t.- Le groupe de Monrovia

Il est né du groupe de Brazzav i Ile, créé en décembre 1960 au

Congo entre douze Etats francClphones indépendants. Ils' est ensu i te

élargi à d'autre5Etats non membres du groupe de Casablanca. Ce groupe

qui réunissait environ une vingtaine d'adhérents ne connut son vrai

départ qu'en mai 1961et sa m{se en forme réelle date de la conférence

de Lagos en 1962 (28). La création de ce groupe dit modéré, appara i s­

sait corrme une réplique à la création du groupe de Casablanca. Il

prônait une "coopération égalitaire entre les Etats africains, respect

de l'intégrité territoriale, non ingérence réciproque dans les affai-

res intérieures, rejet du panafricanisme supranational prôné par

NKRUMAH, volonté bienveillante à l'égard de l'Occident (29).

La création de ce deuxième groupe a conséquerrunent aiguisé les

contradictions au sein des Etats africains qui, désormais, répondaient

à des convictions difficilement conciliables. Mais très vite, le groupe

de Monrovia se désintégra à son tour. A sa deuxième conférence à Lagos

(27) KONTCHOU KOWOMEGNI (A.) op. cit., pp.55-56
(28) Ibidem, p.56
MOUNKAILA (H.) : w,~ cit., p.127
(29) KONTCHOU KO OMEGNI (A.) op. cit., p.56
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en 1962 aucun pays de l' Afr i que du Nord n' éta i t présent. Or en 1961 à

Monrovia, la Lib'j€ et la Tunisie étaient présentes. Souffrant déjà de

ce mal interne, la création de l'O.U.A. en mai 1963 réussira sa dislo­

cation. (30)

La division dramatique du bloc africain par ces deux courants

i~logiques, constituait une plaie dont les conséquences restent encore

d'actualité. La Haute-Volta, pays enclavé et économiquement peu viable

ne pouvait ignorer cette division dans l'élaboration de sa politique

étrangère. Contrainte par la géographie de mener une politique de bon

voisinage dans le contexte africain et contrainte par l'histoire et

les réalités économiques de coopérer avec l'ancienne puissance tutrice,

ce pays avait besoin d'une diplomatie conséquente et réaliste. C'est

sur la base de ces réalités et d,u contexte international, qu'elle

construira sa diplomatie et ses futurs rapports avec l'ancienne métro­

pole.

8.- L'Organisation de la politique extérieure de Ta

Haute-Volta

Elle repose sur trois facteurs fondamentaux

les principes

- les représentations diplomatiques et consulaires

- les participations de la Haute-Vol ta aux organisations Internatio-

nales et inter-africaines.

(30) KONTCHOU KOWOMEGNI (A.) op. cir., p.56
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a) Les principes

Les réalités nationales et le contexte international déjà évoqués

constituent le substrat sur lequel reposeront la définition et l'éla-

boration de la politique étrangère de la Haute-Volta. Dès les premiers

jours de son indépendance l'Etat voltaïque s'est fixé comme principes

de politique étrangère:

1. La recherche du bien être maximum, pour le plus grand nombre

des nationaux (31) ;

2. La défense et la protection des intérêts économiques, cultu­

rels et moraux du peuple voltaïque ;

3. L'établissement des rapports de bon voisinage fondés sur le

respect des intérêts réciproques et mutuels (32) (33) ;

4. Le respect mutuel de l' éga 1ité absol ue des Etats et 1a non

ingérence dans les affaires intérieures des Etats (l4)

5. La réalisation de l'Unité africaine, par la voie de regroupe­

ments régionaux et sous-régionaux ;

6. La coopération et le développement des relations amicales

avec tous les pays dans le cadre de l'impératif de l'intérêt national

(fouverture diplomatique de la Haute-Volta explique bien ce principe)(35).

7. La neutralité entendue comme le rejet des influences exté­

rieures, et le refus d'inféodation à l'un quelconque des blocs politi­

(31) Connaissance de la Haute-Volta, 1970, p .100-124
(32) ILBOUDO (P.) : Les relations internationales de la Haute- Volta,
1960- 1977 Univ: Paris 1, 1978, pp.15-35.
(33) La Eaute- Volta a noué des relations avec la Côte d'Ivoire, le Ghana
(principaux clients et fournisseurs), le Mali, le Niger et le Togo. Cette
pratique dénote. de l'habilité de la diplomatie voltaïque d'esquisser si be­
soin en est toute tentative d'isolemement ou d'étouffement de son écono­
mie, p.100
(34) Connaissance de la Haute-Volta, 1970, p. 100-124.
(35) lL130UDO (P.) : op. cn., p.IS
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ques, ou ct l'une quelconque des grandes puissances de l'heure.

"La diplomatie voltaïque qui observe scrupuleusement ces princi-

pes tant dans les relatIons de la Haute-Volta avec les autres Etats,

qu'au sein des organisations internationales. entend exiger de ceux-ci

la réciproque ct son endroit" (36). Cette orientation de la diplomatie

voltaïque fut clairement définie dans sa Constitution du 27 novembre

1960. (37)

En application donc de cette politique. la République démocrati-

que et laïque de Haute-Volta créa à travers le monde un important

réseau diplomatique.

b) les représentations diplomatiques

1.- Sur le plan africain

Dan s ce doma i ne, 1a di pl omat i e vo 1ta ï que oeuvre pour l'avènement

d'une unité africaine. C'est pourquoi, elle accorde son soutien indé­

fectible au processus de décolonisation. Pour elle "les Africains se

veulent tous frères, qu'ils soient du Ghana, du Mali, de la Côte d'I-

voire, de la Guinée ou du Nigeria" (38). C'est dans cet esprit que

l'Etat voltaique accrédita auprès de plusieurs Etats africains, des

ambassadeurs et des consuls suivant les possibilités du budget national

(voir tableau des représentations diplomatiques p. 179-180).

(36) ILBOUDO (P.) : op. cit., p.29

(37) Marchés Tropicaux et Méditerranéens, n0837, 14-4-1962, p.100

(38) Ibidem, p.81
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2.- Sur le plan extra-africain

En dehors des Etats africains, la Haute-Volta créa des représen-

tations diplomatiques dans d'autres pays notamment dans les pays indus­

trial isés (voir tableaux p. 180). En retour, elle reçut plusieurs ambas­

sadeurs, notamment celui de la Républ ique Française (voir annexes),

celui des Etats-Unis M. REAMS le 9 décembre 1960, de l'Allemagne Fédé-

raie, de la Belgique etc. D'autres Etats ont fixé leurs représentations

soit à Dakar ou à Abidjan. (39)

c) La Haute-Volta et les organisations internationales

La Haute-Volta entend adhérer à tout regroupement et à toute

association avec les pays qui partagent avec elle, l'idéal de 1iberté

et d'égalité tel que défini dans les principes de la charte des Nations

Unies (40).

A cette fin, elle adhéra au conseil de l'Entente créé le 29 mai

1959 à Abidjan. Elle adhéra aussi à l'Union Africaine et Malgache

(U.A.M.) créée à Tanan_arive en 1961 (41). Elle est membre de l'Union

Monétaire Ouest Africaine, expression tangible de la solidarité moné­

taire entre les Etats qui la composent. Elle fut crééeà Paris en mai

1962. En 1963, la Haute-Volta adhéra à l'Organisation de l'Unité Afri­

caine.(O.U.A.) et créa ensuite l'Organisation Africaine et Malgache de

Coopération Economique avec les anciens Etats membres de l'O.U.A. (42)

(39) A.F.P. : Spécial Outre-mer, n04332 du 9-12-1960.
(40) Marchés Tropicaux et Méditérranéens, n0837, 14-4-1962, p.81

(41) LAVROFF (D.G.) : op. cit., p.28

(42) KONTCHOU KOWAMEGNI (H.) : op. cit., p.56
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(t'tte VOCiltlon r'~qlùnale IJe [.] polItIque extérieure vol Uiqup. ser,l

pourSUIvIe dvec le présldent LA~lIZANA (jUI dècldralt en 1966 que: "les

regroupements régIonaux et sous-régIonaux consti tuent les moyens les

plus sûrs de s'éléver à !' unI té continentale". (44)

Sur le plan International. la Haute-Volta fut admise il l' Organi-

sation des Nations-Unies le 20 septembre 1960. De ce faIt, elle es!

devenue membre de la plupart des institutions spécialisées de cette

organisation à savoir: l'Organisation des ·~ations Unies pour l'Educa-

tian, la Science et la culture (U.N.E.S.C.O.), l'Organisation Mondiale

de la Santé (O.I"1.S.), l'Organisation Internationale du travail (O.I.T.),

le Sureau International du Travail (B.I.T.), le ~onds des Nations

Unies pour l'Alimentation (F.A.O.), le Fonds Monétaire International

(F.M.I.), L'Agence Internationale pour le Développement (A.LD.) etc

(45). Avec la Convention du 20 juillet 1963 (Yaoundé 1), elle fut

membre associé à la communauté Economique Européenne (46) (voir tableau

p. 179).

II.- les relations politiques franco-voltaïques et

la diplanatie du présidentYAMEOGO

La diplomatie du président YAMEOGO vis-à-vis de la France, est
1

assez complexe et diffici le à appréhender, du fait de la personruJ.rite

remuante du leader voltaïque. Certains le considéraient comme un homme

de la Rép~blique de Haure- Voir;},
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avisé, intelligent et incontestablement éloquent. "Je n'ai jamais vu

quelque adversaire, sorti du bureau de Mauricè, sans jamais sourire ­

de satisfaction - et d'espoir jusqu'aux oreilles" confiait un de ses

adversaires politiques. "Il avait tous les penchants et toutes les

inclinaisons. Il caressait toutes les opinions. Mais il n'épousait

aucune conviction" (47). Avec une telle psychologie et eu égard aux

contraintes de la diplomatie voltaïque, le président YAMEOGO i1nprimera

aux relations franco-voltai·ques une évolution tortueuse, pleine d' inter­

rogations, de surprises voire de controverses. Son "option révolution-

l1aire", son refus de signer les accords de défense, la normalisation

éventuelle de ses rapports avec Paris, marquent en substance, les

étapes successives de cette évolution qui, à quelques nuances près,

semblaient s'inscrire dans une logique implacable. Cette deuxième

section que nous entamons traitera:

de la politique régionale du président YAMEOGO

- de la coopération militaire franco-voltaïque;

- de la normalisation des relations franco-voltaïques de 1962 à

1966.

A.- La politique régionale du président YAMEOGO et

l'entorse aux relations franco-voltaïques

L'étude des relations politiques entre la France et la Haute­

Volta doit nécessairement passer par l'analyse de la politique régio­

nale de l'ancien territoire. La politique régionale constitue la

(47) BALIMA (A.5.) op. cit., p.127



pierre angulaire de la diplomatie voltaique et son application n'est

pas sans incidence sur les relations franco-voltaiques. Cette considé­

ration régionale que nous appelions simplement "la constante structu­

relle" dans les relations franco-voltaiquess'explique par les séquelles

héritées de la colonisation.

Ayant accédé à la souveraineté internationale, la Haute-Volta

devait faire son option, choisir ses alliés afin de promouvoir son

incontournable besoin de développement économique et social. Eu égard

à sa position géographique, elle devait développer la diplomatie de. ,
"1 a porte ouverte". Ma is i nseree entre des Etats aux conv ict ions

politiques opposées, sa politique étrangère fut alors soumise à deux

influences contradictoires, aux forces presque égales. L'opposition

entre les deux groupes idéologiques africains (groupe de Casablanca et

celui de Monrovia) était si manifeste, que la Haute-Volta en devenait

le véritable enjeu, en raison de sa position géographique. En effet,

elle se situait géographiquement sur l'axe Côte d'Iv0ire-Niger-Dahomey,

avec lesquels, elle créa le consei 1 de 1J Entente en mai 1959 (voir

carte p.18S) (48). Elle partageait aussi avec ces Etats, membres du

groupe de Monrovia, le programme du Rassemblement Démocratique Afri-

cain (R.D.A.) (49).

Pour le leader ivoirien, l'adhésion de la Haute-Volta à ses

initiatives de regroupement ~tait indispensable pour contrebalan­

cer l'influence de ses adversaires progressistes (Kwamé NKRUMAH, Sékou

TaURE et Modibo KEITA) (SO).Si la participation de la Haute-Volta aux re-

groupements des "Etats modérés" éta i t i ndi spensabl e pour des rai sons

(48) BIARNES (P.) ; op. cit., p.ZZl

(49) FAUJAS (A.) ; "La politique extérieure de la Haute-Volta" ; Dévelop­
rement et civilisation, n0394, juin 1970, p.60 de PRADEF:VAN (P.)

50) Le retrait de la Haute- Volta de la Fédération du Mali a entraîné la
défection subséquante du Dahomey, trOP éloigné de ses deux autres parte­
naires.
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d'influence ou géopolitico-stratégiques. son adhésion aux projets de

regr6upement de ses voisins progressistes semblait également nécessaire

pour les mêmes raisons. Pour cause, la participation voltaïque à la

Fédération du Mali permettait la constitution d'un axe géographiquement

continu de Dakar à Cotonou et coupait en diagonale toute l'Afrique

occidentale française (voi r carte p. 185). Par ai lIeurs, l'Union Ghana­

Guinée-Mali, considérée jadis comme l'embryon des futurs Etats-Unis

d'Afrique, avait également besoin de l'adhésion voltaïque pour obtenir

la continuité géographique qui lui manquait. (51)

Ces sollicitations diverses. émanant de tendances opposées,

dénotent l'importance et l'enjeu que représentait le partenaire voltaï­

que. Cependant, pour des raisons économiques et culturelles, la Haute­

Volta est restée prisonnière de cette situation. Et son al ignement sur

ses voisins progressistes pouvait être mal interprété par l'ancienne

métropole dont l'aide lui était indispensable. Aussi son statut d'ac-

trice mineure dans les relations internationales. ne lui permettait

pas d'imposer à ses partenaires, la politique extérieure qui lui

convenait. C'était là l'épineuse problématique de la politique c:té-

rieure de la Haute-Volta, dont les premières manifestations avaient

commencé avec le projet de la Fédération du Mal i. Conscient de ces

difficultés le président YAMEOGO déclarait le 1er mars 1959 que: "le

destin et l 'histoire ont donné à notre pays austère cette chance

unique de pouvoir jouer un rôle magnifique de rapprochement des hommes

et des idées" (52). C'est en jouant ce. rôle de rapprochement qu'il

alourdira le climat politique entre Paris et Ouagadougou.

(51) BIARNE5 (P.) : op. cir., p.221

(52) Nores er Etudes documentaires, n02693 du 19-08-1960, p.12
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a) L'option"révolutionnaire"du président YAMEOGO

Sous la communauté, les relations franco-voltaïques semblaient

être parfaitement au beau fixe. Et malgré les déclarations quelque peu

indépendantistes (53) du président YAMEOGO, la Haute-Volta s' adaptait

harmonieusement a l'expérience communautaire. "Nous voulons faire

librement avec la France. l'association que nous voudrions entreprendre

avec elle, sur la base d'égalité (54) déclarait le président en mai

1959. A son retour de Paris, au terme de la rencontre des chefs d'Etat

africains ayant consacré la dislocation de l'A.O.F., le président

YAMEOGO déclarait a nouveau: "je tiens a exprimer toute mon admiration

et ma reconnaissance au président de la communauté en qui, mon jeune

Etat a placé toute sa confiance" (55). En début juillet 1959, il

confia l'intérim de la présidence de son gouvernement a un ministre '~

français M. Michel LAJUS qui, pour lui, était plus sûr que n'importe

quel ministre africain. (56)

Cette pratique du premier responsable voltaïque, était la démons-

tration de l'entente et de la confiance mutuelle entre noirs et blancs

au sein de l' association communautaire. Mais dans la mouvance des

événements ferti les devant condu i re a l' indépendance, on pourrai t en

déduire que l'objectif principal de cette politique était d'acquérir

la. confiance de la métropole pour servir des ambitions personnelles.

En effet, une fois l'indépendance acquise, le président YAMEOGO adopta

une politique de distance vis-a-vis de la France.

(53) Le S sept. 1959 à son retour du congrès de R.D.A. à Abidjan, M.
YA~ŒOGO déclarait: "Il ne fait de doute dans l'esprit de personne que
l'indépendance est l'objectif final de tous les peuples africains. BALIMA
(A.S.) : op. cit., p.13?
(54) Revue Fr:n6aise et politire Africaine, n"83, nov. 1972, p.é1
(55) A.F.P., n 4 07, 15-11-19 9
(56) BALlMA (A.S.) : op. cit., p.136
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Cette opt ion du prés ident YAMEOGO qua 1if iée de "révo 1ut ionna ire"

avait été déterminée par sa politique régionale mais aussi par sa

volonté d'affirmer l'indépendance de l'Etat voltaïque. En fait la

volonté d'indépendance a toujours animé l'esprit des voltaïques,

notamment celui de ses dirigeants. C'est pourquoi l'évolution

politique de ce pays et la frénésie de ses dirigeants ct prendre en

main les attributs de la souveraineté inquiétaient quelque peu les

autorités françaises (57).

Cette inquiétude n'était pas sans justification car, peu avant

l'indépendance. le président YAMEOGO renvoya le représentant de l'Agence

France Presse (A.F.P.), accusé de fournir des dépêches contraires et

contradictoires. Pour d'autres raisons, il demanda le rappel ct Paris

du gouverneur MdX BERTHET le 12 février 1959. Enfin, et aussitôt après

la signature des accords de transfert des compétences, le président

YAMEOGO donna libre cours ct ses intentions révolutt'onnaires (58). Le

28 juillet 1960, il dénonça le comportement "provocateur" du Haut

commissaire Paul MASSON, soupçonné de troubler le climat politique

voltaïque. Cependant, celui-ci était une de ses anciennes connaissan-

ces, envoyée ct Ouagadougou en remplacement du gouverneur Max BERTHET.

MASSON était en fait accusé de ne pas croire ct l'évolution du monde

noir, notamment ct celle de la Haute-Volta qu'il jugeait "indigne d'une

indépendance non octroyée" (59). "MASSON qui avait servi en Haute­

Volta au temps de la cravache et du mépris... devait le quitter avant

son indépendance qu'il n'approuvait pas" (60), déclarait le président.

(57) KARGOl;GOU (M.) : ancien président de l'assemblée et ancien minis­
tre voltaïque des Affaires étrangères, Ouagadougou, 22-7-1986. Les auto­
rités voltaïques s'intéressaient surtout à la monnaie, à la pclitique étran­
gère, à la défense ete à la justice.
(58) BALIMA (A.S.) : o~ cit., pp.132-140
(59) A.F.P., 1"°4216, 23~ -1960, Afrique occidentale Haute- Volta, ~.140
(60) BALIMA (A.S.) : op. cit., p.140
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En septembre 1960, il reçut un télégramme de Patrice LUMUMBA à

l'époque Premier ministre du Congo-Belge, reconnu pour son engagement

révolutionnaire. Celui-ci lui exprtmait ses très vifs remerciements

pour l'efficace contribution de la délégation voltaïque au succès

complet de la conférence spéciale des ministres des Affaires étrangères

des Etats africains, tenue à Léopoldville du 25 au 31 août 1960. Le

télégramme conclut sur une nouvelle invitation adressée au président

pour la prochaine conférence prévue les 11 et 12 septembre 1960 dans

la même capitale. (61)

En janvier 1961, pour agir contre "l'impérialisme" soupçonné

d'être responsable de la mort de Patrice LUMUMBA, le président demanda

sans détour l'évacuation de la base militaire française de Bobo-Diou­

lasso. Ensuite, il décida la suppression des barrières douanières avec

le Ghana et entreprit une visite au Mali (62). Ces agissements inhabi-

tuels, loin de favoriser un rapprochement entre Paris et Ouagadougou,

l'ont au contraire détérioré. Cette détérioration se_cristallisera au

moment de la signature des accords de coopération.

En effet, dès février 1961, le président signifia à ses pairs

du conseil de l'Entente que "la Haute-Volta n'estime pas nécessaire de

se rallier à un système fondé sur la notion de défense commune et

communautaire" (63). Un mois plus tard. il réitera la meme déclaration:

"j'ai dit et je répète que nous n'accepterons pas de base militaire en

Haute-Volta,. qu'elle soit française, américaine, russe, anglaise ou

(61) A.F.P. : Spécial Outre-mer, n04256 du 9-9-1960 A.O./H-V.
(62) Problèmes économique5,'ïl'ë1804 du 30-12-1982, p.27
(63) FAUJAS (A.) : "La politique extérieure de la Haute-Volta"
Française et golitique africaine, n083 nov. 1972, p.62
- Le Monde u 12-13 mars 1961

Revue
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autre" (64). En se prononçant ai ns i, le prés ident YAMEOGO se rengea i t

manifestement du côté de ses amis révolutionnaires.

Quand intervint la cérémonie de signature des accords de coopéra­

t ion, à lad iff érence des autres Etats de l'Entente, la Haute- Vo!ta

refusa de signer les accords secrets de défense. Sur ce point, le

président resta inflexible, ce qui irrita profondément les autorités

françaises pour lesquelles, la présence militaire française était

indispensable pour rassurer les investisseurs français, mais aussi

pour renforcer l'assise politique et militaire de la France dans cette

partie stratégique de l'Afrique occidentale (65).

En cette période, la situation était déjà assez critique entre

les deux pays. Le président YAMEOGO refusait de recevoir le Haut

commissaire Paul MASSON qui était rentré à Paris pour son congé. Ce

représentant français dont les relations avec le président s'étaient
,

tristement déteriorées depuis un certain temps, était encore soupçonné

d'avoir discrédité le gouvernement voltaïque auprès des autorités

françaises. Et malgré les menaces du président YAMEOGO, M. MASSON

décida de rentrer à Ouagadougou (66). Il prit l'avion à Paris et

atterrit à Bobo-Dioulasso où il fut accueilli par le colonel SOKEL.

Maxime OUEDRAGO et Moussa KARGOUGOU, tous membres du gouvernement de

l'époque, avaient reçu l'ordre d'arrêter M. MASSON à Bobo-Dioulasso

afin que celui-ci n'atteigne pas Ouagadougou (67). ~is re voolant pas que

cet incident entache doulour~usement les relations entre les deux

(64) Ibidem
(65) CONOMBO (1.) ; ancien membre du gouvernement français, ancien
ministre voltaïque des Affaires étrangères, 9-9-1968, Ouagadougou.
(6é) KARGOUGOU (M.) : ancien président de l'assemblée voltaïque avant
1960, ancien ministre voltaïque des Affaires étrangères sous la lIIè Républi­
que, Ouagadougou, 24-7-1956.
(67) Le colonel SOKEL était le commandant du détachement autonome
motorisé de Bobo-Dioula (D.M.A.), général 26-9-1986, Ouagadougou.
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pays, le général de GAULLE rappel la M. MASSON d Paris (68). Ces diffé-

rents incidents ont sans doute alourdi le cl imat pol itique entre les

deux pays à telle enseigne que l'échange des instruments de ratifica-

tion des accords le 30 août 1961, fut presque considéré comme une

cérémonie de rupture. (69). Pour des raisons peu claires, le président

YAMEOGO ne s'est pas présenté d la cérémonie. Il s'est fait représenter

par son ministre des Finances, François BOUDA. Au cours de la cérémo-

nie, le représentant vol taique fut obi igé de reveni r sur les nuages

qui avaient momentanement assombri les relations entre les deux pays:

"On a beaucoup par 1é et beaucoup écri t sur 1es rapports de 1a Haute-

Volta avec la France - disait-il - On a prêté à notre jeune Etat les

intentions les plus diverses et souvent les plus sombres. On a parlé

d'un certain virage politique, même de rupture des liens avec la

France. Notre prési dent sagement a 1ai ssé les bavards répandre leurs

absurdités, se contentant de rétorquer sèchement, lorsque les limites

de la décence se trouvaient dépassées". (70)

Tels sont les événements notables qui ont indubitablement mouve-

menté les relations franco-voltaïques pendant l' "épisode révolution-

naire" du président YAMEOGO.

b) L'explication des contradictions politiques entre

Paris et Ouagadougou

Cette pol i tique du prés ident YAMEOGO, caractéri sée par une pri se

(68) KARGOUGOU (M.) : op. cit.
(69) CONOMBO (I.J.) : op. cit.
(70) lLBOUDO (P.) : Les relations internationales de la Haute- Volta,
DESS Univ. Paris l, p.43
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de distance vis-à-vIs de j'ancienne métropole s'explique on l'a vu,

par sa volonté d'indépendance. Mais elle prendrait surtout racine dans

la volonté du responsable voltaïque de trouver l' équi 1ibre magique

dans l'application de sa politique régionale. C'est pourquoi, ses fric-

tians avec la France correspondaient à son gl issement "tapageur" dans

le camp de ses amis révolutionnaires. L'opportunité qui lui était

offerte en cette période était capitale, car c'était en sa qualité de

président en exercice du conseil de l'Entente qu'il amorça ce virage,

tout comme il utilisa les "pleins pouvoirs" en 1959 pour retirer la

Haute-Volta de la Fédération du Mali. Ce virage a été très marqué,

surtout en mars 1961 où il prit de nombreux contacts avec les diri-

geants de Guinée, du Mali et du Ghana (71).

En début 1961, il s'est rendu en Guinée où il échangea des propos

aimables avec le leader Guinéen. Il y déclarait que "les fables sur la

Guinée sont injustes et odieuses pour l'unité africaine, que nous

réaliserons ensemble envers et contre tout". (72)

Son refus de signer les accords de défense avec la France lui a

valu le soutien de ses voisins révolutionnaires notamment le président

Modibo KEITA, qui lui adressa personnellement ses vives féliciatations.

Par cet acte,déclarait le leader malien, le président YAMEOGO "a prouvé

son indépendançe vis-à-vis de la puissance colonisatrice" (73). Mieux

encore, le chef d'Etat voltaïque va tenter de se rapprocher le plus

possible de l'AXE Accra-Bamako- Conakry pour protester contre Abidjan

qui ne respectait plus la convention douanière établie entre eux,

(71) A.F.P. : "Spécial Outre-mer", n04480, 4-5-1961

(72) Ibidem, n04436, 11-4-1961

(73) FAUJAS (A.) : "La politique extérieure de la H- V"
et Pol. Afr., n083, nov. 1972, p.63

Revue Franc.
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depuis mars 1959. Selon cette convention: pour les marchandises à

destination de la Haute- Volta et transitant par le port d'Abidjan, la

ristourne douanière afférente, représentant 14 % devait être faite à

la Haute-Volta. Cette convention n'a pas été respectée par le ministre

ivoirien des Finances" (74). En mai 1961, le président YAMEOGO reçut

la visite du président Ahmed Sekou TOURE à Ouagadougou et à Bobo-Diou-

lasso. Le même mois, il se rendit à Accra et à Bamako avant de recevoir

Kwamé N'KRUMAH le mois suivant. C'est avec ce dernier, que les rappro-

chements ont été les plus poussés. Le 16 juin, fut signé un accord

prévoyant 1a 1ibre ci rcu 1at i on des biens et des personnes entre les

deux pays. Le 27 juin, une cérémonie symbolique réunit les deux prési­

dents à Paga (75), où ils détruirent la barrière douanière héritée du

colonialisme (76).

N'oublions pas qu'en cette période, le Ghana était de loin le premier

partenaire commercial de la Haute-Volta. En 1961 et en 1962, il importa

respectivement 77 %et 48,9 %des exportations voltaIques (cf. commerce

p.338). Aussi la première forme d'aide effectuée dans le cadre de la

coopération sud-sud a été réalisée entre le Ghana et la Haute-Volta.

Par le canal de cette coopération aussi poussée avec le Ghana, la

France semblait acquise à l'idée d'un éventuel changement profond de

la politique générale de la Haute-Volta (77). Ce pays qui avait été

reconstitué en 1947 pour contrôler et éviter le glissement de la Côte

(74) Ibidem, p.63

(75) Paga (village frontalier entre le Ghana et la Haute- Volta

(76) BIARNES (P.) : L'Afrique aux africains: 20 ans d'indépendance en
Afrique noire francophone, Paris, 1980, p.222

(77) A.F.P., n04480 du 4- 5 sept. 1961
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d'Ivoire dans le camp communiste, était alors soupçonné de devenir un

transfuge pol itique. (78)

Après l'inquiétude de la France pour des raisons de stratégies

militaires, l'annonce de l'abolition des barrières entre le Ghana et

la Haute-Volta, suscita une fois de plus une divergence presque into-

lérable pour la France. M. Habib DELONCLE (79) rapporteur de la commis­

sion des Affaires étrangères déclarait à cet effeU ,\. il est difficile

d'imaginer comment cette abolition des barrières douanières, entre la

Haute-Volta et un pays non membre de la Communauté Economique Européen­

ne (C.E.E.) peut se concilier avec le maintien de l'association de la

Haute-Volta, à la dite communauté" (80). Il poursuit, en laissant

comprendre, que ce problème devra être traité dans les négociations

prévues par l'article 13 de la coopération économique qui dispose que:

la "Haute-Volta enterd se rmintenir dans l'association, sous une fome à détermirer

;avec 1es al;Jtori tés qua 1if i ées de 1a communauté" (81 ) .

En conclusion, on peut soul igner que la diplomatie du président

YAMEOGO était incontestablement préjudiciable aux relations franco-

voltaïques.
, ,-

1 , 1

l\.U..i'O'\.a. C'tA
----------f-
(78) La création du de Houphouët ~oigny à la prési-
dence indiquaient aux Françaises que la Côte d'Ivoire allait s'engager dans
une aventure corn muniste. Donc "la création d'une Haute- Volta autonome
anti R.D.A. et ami-communiste devenait dès lors une politique nécessai­
re... " BALIMA (A.S.) : op. cit., p.99
(79) M. HABIB DELONCLE était le député rapporteur de la commission
des affaires étrangères sur le projet de loi adopté par le sénat autorisant
la ratification du traité de coopération du 24-04-1961 entre la France et
la Haute- Volta. Rapport n01377 de l'Assemblée nationale constitutionnelle
du 4 oct. 1958. Annexe au procès verbal de la séance du 18-7-1961.
.(80) Rapport n01377, Assemblée constitutionnelle du 4 oct. 195&. Annexe
au procès verbal de la séance du 18-7-1961. Doc. mis en distribution le
19-7-1961.
(81) Ibidem
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c) La justification de la diplomatie du Président YAMEOGO

Selon le président, l'ouverture de la Haute-Volta vers le Ghana

et vers certains Etats voisins, s'inscrivait dans la logique de la

politique d'équilibre entre "l'Afrique modérée" (Groupe de Monrovia)

et l'Afrique révolutionnaire" (Groupe de Casablanca). En un mot, il

s'agissait de contrebalancer l'influence ivoirienne (82). L'accueil de

la visite du président Guinéen traduirait la volonté mainte fois

affirmée du président voltaïque, de resserrer les liens entre les deux

peuples, que les vicissitudes politiques avaient relâchés depuis

septembre 1958. Quant à la visite à Bamako, elle devait permettre la

reprise des relations qui avaient été interrompues entre les deux pays

depuis le retrait brutal de la Haute-Volta de la Fédération du Mali.

Elle avait aussi pour but, de satisfaire une partie de la population

voltaïque encore nostalgique de la période malienne (83).

Après cette période diffici le dans les relations franco-vol­

taïques, on peut bien s'attendre à leur normalisation. C'est ce qui

sera amorcé à partir de 1962. Déjà le 30 août 1961, François BOUDA,

ministuvoltaïque des Finances, avait déjà posé les premiers jalons.

En attendant d'aborder cette phase de la normalisation, il convient de

spécifier la nature et les caractéristiques des accords militaires qui

ont constitué le véritable point d'achoppement dans les relations

franco-voltaïques entre 1960 et 1966.

(82) BIARNES (P.) op.cit., pp.281-220.

(83) AFP: Spécial Outre-mer, 4/5/6/1961, n04480 AO/H- V.
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B.- LA COOPERATION MILITAIRE FRANCO-VOLTAIQUE

Les accords de coopérati on mi 1ita i re franco-va 1ta1que reposent

sur des fondements économiques et surtout stratégiques. Autant ils ·ont

1a vocati on d'assurer 1a défense intér ieure, et extér ieure des Etats

africains, autant ils sécurisent la France et protègent aussi ses

intérêts. Géographiquement, la France est plus proche de l'Afrique par

la médi terranée. Elle est aussi proche par le canal de Mozambique, le

territoire d'Outre-mer des Comores et le Département d'Outre-mer de la

Réunion. Elle est enfin proche de ce continent par les millions de ses

ressortissants qui y travaillent et dont elle entend assurer la protec-

tian. Dans ces conditions l'Afrique devenait un élément essentiel dans

la stratégie militaire française, en ce sens qu'elle sert aussi de

rempart à la poussée communiste. LENINE ne disait-il pas que "la route

de Paris passe par l'Afrique 7" (84)

En effet sous l'Empire comme sous la communauté, l'armée chargée
-

de la défense franco-voltalque était une. Cette armée était placée

sous un commandement commun. Et chaque Etat, proportionnellement a ses

ressources, contribuait à l'effort commun de défense. Sur le plan

stratégique, Dakar (Sénégal), Pointe-noire (85) (Congo) et Fort Lamy

(Tchad) doublés de bases moindres constituaient les points clefs du

disPQsitif. Sur le plan juridique, le premier ministre français était

chargé de la direction générale de cette armée. Et dans chaque terri­

toire, était créé un comité de défense composé du Haut commissaire, de

(84) DABIRE O.K.) : op.cit., p.200

(85) En 1963, Pointe-noire fut remplacée par Libreville
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l'officier commandant les forces armées du territoire et du chef de

gouvernement. Mais avec la transformation de la communauté, ce disposi-

tif fut ébranlé (86). Il fallait donc en élaborer un autre pour sauve-

garder l'influence française. Telle était sans doute la substance du

message du général de GAULLE dans son discours de Strasbourg: "L'éloi­

gnement rel at i f des cont i nents ne cesse de se restrei ndre, il n'est

plus de danger ou de conflits qui n'intéressent une puissance mondiale

et par conséquent 1a France . Sous des formes nouvelles adaptées à

notre siècle, la France est toujours présente et active Outre-mer. Il

résulte que sa sécurité, l'aide qu'elle doit à ses alliés, le concours

qu'elle s'est engagée à apporter à ses associés, peuvent être mis en

cause dans une région quelconque du globe. Une force dl intervention

terrestre, navale et aérienne faite pour agir à tout moment, n'importe

où, lui est donc bel et bien nécessaire... " (87). C'est donc dans

cette perspective que s'inscrivaient les accords de-_ coopération mili-

taire franco-africaine voire franco-voltaïque.

a) L'accord d'assistance militaire technique franco-voltaïque

Au lendemain des indépendances africaines, onze Etats issus de

l'ancienne Union française furent liés à la France par des accords de

défense. Ces accords étaient soit bi 1atéraux (c' est-à-di re concl us en

dehors de toute organisation régionale) comme ce fut le cas du Gabon,

du Sénégal, de la Mauritanie et du Togo, soit multipartites, à l'instar

des trois Etats du Conseil de l'Entente (la Côte-d'Ivoire, le Dahomey,

le Niger) et quatre Etats de la communauté renovée (la Réput.:ique

(86) DABEZIES (il.) : "La politique militaire de la France en Afrique
noire", dans : La politique africaine du général de Gaulle 1958-1969,
série Afrique noire, EdO Pédone, Paris 1980, p.235.
(87) DABEZIES (P.) : op.cit., p.240.
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Centrafricaine, le Tchad, le congo et Madagascar). Ces accords compor-

taient trois volets (88) :

- La défense intérieure et extérieure des Etats africains concer-

nés ;

- L'installation de bases militaires françaises dans ces Etats;

- Une coopération étroite entre la France et ces Etats sur les

hydrocarbures et les produits stratégiques tels l'uranium, le

thorium, le lithium, le beryllium, de même que leurs minerais

et composés.

Mais la Haute-Volta, craignant une présence française trop di­

recte, refusa de signer l'accord de défense (cf. citation du président

YAMEOGO pJ89). Par contre, elle conclut un accord d'assistance militai~

re te.chnique (A.M.T.) comportant des dispositions particul ières et un

accord de soutien logistique (cf. contenu des accords). Malgré les

réserves relatives de cet accord, il demeurait cependant très important

car, la notion d'assistance militaire technique implique A la fois,

l'idée d'appartenance et de collaboration entre les deux partenai-

res (89). Aussi les dispositions particulières qui lui seront annexées,

apporteront quelques correctifs nécessaires A l'avantage de la France.

En fait trois volets composent cet accord: l'envoi de personnels

militaires, la formation des cadres militaires voltaïqueset la fourni­

ture de matériels.

1.- L'envoi de personnels militaires français

Ce volet a été l'objet de l'article 1 des accords et rendu plus

expl ici te par l'article 9 qui déclare: "La Républ ique Française met A

(88) DABIRE (j.K.) : op.cit., p.190

(89) DABEZIES (P.) : op.cit., p.236.
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la disposition de la République de Haute-Volta, en fonction des besoins

exprimés pàr celle-ci, les officiers, sous-officiers et hommes de

troupe français dont le concours lui est nécessaire pour l'organisa-

tion, l'instruction et l'encadrement de ses forces armées.

Ces personnels sont mis à la disposition des forces armées vol-

taiques, pour remplir des emplois correspondant à leur qualification ...

La liste des postes à pourvoir est arrêtée d'un commun accord par les

ministres français et voltaïque compétents. Elle est revisée en prin-

cipe tous les ans". (90)

Les personnels militaires français mis à la disposition des

forces armées voltai ques sont dés ignés par 1e gouvernement frança i s.

Ils sont gérés et administrés sur le territoire voltaïque par le "Bu­

reau d'aide militaire à l'armée voltaique" placé sous l'autorité de

l'officier français le plus ancien dans le grade I.e plus élévé (art.

10). Il s sont rémunérés par 1es autor i tés frança i ses et 1eur logement

incombe aux autorités voltaïques (art.9).

Sur le plan statutaire les coopérants militaires sont placés

sous la juridiction française,mais doivent observer les règles de la

discipline générale en vigueur dans l'armée voltaïque (cf. art. 11 et

annexe 1 des accords). En vertu des dispositions des articles 5 et 6,

les nationaux voltaïques en service dans les forces armées françaises

pouvaient être transférés dans les forces armées voltaïques et conser-
.-

ver à la charge de la République Française, les droits à pension et

(90) Journal Officiel de la République Française (j.O.R.F.), 6/2/1962,
p.1309.
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les bénéfices acquis pendant leur service dans l'armée française. A

compter de l'entrée en vigueur' des accords un délai de douze mois fut

fixé pour l'application de ces dispositions. (91)

2.- La formation des cadres militaires voltaïques

Dans ce domaine, les obI igations françaises vis-cl-vis de la

Haute-Volta sont spécifiées dans l'article 8 qui déclare: "La Républi-

que Française assure la formation et le perfectionnement des cadres

des forces armées de la République de Haute-Volta et s'engage cl y

consacrer les moyens financiers et le personnel nécessaires.

Les nationaux voltaïques sont admis dans les grandes écoles et

établissements militaires français soit par concours dans les mêmes

conditions que les nationaux français, soit dans la limite d'un contin-

gent spécial comportant aménagement de ces conditions ... La République

Française prend cl sa charge les frais d' instruction des élèves et

stagiaires dans les grandes écoles et établissement~ militaires fran-

çais". (92)

(91) J.O.R.F., du 6/2/1962, pp.1309-1310.

(92) J.O.R.F., du 6/2/1962, p.1309.
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fK)HBRE D 'OFFICIERS VOLTAIOUES AYANT SUIVI UN OU

DES STAGES DE FORMATION EN FRANCS DE 1961 A 1973

PalJS

HauCe­

Volta

Armé-e de Terre : Sl!rvJ.c:e de s.n~1

(93) (4\' Gend. , Air , 11er,
, ~, Adm. , D2l.' , !!:.r. 'f.,.Z. . E.lT' '__'__' I!s!!; : fL. ,.~

: ; : : : : : :
; j 5 : 6 : 5 : J : 6 ," 6 : 11 6: J : lvet:o 1 l

1 7'o"tal:

:_-',
8J---- -- -- ------'---,--,--,--,--,-_:__ :__:_-~--

Mali 5 , 2 , , 10 17
----'--,--,--,~-,--,--,-_:_-,-_:__ :__ :__ :__:

- : : : :
C~te­

d'Ivoire 49 15 4 , J , 12 J : 44 8 , 4 : 5 : 1 : 1 ,149

3.- La Fourniture des matériels et d'équipements militaires

Il est prévu dans l'article 2 des accords. que la' France fournira

à titre gratuit à la Haute-Volta tout ou partie des matériels d'éQuipe­

ments militaires nécessaires à la mise sur pied de ses forces armées.

Par ailleurs, les casernements. les terrains et bâtiments militaires

et ceux de la gendarmerie se trouvant sur le territoire voltaïque, lui

sont cédés par la Républ iQue França ise (art. 1 annexe 11). En contre-

partie, la Haute-Volta devra s'adresser en priorité à la France pour

l'entretien et le renouvellement de ses matériels et équipements

militaires (art. 3). (96)

(93) Enseignement militaire supérieur.
(94) Enseignement supérieur scientifique et technique, p.247
(95) DABEZlES (P.) : op.cit.,
(96) j.O.R.F., p.1309-1310.



A défaut d'être un accord de défense, l'accord d'assistance

mi 1itai re franco-vol taïque offre cependant à la France, toutes les

garanties d'un déploiement militaire conséquent sur le territoire

voltaïque. Si l'absence de base militaire française en cet endroit

stratégique de l'Afrique de l'Ouest constituait un handicap, les dis­

positions des articles 2 et 3 de l'annexe II desdits accords, offrent

par contre, des substituts valables et assez significatifs. Le premier

reconnaît à la République Française le droit de survol du territoire

voltaïque et le droit d'escale sur ses aérodromes. afin de permettre à

cell e-ci, d'exécuter ses engagements mi 1i tai res cl l'égard des autres

Etats du Conseil de l'Entente. Quant au second article, il autorise le

transit des forces armées françaises sur le territoire voltaïque, avec

admission en franchise des matériels et denrées et leur accorde les

facilités nécessaires, mais sous réserve que les autorités voltaïques

en soient préalablement informées (97).

Ces dipositions ont été renforcées par un accord du 24 octobre

1964 accordant à la France, un triple droit de survol, d'escale et de

transit sur le même territoire. (98)

Sur le plan économique, seule la France est chargée de fournir cl

la Haute-Volta les armements militaires légers, les matériels de

transmission et les véhicules de combat des Ufiités de l'armée de terre

volta ïque. (99)

(97) j.O.R.F., 6/2/1962, p.l31D

(98) LAVROFF (D.G.) : op.cit., p.237

(99) j.O.R.F., op.cit., p.13D9.
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En complément de tout ce dispositif, un second accord de soutien

logistique fut conclu entre les deux pays le 19 janvier 1964 (100). Si

cet accord s'interprète techniquement comme un accord sur le renouvel-

lement par achat et la fourniture gratuite à la Haute-Volta des maté­

riels et équipements militaires, il est aussi susceptible d'une appli-

cation plus étendue selon l'entendement des deux partenaires.

Par ailleurs, l'absence d'accord de défense avec l'ancienne

métropole qui faisait la particularité des accords franco-voltaïques,

allait être compensée à travers l'Union Africaine et Malgache. Cette

organisation qui a été créée à Tananarive en 1961 et à laquelle parti-

cipait la Haute-Volta, comportait un "pacte" de dêfense liant les

Etats d'Afrique francophone. Ce "pacte" qui impliquait tacitement la

France, prêvoya i t entre 1es Etats membres, une ass istance mi 1i tai re
df~j'jllJ.ftJ

immédiate. La capitale voltaïque avait étéVcomme siège du secrétariat

gênéral de cette initiative. A cet effet, elle abrita plusieurs rêu-

nions importantes en 1962 et en 1963. Mais la création de l'organisa­

tion de l'Unité Africaine (O.U.A.) en 1963 fit avorter le projet

(101).

Si le refus de la Haute-Volta de conclure des accords de défense

avec l'ancienne métropole souffrait d'une interprétation dramatique en

1961, compte tenu de la tension du clivage Est-Ouest, les concessions

qu'elle a consenties dans les accords, la normalisation des relations

franco-voltaïques à partir de 1962 pouvaient dédramatiser cette crise.

(lOO) LAVROFF (D.G.)

(l01) LAVROFF (D.G.)

op.cir., p.237

op.cÎr., p.238
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C.- LA NORMALISATION DES RELATIONS POLITIQUES

FRANCO-VOL TALQUES A PARTIR DE 1962

La normalisation s'est opérée après l'abandon de la politique

régionale du président YAMEOGO (politique d'équilibre) et l'Orientation

sans précédent de la diplomatie voltaïque vers les pays modérés notam­

ment les Etats du Conseil de l'Entente. Ce revirement de la diplomatie

voltaïque, aussi spectaculaire que les premières alliances révolution­

naires du leader voltaïque, semble s'être opéré sans grande transition.

Prenant position pour son homologue ivoirien, dans un conflit opposant

celui-ci au leader guinéen, le président YAMEOGO traita le président

guinéen de "bohemien intellectuel ambulant ... , orgueilleux syndicaliste

A la formation superficielle" (102). A propos du président N' KRUMAH

avec lequel les alliances outre-frontières avaient été les plus pou-

sées, il déclara: "N'KRUMAH est un homme dangereux, déséquilibré,

qu'il importe d'éliminer au plus vite de l'arène potitique" (103).

En renouant ainsi avec ses voisins modérés, le- président YAMEOGO

s'engageait sur la voie de la normalisation des relations franco-vol­

taïques.

En effet, la signature des accords de coopération le 9.4 avril

1961 augurait bien de cette perspective, surtout qu'ils avaient été

conclus dans l'esprit selon lequel, la France, puissance tutrice,

s'offrait pour aider la Haute-Volta nouvellement indépendante A créer

(102) BIARNES (P.) : L'Afrigue aux Africains: 20 ans d'indépendance en
Afrigue francophone, E<L A.Collin, ParIs 1980, p.223

(1(13) AFP, "Spécial Durre-mer", n05667 du 29/4/1965
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les bases de l'Etat et celles de son développement (104).

Après 1a signature des accords de coopérat i on. 1e généra 1 de

GAULLE déclarait: "Pour le gouvernement français, il y a une obI igation

à remplir vis-à-vis de ces pays (dont la Haute-Volta) qui n'avaient
........

pas marchandé leur aide au cours des deux guerres mondiales (105).

L'esprit des accords du 24 avril 1961 et la déclaration du président

français favorisaient nettement la reprise des bonnes relations entre

les deux pays. C'est alors qu'à partir de septembre 1961 le président

YAMEOGO entreprit ses visites en France.

a) Les visites du président YAMEOGO en France

Le 23 septembre 1961, le président YAMEOGO effectua une visite

privée en France, à Bois-le-Roi (une commune de Seine et Marne) (106).

Deux mois plus tard (en novembre), les responsables, d'un hebdomadaire

parisien étaient poursuivis, pour offense envers un" chef d'Etat étran-

ger. Ceux-ci avaient publ ié le 22 août 1960, un article mettant en

cause le président voltaIque (107). Il a sans doute fallu cette visite

pour que cet article, publié depuis le 22 août 1960 soit remis en

cause. Du 11 au 13 avri 1 1962, 1e prés ident effectua sa première

visite officielle en France (108). S'adressant au général de GAULLE

lors de cette visite, il déclarait "L'Afrique francophone restera

toujours à vos côtés, pour perpétuer et continuer à enrichir le patri-

(104) Rapport du ministre de l'éducation nationale et de la culture. Janv.­
oct. 1981, Rép. de Haute- Volta
(105) Marchés tropicaux et méditerranéen, n01352, 9 oct 1971, p.2858
(106) AFP, 24-25/9/1961, n04574
Le président rendait visite à son fils Ermar,n âgé de 12 ans inscrit dans
une école privée.
(107) AFP, 23 nov.1961, "Spécial Outre-mer".
(108) Marchés tropicaux et méditerranéens, n0858, 21/4/1962, p.E65
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moine culturel français, car nos réactions sont les mêmes. Nous croyons

porter témoignage de la valeur ob]ecti ve de la coopération franco­

africaine, en démontrant de la manière indiscutable, que notre attache­

ment à la (rance est absolument libre et volontaire... "(109).

Avant de clore son discours, le président évoqua les perspectives

dans lesquelles il aimerait voir évoluer cette coopération "La

coopérati on que nous entendons entreten i r avec 1a France... rés i de

depuis longtemps dans nos coeurs. Nous la voudrions plus étroite...

pour que cet exemp 1e serve à rapprocher l' humani té". En réponse à

cette allocution le général de GAULLE déclarait à son tour : "Votre

visite est pour nous un honneur, une joie, et un témoignage. La présen­

ce à Paris de l' homme d'Etat, qui a la charge de conduire la Haute­

Volta vers son destin, est le signe éclatant de la confiance cordiale

que se portent nos deux Républiques" (110).

A travers ces allocutions. la Haute-Volta et la France ouvraient

une nouvelle page dans leurs relations bilatérales. Le 30 octobre 1962

lors de sa visite privée à Paris, le président YAMEOGO fut reçu à

l'Elysée. Cet entretien était la première audience accordée au prési­

dent voltaïque depuis le référendum de septembre 1958. "J'ai tenu à

faire une visite de courtoisie au général de GAULLE - disait-il à sa

sortie d'audience - j'ai été particulièrement heureux de le voir très

détendu à l'issue de la consultation qui vient d'avoir lieu, et très

conf i ant pour l' aveni r (111). Peu après, un déj euner fut organi sé à

Paris, par le cercle de la métropole et d'Outre-mer en l'honneur de

Revue
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M. Henri GUISSOU, ambassadeur de la République de Haute-Volta en

France. La cérémonie eut 1ieu le 14 novembre 1962 et présidée par M.

Pierre-Christian TAITTINGER, président du conseil municipal de Paris.

Pour la circonstance, l'ambassadeur voltaïque fit un bref exposé sur

l'avenir de la Haute-Volta et souligna en l'occurence que "la Haute-

Volta est la fille bien-aimée de la france" (112). Il expliqua aux

différents participants, les problèmes auxquels son pays est confronté.

Il conclut en déclarant que l'indépendance actuelle de la Haute-Volta

est morale et que son indépendance réelle, qui consiste à se suffire à

elle-même, viendra avec le concours de tous ceux qui voudront l'aider,

en particulier la France, à laquelle l'attachent tant de liens" (113).

Cette cérémonie apportait le témoignage d'une volonté de détente et du

renforcement des relations entre les deux pays. Une année plus tard,

en se rendant à Addis-Abeba, le président YAMEOGO atterl'ità Paris le

10 mai 1963 à 11 heures 45 à bord d'un "OC6". Le 12 mai, il fut reçu

pendant trente minutes par le général de GAULLE (114)~

A son départ pour Addis-Abeba, il confia à la presse qu'il avait

rendu une visite de courtoisie au général de GAULLE, étant donné le

caractère profondément amical des relations franco-voltaïques. "C'est

pour moi un plaisir extrêmement grand d'avoir été reçu par le prési­

dent" (115). A travers ces différentes rencontres et ces déclarations

à la fois amicales et courtoises, les autorités françaises et voltaï­

ques témoignaient de leur confiance mutuelle et de leur volonté commune

(112) AFP, "Spécial Outre- mer" n04920 du 15/11/1962, A.O./H- V

(113) n04920 du 15/11/1962, spécial Outre-mer, A.O./H-V

(114) n05068 du 11/5/1963, n05069 du 13/5/1963 et n05097 A.O./H-V.

(115) AFP, n05D69, 13/5/1963
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d'approfondi r la coopération bi latérale qui les unit depuis le 24

avril 1961. 'Sans trop lésiner, la France entama dès lors avec une

certaine confiance la phase actlve de la coopération, par l'envoi

régulier en Haute-Volta de délégations et de missions d'aide, de

travail et d'amitié.

b) Les missions et les délégations françaises en

Haute-Volta

Ces missions sont nombreuses et pour diverses raisons nous

regrettons de ne pouvoir être exhaustif. Elles n'ont certainement pas

commencé en 1964. C'est plutôt à partir de cette date qu'elles se sont

multipliées.

A commencer par la mission parlementaire conduite par le Dr GUILLON,

président de la commission des affaires culturelles et sociales de

l'assemblée nationale française. Selon ce responsab1e ilIa mission

devra it permettre aux députés frança is qui doi vent se prononcer sur

les crédits de la coopération, de se rendre compte de ce qui a été

fait sur le continent africain et ce que l'on projette d'y réaliser".

Cette mission qui venait d'Abidjan, séjourna à Ouagadougou du 23 au 25

janvier 1964 avant de continuer sur Niamey (116).

Le 6 février, c'était le tour de M. Raymond TRIBOULET, ministre fran­

çais chargé de la coopération. Cette visite avait plusieurs objectifs,

en particulier la participation du ministre à l'inauguration du Centre

culturel franco-voltaïque. Par ailleurs, il s'e~t entretenu avec le

(116) AFP, "Spécial Outre-mer", n05252 du 24/1/1984 A.O./H-V
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président YAMEOGO et deux jours plus tard. une rencontre de travai 1

les réunit avec les ministres intéressés. poùr étudier plus en détail

1es moda 1i tés de 1a coopérati on entre 1es deux pays. Au terme de 1a

réunion une convention de 900 millions de francs C.F.A. fut signée

( 11 7) .

Après ces différentes rencontres, le président YAMEOGO se pro-

nonça sans réserve dans un incident politique qui opposait le général

de GAULLE et M. Leon.. MBA (premier président du Gabon). Prenant

position pour le premier. il s'adressa au second (Germain MBA) dans un

langage cinglant et peu habituel : "En ma qualité de président en

exercice de l'U.A.M. - déclarait-il - je ne saurais admettre... les

termes grossiers et 8 la fois provocateurs de M. Germain MBA 8 l'égard

de la France. En rétablissant la légalité au Gabon, la France a res-

pecté ses engagements vis-' 8-vis de ce pays, et personne n'a rien 8

lui dire. Que M. Lczon MBA dont l'ambition a été.'déçue se morfonde,

cela se conçoit, mais qu'il porte un jugement aussi naif et malheureux

sur l'attitude d'un honvne tel le général de GAULLE, procède de l'in­

conscience et de la folie" (11B).

Par contre le 7 avril 1964 il s'insurgea contre quatre agents de

l'assistance technique militaire française. Il leur reprochait de

propager des idées subvers ives auprè s de certa i ns cadres subalternes

de l'armée nationale voltaïque. Il déclarait ne vouloir citer aucun

nom, dans le but de donner une dernière chance 8 ces militaires. "Il

(117) AFP, "Spécial Outre-mer", n05294 du 7/02/1964, A.O./H-V

(118) AFP, "Spécial Outre-mer", n05306 du 21/02/1964 A.O./H-V
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n' y a pas cl ma conna i ssance dans 1e monde un accord dl ass i stance

technique en personnel subversif" (119) - disait-il. Et la clémence

accordée aux militaires concernés, aurait pour but de leur faire

comprendre que "lorsque le doigt est pris dans l'engrenage, le corps

entier risque d'y passer". Certains officiers étrangers auront toujours

gros sur le coeur d'avoir été remerciés. Mais faudrait-il garder des

coopérants militaires toujours prêts à la subversion? Poursuivait le

prés ident (120).

C'est dans ce climat tiède des relations entre les deux pays

qu'arriva à Ouagadougou, la mission conduite par Michel RAINGERAD,

président du conseil économique et social des pays autres que la

France. Pendant son séjour, il a été question du rapport Jeanneney sur

l'aide française au tiers monde et du point de vue du Conseil économi-

que sur ce rapport. Des réflexions ont été également menées sur les

récents articles du journaliste Raymond CARTIER, parus à l'époque dans

les colonnes de Paris-Match. Concernant le premier volet (rapport

jeanneney), trois raisons majeures ont plaidé en faveur de la politique

française de coopération à savoir: le devoir de solidarité, le besoin

de rayonnement et les avantages essentiels dans le domaine économique

(121).

Par contre, au sujet des articles de M. CARTIER, le prédident

YAMEOGO exprima sa désapprobation. Il s'en prit à M. CARTIER qui selon

lui, a "torpillé" la politique Lbérale du général de GAULLE et veut

(119) AFP, n05345, 8/4/1964 A.O./H-V

(120) Ibidem.

(121) AFP, n05350 du 12-13/4/1964 A.C./H-V
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torpiller en même temps l'esprIt d'humanité séculaire de la France à

travers le monde. En refutant le "cartlérisme" il mit l'occident au

déf i , en déc 1arant que "tous 1es peup les sont interdépendants et

qu 1 aucun d'entre eux, pas mêmes 1es Etats-Un i s, ne peut se passer des

autres". En matière de puissance ajoutait le président,"l'Afrique n'a

pas encore dit son dernier mot" (122).

Si au cours de l'année 1964, les relations franco-voltaïques ont

été entachées de quelques légères irrégularités de forme, l'année 1965

donna l'occasion de réaffirmer avec solennité leur caractère apparem-

ment amical. Le samedi 16 janvier 1965 comme pour souhaiter la bonne

année, une délégation française arriva à Ouagadougou dirigée p~: M.

Isidore RENOUARD (123), président du groupe d'amitié franco-voltaïque

(124). Après des visites (125) à Banfora et à Bobo-Dioulasso, le

responsable de la mission prononça une allocution exaltant l'amitié

franco-voltaïque. Apès son allocution le ministre vOÙaïque de l'inté­

rieur et de la sécurité M. SALEMBERE déclarait : "Nous avons confiance

en la France et nous lui demandons d'avoir toujours confiance en nous.

Cette amitié et cette coopération sont vraiment éternelles et cela

dans l'intérêt des deux peuples et particul ièrement de la Haute-Volta"

(122) AFP, "Spécial Outre-mer", n0533 du 29-30-31/3/1964

(123) M.Isidore RENCoL ARD était aussi député Indépendant de l'Ile et
Vilaine, source Carrefour Africain (C.A.), n0144, 24/01/1965, p.1

(124) Carrefour Africain (C.A.), n0144, 24/1/1965, p.1

(125) La délégation française a ét€ accueillie à Banfora par M.Begnon
Kone président de l'Assemblée Nationale de la Haute- Volta. Et à Banfora
la délégation a visité le lac Tinguela, les chutes de la Comoé et les
Rochers de SindoLL A Bobo, elle a visité la cité Farrakoba, le centre
agricole de Matourkou, la brasserie Bravolta, l'usine lvolcy et le Centre
Muraz. C.A. n0144, 24/1/1965.
M. SALAMBERE assurait l'interim de la présidence, C.A. n0144, 24/1/1965,
p.2
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(126). L'amitié franco-voltaïque n'est pas seulement le fait des

gouvernements, elle est aussi le fait des masses populaires, ajoutait

le mini stre.

En conclusion, sous le régime du président YAMEOGO, les relations

franco-voltaïques étaient à leur début peu claires et par moment très

critiques. Ces relations ont été certes tourmentées en raison de la

diplomatie régionale du président YAMEOGO qui semblait aligner la

Haute-Volta sur les Etats africains dits "révolutionnaires" (l'axe

Accra-Bamako-Conakry). Malgré les justifications données à cette

politique, elle inaugurait une flagrante détérioration des relations

franco-voltaïques en ce sens que les nouveaux amis du président avaient

presque rompu leurs liens avec Paris. Le référendum constitutionnel du

28 septembre 1958 avait consacré 1raI tération des relations franco­

guinéennes. Quant au Soudan, son accession à la vie internationale
"

s'opéra dans une crise franco-malienne. Le 22 septembre 1960 le prési-

dent Modibo KEITA déclarait solennellement que : "la République du

Mali est libre de tous engagements et liens politiques avec la France
,

et la corranunauté renovée" (127). Cette déclaration était liée aux

événements intervenus du 19 au 20 août 1960 à Dakar, quand 1a France

refusa d' honorer 1a demande du gouvernement fédéra l, d'ordonner aux

forces françaises d'écraser la sécession sénégalaise. Le 20 janvier

1961 devant tout le corps diplomatique accrédité au Mali, le président

Modibo décida l'évacuation des quatre bases militaires françaises

(126) Carrefour Africain, n0144, 24/1/1965, p.2

(127) KEITA (R.Th.) : La coopération franco-malienne de 1960 à 1974 ?
Thèse de science politique, Paris l, 1975, p.156
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installées au Mal i. Ils' agi ssai t des bases de Bamako, de Gao, de Kati

et de celle de Tessali (128). Au même moment. le président YAMEOGO

demandait aussi l'évacuation des bases militaires françaises de Bobo-

Dioulasso.

En septembre 1961, une délégation voltaïque fut constituée pour

aller négocier la libération de la caserne de Bobo, occupée par les

troupes françaises. La délégation était composée de : Bamina NEBIE,

ministre voltaïque de la défense, Tiemogo KABORE, ministre des Anciens

combattants, le colonel LAMIZANA et le chef de cabinet militaire, tcus

deux membres de l'assistance technique française et enfin Lompolo

KONE, président de l'assemblée nationale volt"ïque et président de la

délégation. Ces délégués voltaïques ont demandé le départ des troupes

françaises, dans un délai de trois mois, soit le 31 décembre au plus

tard. Mais du côté français, on estimait que la délégation manquait de

réalisme, pour leur demander un départ aussi précipité. A défaut d'un

accord, les deux parties se sont quittées sans avoir signé un procès

verbal. Mais en décembre, le gouvernement voltaïque exigea le départ

des troupes françaises. Celles-ci ont finalement quitté le 31 décembre

1961 .

La crise des accords de défense avait ainsi renvoyé les deux

gouvernements dos A dos (129). Mais la visite officielle du président

YAMEOGO en France en avril 1962, et les diverses missions françaises A

Ouagadougou témoi gnent de 1a norma 1i sat ion des rel ations entre les

(128) KEITA (R.Th.) : op.cit., pp.159-163

(129) Général LAMIZANA, président de la République de Haute- Volta
1966-1980, 24/09/1986, Ouagadougou.
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deux pays sous la première République voltaïque. "L'aventure révolu­

tionnaire" du président YAMEOGO fut écourtée. La signature des accords

log i st i ques 1e 19 janv i er 1964 et l'accord du 24 octobre 1964 i nter­

venus entre les deux pays apportaient une amél ioration des rapports

entre Paris et Ouagadougou.

Avec l'avènement du président LAMIZANA en 1966, la normalisation

des relations franco-voltaïques entamée dès 1962, connaitra une conti­

nuité dans un climat plus confiant et plus serein.
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CHAPITRE V

LES RELATIONS POLITIQUES FRANCO-VOLTAlQUES

SOUS LE REGIME DU PRESIDENT LAMIZANA DE 1966 A 1972

Durant toute cette période, les relations franco-voltaïques se
,

sont nettement ameliorées voire renforcées. Dans la forrre, elles n'ont

connu ni heurt, ni grincement malgré l'incident technique qui a

quel que peu désenchanté M. Yvon BOURGES (1) lors de sa vis i te du 24

mars 1970 il Ouagadougou. Cette évolution décente qui rentre dans la

logique de la normal isation des relations franco-voltaïques depuis

1962, atteste de la volonté conjuguée des deux partenaires de transiger

pour une meilleure coopération. La construction des résidences diploma-

tiques réciproquement il Paris et il Ouagadougou, la multiplication des

visites de travail et d'amitié entre les deux pays, le tout couronné

pElr les visi tes officielles des présidents LAMIZANA et PO~PIDOL respec-

tivement à Paris, puis il Ouagadougou constituent les témoignages

éloquents de cette ccœ~unauté d'esprit. Pour être plus explicite deux

parties étayerons ce chapitre:

(1) M. Yvon BOURGES : Sécrétaire d'Etat aux affaires étrangères du 7
avril 1967 au 5 juillet 1972.

Marchés tropicaux et Méditerranéens n02214 du vendredi 5 avril 1988,
p.890.



216

- La première exposera la situation nationale de la Haute-Volta

et l'état des relatIOns franco-voltaïques entre 1966 et 1970.

- La seconde présentera les temps forts des relations franco-

voltaïques: 1971-1972.

1.- LA SITUATION NATIONALE ET L'ETAT DES RELATIONS

FRANCO-VOLTAlQUES DE 1966 A 1970

Il s'agira ici, de la redéfinitIOn de la situation géopolitique

de la Haute-Volta et de la description des conditions et du champ

('application de sa politique extérieure pendant cette période. Ensuite

seront abordés les faits et événements, qui ont caractérisé les rela-

tians franco-voltaiques entre 1966 et 1972.

A.- Le~fo~dements de la diplomatie voltaïque sous le

~ime~~_prêsidentLAMIZANA

L',l"vènement du régime militaire avait suscité un certain espoir

en Haute-Volta mais aussi chez beaucoup d'cbservateurs pour lesquels,

la multiplication et la réalité des coups d'Etat militaire en Afrique,

devenaient une étape indispensable à son évolution politique et écono­

mique. En assumant les responsab il i tés suprêmes de l'Etat vo 1taïque ,

l'année était supposée lui apporter une rationalité et une efficacité

plus effectives, que celles des bureaucraties civiles. Aussi, les

militaires donnaient-ils l'espoir d'être des gestionnaires avertis,
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d'autant plus qu' ils dénonçaient les pratiques de leurs prédécesseurs

civils et leur reprochaient en l 'occurr~~/d'avoir détourné les

ressources de l'Etat a des fins personnelles et particulières (corrup-

tion, nepotisme Et~) (2).

Cependant, malgré cette volonté d'innovation, le régime rrilitaire

va-t-il réussir une modification de la politique étrangère de la Haute­

Volta? A travers sa politique régionale (interafricaine). le nouveau

rÉ'ç,ime pcurra-t-i 1 apporter un plus aux relations franco-voltaïques ?

Avant de répondre à ces questions essayons de définir la politique

étrangère du présider.t LAMIZANA et les facteurs qui ont déterminé scn
"

cours.

a) La situation intérieure de la Haute-Volta

Après le renversement du régime civil du préstdent YAMEOGO, les

militaires cnt décidé d'assurer l'ordre et la responsabilité des

décisions suprêmes, dans la conduite des affaires de la Haute-Volta

( 3). L'exercice de cette responsabilité ultime se concrétisera plus

tard, à travers 1e Conse il supér ieur (4) des forces armées, créé par

le décret présidentiel du 9 décembre 1966 (5).

(2) CONSTANTIN (François) : "Des casernes aux chancelleries : la variable
militaire dans la politique extérieure de 3 Etats africains : HAUTE-VOLTA,
TOGO, MALI". In : Canadian Journal of African Studies nO I, vol. 9 1975,
pp. 17-36.
(3) BIARNES (P) : op. cil. Europe France outre-mer nO 485 juin 1970.
(4) Le conseil supérieur avait comme président le ministre de la défense
nationale. Il se composait des officiers membres du gouvernement, du chef
d'Etat-major des forces armées, des chefs de corps et les officiers de
['Etat-major-Europe France Outre-mer n° 485 juin 1970 p.136.
(5) EUROPE France Outre-mer nO 485 juin 1970.



218

Dans un message radiodiffusé, le Ccnsei 1 confirmait que "les

responsabi II tés du pouvoi r continueraient à être assumées par l'armée

pEndant une périodE exceptionnelle de quatre ans. Parallèlement au

Conseil supérieur, un gouvernement provisoire fut constitué.

Dans sa politique intérieure, le nouveau gouvernement était

surtout préoccupé par le redressement de la situation financière de

la Haute-Volta. A cet effet des ~esurES d'assainissement furent entre-

prises sous la direction du "grand argentier" Tiémoko Mark GARANGO.,
En moins de deux ans toutes les dettes de l'Etat furent épongées et

l'équilibre budgétaire fut établi sur les ressources propres de l'Etat

(cf. tableau ci-dessous) (6).

TABLEAU DE LA SITUATION BUDGETAIRE
DE LA HAUTE-VOLTA (en millions F.C.F.A.J.'

Annés 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971

Recettes 6.207 9.614 8.177 8.115 8.250 7.826 8.357 9.738 10.490 10.967

Dépenses 8.369 8.947 9.321 8.424 8.410 7.595 7.994 9.158 9.750 10.046

Excédent -2.162 +667 1-1.144 -309 -160 +231 +363 +580 +740 +921-

(6) BIARNES {P} : op. cit.

(7) Bangue Centrale des Etats de l'Afrigue de l'Ouest (B.C.E.A.O)
Bulletin mensuel nO 202 janv. 1973. Indicateur Economique p.l Z.
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C'est pendant cette période de redressement que la chefferie

traditionnelle une fois de plus, tenta sa réapparition sur la scène

pc 1i tique nationale. Le 28 octobre 1968, les chefs coutumiers se

réunirent en congrès, sous le thème "reconnaissance et travai 1" (8).

Ce congrès qui eut lieu à la maison du peu~le à OUAGADOUGOU en présence

des personnal i tés (9) voltaïques et étrangères, tradui rai t l'intention

de ces autorltés traditlonnelles, de demander au gouvernement militaire

l'instauration d'une monarchie constitutionnelle(10).

Quant aux partis politiques, leurs activités n'étaient pas

encore reccnnues. Mais à partir du 20 novembre 1969 ils furent autori­

sés à reprendre leurs activités dans la perspective du retour à un

régime civil un an plus tard. fiais revenant ~artiellement sur sa

promesse, le chef de l'Etat présenta un nouveau projet de constitution,

qui accordait à l'arméE', L:nE' ncuvelle période transitoire de quatre

ans. Celle-ci ne se retirerait pas de la scène politique (précisait le

nouveau projet de constitution) mais associérait les civils à l'exerci­

ce du pouvoir car, les partis politiques semblaient encore incapables

~'assumer l'exercice du pouvoir, compte tenu de leurs divisions inter-

nes et de leurs oppositions partisanes. La crise politique qui va

ébranler la deuxième République confirmera cette hypothèse. On pourrait

donc supposer que c'était pour éviter une remise en cause de leur

oeuvre de redressemEnt, que les ml! ita ires ont opté pour "la pol itique

d'association" avec les civils (11).

(8) Marchés tropicaux et méditerranéens nO 1201 du 16 nov. 1968 p.2749.
(9) Le congrès prit fin le 30 octobre et reunissait : le Directeur de Cabinet
du Ministre· de l' imérieur, Je directeur du Travail, les réprésemams des
ambassades de France, des Etats-Unis, d'Israël, du Ghana et des orgamsa­
tions syndicales de Haùte-Vo[ta. Marchés tropicaux - méd. nO 1201, 16
nov. 68 p. 2749.
(lU) Ibidem.
(11) BIARNES (P) : op. cit.
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A l'occa~ion du référendUl1" organisé le 14 juin 1970, les voltaï­

ques approuvèrent par 98,41 % des voix le projet de constitution

présenté par le général LAMIZANA. La deuxième Républ ique fut ainsi

proclamée. Son pouvoir reposait sur les ~ouvoirs de l'Assemblée Natio-

nale et non sur ceux du Chef de l'Etat. L'exécutif fut confié à un

premier ministre investi par l'Assemblée Nationale. Il avait aussi

l'initiative dES lois qu'il partageait avec les deputés selon le

régime ~arlementaire classique(12). La politique intérieure arrêtée

par le premier miristre (13) proposait alors dans ses points saillants:

- le renforcement de l'Unité Natjonale

- le changement des mentalités et le bannissement du régionalisme

- la garantie des libertés démocratiques

- le désir d'intégrer la chefferie traditionnelle "comme élément

de base pouvant contribuer à l'évolution et à la promotion

économi que" (14).

Telle était la politique intérieure de la Haute-Volta-de 1966 à 1972.

b) Les factEurs déte~~~na~ts de la politique

extérieure du Président LAMIZANA

Cette politique extérieure répondait en principe, aux mêmes

exigences que celles qui ont prévalu sous le régime civil antérieur.

Ma i s avec l'avénèment d'un nouveau pouvoi r surtout mi 1itai re, la

(12) Europe France Outre-mer na 499-500 août 1971. p. 19.
(13) Le premier ministre GERARD K OUEDRAOGO fut investi dans ses
fonctions le 13 février 1971.
!l4) Bulletin de l'Afrique Noire na 634 du 24 février 1971 p.128D8.
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situation interne connut un certain changement contrairement aux

prob 1èmes d'ordre géopo 1i tique qu i sont restés i namov ib1es. Sur le

plan rÉgional, l'apaisement deo oppositions idéologiques r::réparai t un

terrain favorable à la diplomatie voltaïque et augurait par conséquent

une amélioration signIficatIve des relations franco-voltaïques.

Ayant accédé au pouvoir par un "coup d'Etat", le régime militaire

comme tout autre régime, avait besoin de légitimer son avénement aux

yeux de l'opinion. Par conséquent, sa politique extérieure devrait

contribuer à satisfaire les intérêts du plus grand nombre des voltaï-

ques notammErt, de ceux de certaines forces sociales. Le groupe mcssi

qui constitue une force sociale irr.portante n'accepterait pas une

détérioration trop poussée des relations avec la Cête-d'Ivoire en

raison de l'existence d'une forte colonie "rr.ossi "dans ce pays voi-

sin (15 ).

,
Après le coup d'Etat du 3 janvier 1966, le Moro-naba s' inqutetait

effectivement des futurs rapports entre Ouagadougou et Abidjan. Il

effectua alors plusieurs voyages dans ce pays voisin pour témoigner,
1

mais aussi pour rappeler les liens d'amitié qui cnt toujours uni les

peuples voltaïque et ivoirien. Cette inquiétude du Moro-naba s'explique

par les soutiens que conservaient à Abidjan les partisans du régime

déchu (16). Le complot manigancé par la Côte-d'Ivoire en octobre 1966

(15) CONSTANTIN (François) op.cit. p.38.

(16) CONSTANTIN (François) ; op.cit. p.38-29.
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et les emeutes anti-mossi montées à Abiajan en 1967 justifiaient une

rois de plus cette appréhension du naba.

En plus du groupe de pression mossi, s'ajoutait celle de l'église

catholique dirigée à l'époque par le cardinal Alexandre ZOUNGRANA. Le

nombre des catholiques était extrêmement faible (4 % de la pop.) pour

irlfluencer le pouvoir. Par contre l'église jouissait d'une notoriété

certa i ne auprès des é 1i tes qu' e 11 e ava i t forrr.ées et qu i occupa ient

des responsabilités politiques et syndicales assez importantes (17). A

travers ces élites,elle pouvait réussir une meilleure ouverture de la
r

di plomat i e vo 1ta ique vers l' occ i dent, au détriment des pays soc i a 1i-:

sants.

La troisième force sociale était celle des musulmans. Ceux-ci

-étaient à l'époque plus nombreux et constituaient environ 5 % de la

population. Selon DE"SSART (F.) (18) ils constituaient Ijne force organisée

et plus influente.

Pprès cet aperçu sur les forces profondes, il convient de souli­

gner la persistance des facteurs géopolitiques.

2) La persistan~e des-!~~teurs géopolitiques

Le régime militaire, comme le civil, fut soumis à ces difficultés

qui en réalité, constituent des contraintes structurelles difficile-

ment contournables. Ces contraintes tiennent à l'enclavement du pays,

(17) CONSTANTIN (F.) p. 30-39.

(18) DESSART (F) : Remargues africaines n °463-464, 30 mal 1975, p.l3.

r
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à la faiblesse de ses ressources et de celles qu'il peut placer sur le

marché international et dont le contrôle lui échappe dculoureusement.

(19) Elles tiennent aussi à ce fait que la Haute-Vol ta doit passer par

ses voisins côtiers pour accéCEr au marché international.

Par conséquent, le transit de ses produits à l'importation comme

à l'exportation est sou~is à des opérations douanières et fiscales

souvent peu encourageantes. Dans ces conditions, elle n'avait qu'une

seule marge de manoeuvre; celle de la mise en concurrence de certains

ports rivaux tels: le port d'Abidjan et de Tema, mais aussi celui de

Lomé dans une moindre mEsure. L'ne telle possibilité semble nécessaire

pour déjouer l'hostilité ou la malveillance morrentanée de certains

voisins. Pour être une réussite , cette politique devrait être

bien ~énée car le président YAMEOGO en laissait un mauvais souve-

nir (20). Enfin la Haute-Volta éprouve cette nécessité de faire appel à

l'aide extériê.ure pour augmenter ses capcitésbudgétaires. Ces

contraintes à la fois naturelles et matérielles constituent une réalité

tangible à laquelle la nouvelle équipe dirigeante ne saurait apporter

une solution immediate, et durable. De ce fait, elle se devait d'en

tenir le plus grand compte, dans l'élaboration de sa politique exté-

rieure.

Face à ces facteurs gécpolitiques persistants et presque immua-

bles, la politique étrangère de la Haute-Volta sous le régime LAMIZANA

se caractérisera par la continuité de celle amorcée sous le régime

(19) CONSTANTIN (F) op.cir. p.43.

(20) Ibidem, p.44-43.
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précédent. "Cette pol itlque ... que nous avons tOl.Uours voulue réalis­

te ... s'appuie sur les principes traditionnels suivants : l'intérêt

national, la primauté accordée à la recherche du bien-être maximum du

plus grand nombre de. nationaux, la protection et la sauvegarde de

leurs intérêts, l'indépendance et ses deux corollaires le respect

mutuel et l'égalité absolue des Etats, la neutralité entendue

comme le rejet des influences extérieures, le refus des inféodations à

l'un quelconque des deux blocs ... ". C'était la déclaration du lieute-

nant-colonel LAMIZANA le 6 janvier 1966 devant les melTbres du corps

diplomatique accrédités en Haute-Volta. Il précisa ensuite que "son

pays continuerait d'honorer tous ses engagements dans le domaine
'1

international (21) .De cette continui té, que peut-on attendre de l'impact

de la politique régionale du président LAMIZANA sur les relations

franco-voltaïques?

-c) La diplomatie régionale du président LAMIZANA

En Afrique et plus précisement en Afrique occidentale française,

les oppositions idéologiques étaient moins critiques en 1966 qu'elles

le furent au moment des indépendances. La division entre l'Afrique

modérée et l'Afrique révolutionnaire était moins tranchée. La création

de l'Organisation de l'Unité Africaine (O.U.A) en juin 1963 avait

largement attenué les contradictions interaficaines, nées de l'opposi­

tion stratégique entre les deux blocs (l'Est et l'Ouest). Dans la sous-
.'

région il n'y avait plus d'Axe-révolutionnaire, mais une sorte d'inter-

nationale militaire qui facilitait les relations entre les pays notam-

(21) A.F.P. Bulletin d'Afrique 7/1/1966 n05875. Afri.occid. Haute-Volta.
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rrent entre la Haute-Volta et les Etats voisins (22). La flamboyante

époque du romantisme révolutionnaire était révolue et cédait ainsi la

priorité au développement économique, qui demeure l'aspiration profonde

de tous les Etats africains.

En déclarant que "les discours ronflants ont fait plus de mal

que de bien à l'Afrique", le général LAMIZANA rappelait au réalisme.

Se plaçant donc dans lalogique de ce réalisme et dans la perspective du

développement économique, il entendait établir des liens bilatéraux
\\

très étroits avec ses voisins. Nous accordons la primauté à la coopéra-

tion régionale en Afrique - cisait-i 1 • Mais ce n'est pas un chemin

facile, ni un moyen aux Effets immédiats"(23'). Si les effets de cette

coopération ne sent pas inmédiats certes, le climat politique régional

décrit plus haut cffrait un meilleur terrain d'application à la coopé-

ration régionale.

1) Avec la Côte-d'Ivoire

Après son "coup d'Etat" le président LAMIZANA ne fit aucun
~

voyage immédiat à l'étranger. r-':ais plusieurs missions ministérielles

voltaïques s'étaient déjà rendues à Abidjan, dans le cadre d'une

session du Conseil de l'Entente le 13 janvier 1966(24). Cependant les

autori tés i voi r iennes metta i ent du temps à comprendre 1es événements

intervenus à Ouagadougou le 3 janvier 1966, en raison des soutiens que

conservaient à Abidjan les partisans du régirr.e déchu. C'est pourquoi

(22) Revue Française er Politique africaine nOS3 nov. 1972 p.67.

(23) Europe France Ourre-mer n0499-S00, aoür-sepr. 1971, p.ll.

(24) CONSTANTIN (F) : op.cir. p.24.
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la première sortie du président LAMIZANA l'amena en Côte-d'Ivoire, où

II expliqua les causes profcndes de son intervention militaire. Il

précisa ensuite que les intérêts des peuples voltaïque et ivoirien

restent toujours solidaires.

Dans le cercle des chefs d'Etat du Conseil de l'Entente, on

estimait que "l'intervention rrilitaire du Général L!V>1IZANA - était

sans doute légitime - car celle-ci visait à rétablir un ordre républi­

cain légal"(25). Sans heurt majeur, l'avènement du régime militaire en

Haute-Vol ta a été f avorab 1ement accuei Il i dans les oays de l'Entente

notamment en Côte-d'Ivoire.

Par conséquent, la pol itique pro-ivoi rienne amorcée par le

régime defunt a été reconduite (26). Pourtant, les relations voltaïco­
\

ivoiriennes n'étaient pas au beau fixe contrairement à certaines

a llus ions antérieures. L' intention du nouveau gouvernement ghanéen de

trouver un soutien international auprès de son frère d'arme (le

gouvernement voltaïque) inquiétait le voisin ivoirien (27l..

Par ailleurs le complot rranigancé par la Côte-d'Ivoire en octobre
1

1
1966 et les emeutes 2nti-mossi montées à Abidjan en 1967, servaient

1
bien de pretextes pour le gouvernement voltaïque à prendre ses distan-

(25) CONSl'AN"j'IN (F.) : op.cit. p.29-24-25.

(26) lHARNES (P.) : op.cit. p.223.

(27) Cette inquiétude ivoirienne se justifiait par le fait que à la fin mi-mars un
échange de message d'amitié a conduit à Ouagadougou une mission de
bonne volonté du Comité de Libération Nationale du Ghana. Cette action
aboutit en juin 1966 à la reouverture solennelle de la frontière à Paga en
présence du vice-président Ghanéen Je Général HARLEY et le ministre
v oltaïque de [' information M. Antoine DAKOURE.
- CONSTANTIN (F) : op.cit. n O l (9) p.29.
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ces vis-à-vis du grand frère ivoirien (28). C'était donc dans la pers-

pective d'une politique d'autonomie, que les nouvelles autorités vol-

taïques soutenaient de concert avec le Niger, le projet Togolai s de

pro 1ongerr.ent vers 1e nord, du réseau rout ier et ferrov iaire devant

desservir le port de Lomé(29).

Sur le plan diplomatique, les autorités voltaïques se gardaient

d'épouser systématiquement les vues de leurs collègues ivoiriens

notamment sur le problème de la sécession biafraise; le refus ivoirien

de nouer des relations diplomatiques avec l'U.R.S.S. et la République

Populaire de Chine etc. Cependant cette politique de distance et

d'autonomie vis-à-vis de la Côte-d'Ivoire se développait dans un

climat de sérénité et de courtoisie sans éclat inutile(30).

2) Les relations a~ec le Ghana

L'ouverture avec le Ghana a été très facile, peut-être grâce à

la mise à l'écart du président N'KRUMAH et à l'avènement d'un régime

militaire en février 1966. Les nouveaux dirigeants ghanéens ont présen­

té leurs excuses au général LAMIZANA, pour les agissements antérieurs

commi s par 1eur prédécesseur N' KRU~\J\h. 1l s acceptèrent aussi la fron-

tière délimitée par le traité franco-britannique de 1890 (31).

En réponse à ces avances, la Haute-Volta reconnut le gouvernement

du Conseil National de Libération (C.N.L) dans un télégrarrrre adressé

(28) CONSTANTIN (F) : op.ciL p.29-30.

(29) BIARNES (P) ; Op.CiL p.223.

(30) [HARNES (P) : op.ciL p.223.

(31) Revue Française et politique africaine nOH3 nov. 1972, p.67.
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1e 8 fT.a rs 1966 au généra 1 J1NKRAH (l e nouveau prés ident ghanéen) (32 ) .

En plus de ce message, la Haute-Volta s'est engagée à interdire l'accès

ce son territoire aux troupes guinéennes, au cas où celles-ci attaque-

raient le Ghana, dans l'espoir d'y réinstaller le président déchu (33).

Les relations voltaîco-ghanéennes n'ont cessé de s'améliorer,

pour devenir très amicales par: le voyage officiel du général ANKRAH

en Haute-Vol ta en janvier 1968, celui du président LAMIZANA au Ghana

en août 1968 et par la création d'une comrr.ission paritaire, chargée de

la matérialisation de la frontière entre les deux pays. Enfin plu--

sieurs accords financiers et commerciaux furent conclus entre les deux

pays( 34).

3) Les relations avec le Mali

....
Avec la République du Mali membre de l'anci'en Axe-révolution-

naire, de très tonnes relations furent tissées dès l'avènement du ré-

gime militaire en Haute-Volta. Le 13 avril 1967 l'ambassadeur du Mali,

M. Hangadoun TaURE présenta ses lettres de créance au général LAMIZANA.

Trois jours plus tard, le président entreprit un voyage officiel au

Mali. Au cours de cette visite, le président Modibo déclarait que

c'est dans la géographie qu'éclate la communauté des intérêts et du

destin des peuples voltaïque et malien. Il a en outre souligné l'im­

portance et la profondeur des liens historiques et culturels qui ont

soudé les deux peuples. "Lorsqu' i 1 a fallu trouver une frontière entre

(32) A.F.r. Bulletin d'Afrique du 2.3.1966 n05927, R.O/H-V.

(33) Revue Française et ~tudes Polirigues Africaines n083 nov. 1972, p.67.

(34) Europe France Outre-mer n0467 déc. 1968, p.13.



229

i 'ancien Soudan et la Haute-Volta, ajoutait~il, ... la tâche n'a pas

été aisée pour le c010nisateur, tant il est vrai - que des deux côtés

on retrouve les mêmes attitudes psychologiques" (35). En novembre

1968, 11 fit son voyage retour en Haute-Volta. Mais entre ces deux

visites, les deux présidents s'étaient rencontrés cl Orodara (Haute-

Volta) en mai 1968. A cette occasion, une comrr.ission paritaire perma-

nente fut créée, pour examiner périodiquement l'état des relations

entre les deux pays (36). Mais en novembre 1968, Modibo KEITA fut

écarté du pouvoir. L'avènement d'un ré,girr.e rrilitaire, loin d'affecter

les bonnes relations voltaïco-maliennes lui a au contraire reservé une

meilleure continuité (37). Les nouveaux dirigeants maliens ayant noué

des liens d'amitié (38) avec la France, leur rapport avec la Haute-

Volta n'exerçait aucune incidence sur les relations franco-voltaïques.

On peut donc conclure que dans le cadre régional, le principe de

la politique d'entente et de bon voisinage avait réussi avec le régi­

me mi 1itai re du prés i dent LAMIZANA. Cela se tradu i t par le renverse­

ment de l'état de l'ancienne diplomatie caractérisée par des alliances

de nature particulièrement politique, au profit d'une diplomatie ex­

clusi vement appuyée sur les impératifs économiques, techniques et so­

ciaux. Comme lit oi bien souligné le ministre voltaïque des PHaires

étrangères cl la XXIIe session de l'Assemblée générale de l'Organisa­

tion des Nations Unies (O.N.U.) le 26 septembre 1967 : "Dans son

(3S)Carrefour Africain n0261 du 22-4-1967, Ouagadougou, Haute-Volta.

(36) ZOROME (Malik) : "La politique extérieure de la Haute-volta", in
Europe France Outre-mer n0467, déc 1968, p.IS

(37) Revue française et ~tudes Politiques Africaines nO 83 nov. 1972, p.67.

(38) Voyage officiel du président Moussa Traoré en France en avril 1972.
- CONSTANTIN (F) : op.cit, p.32.
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1

ascension éconcmique, les epreuves que connaît la Haute-Volta contri-

buent tout logiquement et tout légitimement à tracer le's sentiers de

sa politique extérieure ; le réalisme avant tout, la politique du

possible ... "(39). On pourrait donc s'attendre à une amélioration des

relations francovoltaïques car la diplomatie voltaïqcre semblait réussir

l'équi 1ibre nécessaire entre les influences ivoirienne, ghanéenne et

malienne, sans que cela soit préjudiciable à ses rapports avec la

République Française."

B.- L'é!at des relations politiq~~s franco-voltaïques

de 1966 cl 1970

Les relations franco-voltaïques n'ont connu aucune altération

après les événements du 3 janvier 1966". La Haute-Volta continuerait

d'honorer tous ses engagements dans le domaine international et tous

les accords par lesquels elle~ est liée", déclarait en substance le

lieutenant colonel LAMIZANA le 6 janvier 1966. Il reconnut la validité

des lettres de créance des ambassadeurs accrédités auprès du précédent

gouvernement. 1l leur demanda même : "de transmettre à leurs chefs

d'Etat respectifs, un message d'amitié et d'estime" (40). Par ces

déclarations aussi claires que précises, la reconduction normale des

relations franco-voltaïques était sans équivoque. Le 8 mars 1966 une

délégation (41) fut envoyée auprès des autorités françaises, pour

(39) ZOROME (Malik) : "La politique exteneure de la Haute-Volta", in
Europe France Outre-mer n0467, déc 1968, p.12.

(40) A.F.r. Bulletin d'Afrique, 7/1/1966, n05875, A.O/H-V.

(41) La délégation était composée de TIEMOKO. M.GARANGO, de Pierre
Claver DAMIBA et de Pierre ILBOUDO, respectivement ministre des Finan­

ces, du Développement rural et secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères.
A.F.P. Bulletin d'Afrigue nO 5927, 2/3/1966.
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expl iquer le bien-Fondé des événements intervenus le 3 janvier 1966.

La délégation fut reçue le mème jour t'onn de matinée par Jean De

BROGLIE, secrétaire d'Etat français aux Affaires étrangères. L'après­

midi, elle s'est entretenue avec M. RAlNGEARD membre du Conseil Econo-

mique et Social. Le lenderr.ain, un entretien était prévu avec un membre

du cabInet du rr.inistère des Finances. En tin, M. FOCCART, secrétaire

général de la Présidence chargé des Affaires africaines et malgaches

reçut a son tour la délégation voltafque (42). Aucune information n'a

filtré de ces différents entretiens. Mais au terme de la visite le 23

juin, M. GARANGO, le président de la mission voltafque déclarait a

l' issue d'une conférence de presse : "Nou s sommes venus exp 1iquer aux
,

autorités françaises, les recents événements de Haute-Volta, que l'on

a vou 1u à tort assimiler à ••• un coup d'Etat : techn ique.,ment il n' y a

pas eu coup d'Etat . en Haute-Volta" (43).

La délégation envoyée à Paris était importante, puisque les

personnalités qui la composaient avaient la direction des secteurs

clés de la coopération entre les deux pays. On comprend donc aisément

que l'évolution souhaitable des relations franco-voltafques devait

dépendre des résultats de cette visite. Apparemment ces relations

semblaient repartir "de bon pied ", ainsi que le déclarait M.
1

GARP.NGO ·a'·; sa conférence de presse du 23 mars : "Nous sommes assurés

de continuer à travailler en coopération·avec la France dans un climat

d'amitié et de fraternité" (44).

(42) A.F.P. Hulletin d'Afrique n05927 du 9/3/1966, A.O/H-V
nO 5940 du 24/3/1966, A.OfH- V.

(43) Ibidem

(44) A.r.P. Bulletin d'Afrique n05940 du 24/3/1966, A.O/H-V.
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Dans la perspective de renforcer leurs relations bilatérales,

les deux pays ont procédé à la construction de leurs résidences diplo-

matiques dans les deux capitales respectives. Des visites de travail

et d'amitié furent réciproquement effectuées par les~personnalités des

deux Etats. Au cours de ces rencontres, des propos et déclarations

divers furent prononcés.

a) La construction des résidences diplomatiques

La construction d'une arebassade voltaïque dans le VIlle arrondis­

sement à Paris, apportait la preuve matérielle aux relations amicales

entre la République Française et la République soeur de Haute-Volta.

Cette réalisation traduirait le couronnement des démarches entreprises

depuis 1962 par l'ambassadeur Henri GUISSOU, auprès des autorités

voltaiques. L'ambassade fut construite et inaugurée le 23 juillet 1~68

en présence de plusieurs personnalités françaises et voltaiques (45).

Au cours de la cérémonie d'inauguration Mal ick ZOROMfalors ministre

voltaique des Affaires étrangères soulignait: "l'immeuble de l'ambas­

sade est imposant en lui-même, par cet aspect, il traduit le sens que

la Haute-Volta entend donner à ses relations avec la France" (46).

Nous accordons une priorité particulière à cette ambassade - ajoutait

le miristre - car elle constitue la plaque tournante de nos relations

avec l'extérieur: l'Europe, l'Jlmérique, l'Asie et même l'Afrique pour

lesquels Paris est le centre d'arrivée ou de départ (47).

(45) Archives du Centre de Recherches et de Documentation Africaine
(C.R.D.AJ, Pans.

(46) Ibidem

(47) Archives du Centre de Recherches et de Documentation Africaine
(C.R.D.A.J, Rep. de Haute-volta: Inauguration de la nouvelle Ambassade
de la Haute-Volta, Paris, 23 juillet 1968.
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Pendant la construction de l'ambassade voltaïque à Paris, la

France de son côté édifiait à Ouagadougou "un magnifique immeuble"

pour la résidence de son ambassadeur. C'est alors que le ministre

ZOROME (M.) parlait de communion d'idée, qui "est bi~n la preuve que

la France aussi attache une certaine importance à ses relations avec

notre pays". Quant à l'arch itecte de l' immeubl e de l'ambassade vo 1-

taique M. FAUBLEE, il émit le voeu Que tous les problèmes qui seront

débattus dans la nouvelle résidence, puissent l'être favorablement.

"C'est un voeu que tous les voltaïques forrrent de tout coeur et au-

quel nous convions nos amis français et non français ici présents - "

ajoutait le président LAMIZANA (48).

Ces réalisations constituaient le témoignage tangible des bonnes

relations entre les deux pays. Autrement la continuité des relations

bilatérales était toujours assurée et entretenue par des visites de

travail et d'amitié.

b) Les visites de travail et d'amitié

Elles concernent les déplacements de quelques personnalités

françaises et voltaïques dans les deux pays respectifs. Ces visites

sont au nombre de neuf, dont deux visites simples (traduisant l'expres­

sion d'une simple amitié) et sept visites de travail et d'amitié.

La première visite fut celle de Jean MarcelJEANNENEY dont

l'ouvrage (la politique française de coopération) fit l'objet du débat

(48) Archives du Centre de Recherches et de Documentation Africaine
jC,R.D.A.), Rép. de Haute- Volta: InauguratIon de la nouveHe Ambassade
de la Haure- Volta, Paris, 23 juillet 1968.
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entre M. RAINGEARD (ministre français des Affaires Economiques et

SOCiales) et les autorités voltaïques en avri 1· 1964. M. JEANNENEY

revenait des journées médicales qui se déroulaient à Dakar et à Abi-

d]an. Il fit une escale le 23 janvier 1967 à Ouagadougou, où il s'est

entretenu avec le président LAMIZANA sur les woblèmes de développe-

ment (49). Cette visite était une simple rencontre d'amitié et de

courtoi sie.

Le 24 mars 1970, c'était la visite de travail du secrétaire

d'Etat français aux Affaires étrangères M. Yvon BOURGES. Cette visite,

prévue pour quatre jours, avait pour objet la mise au point des tra­

vaux engagés en Haute-Volta dans le cadre de la coopération franco-

voltaïque. Le 27 mars une commission mixte paritaire associant le pré-

sident LAMIZANA, réunit pendant trois heures la délégation française

et les autorités voltaïques. Au terme des travaux, plusieurs con ven-

tions furent signées. Et M. BOURGES confia alors à la~presse nationale,

qu'un programme d'aide française à la Haute-Volta au cours de l'année

1970 a pu être établi. "Comme on le voit - précisait::'il - je tiens à

marquer que c'est le gouvernement voltaique qui décide dans l'exercice

de sa souveraineté, des choix et l'objectif des programmes qu'il veut

réaliser. Jlinsi, il s'adresse d'abord naturellement à la France son

amie de toujours, qui lui apporte le concours qui lui est demandé"(50).

-
Ces précisions sont certes intéressantes pour feutrer la réalité

du bon esprit qui animait la coopération entre les deux pays. Mais que

la Haute-Volta décide dans l'exercice de sa souveraineté du choix des

(49) Carrefour Africain, n0249, du 28/1/1967, Ouagadougou H-V.

(50) Carrefour Africain, (C.A.) 0°414-415 du 28/3/1970, p.5, H-V.
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programmes à réaliser et que la France apporte volontiers le concours

qui lui est demandé restent à vérifier. CJr le mécanisme de l'aide

semble assez compliqué pour que son explicJtion tienne en ces quelques

mots.

Si la visite de M. BOURGES a profité à la Haute-Volta par l'éta-

blissement d'un programme d'aide à ce pays au cours de l'année 1970,

son accueil a cependant provoqué quelques remous. Ce représentant fran­

çais devait être accuei Il i et logé au palais de la présidence, selon

les résultats d'un conseil des ministres qui s'était circonstancielle-

ment penché sur l'organisation de cette visite. M. BOURGES avait servi

en Haute-Volta comme gouverneur et il avait comme résidence le palais

de la Présidence. Par conséquent. il devait être accueilli avec tout
"-

l'honneur qui était du à son rang. Mais le ministre voltaïque des

Affaires étrangères de l'époque, alors qualifié de "paternaliste" par

les milieux français, s'est opposé à ce type d'accueil qui pourrait

susciter au visiteur "l' illusion de se croire encore grand corrmandeur

de la Haute-Volta indépendante". En revanche, il proposa que M. BOURGES

soit logé au Conseil de l'Entente et que son accueil soit assuré par

le ministre des ·Affaires étrangères, et non par le président de la

République. Cette proposition fut adoptée au prochain conseil des

ministres. Entre temps, un ministre aurait "imprudemment" téléphoné à

la mission d'aide et de coopération pour infonner, que M. BOURGES

serait logé à la présidence. Saisi de cette nouvelle avant son arrivée,

il sembl e que M. BOURGES ait été étonné, sinon désenchanté d'être

accuei Il i par un ministre et stupéfait d'être conduit au consei 1 de

l'Entente contrairement aux informations qu'il avait reçues. Mais dans
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toutes ces péripéties. l'incident majeur fut que la chambre reservée

au conseil de l'Entente n'avait pas été conditionnée. Il y faisait

chaud et les ventilateurs ne marchaient pas. Feignant d'être satisfait,

M. BOURGES (51) regagna l'ambassade de France dès la tombée de 1a

nuit, où il passa le reste de son séjour. A son retour, il fut accompa-

gné à l'aéroport par le président LAM 1ZANA (52). Avant de s' envo1er, 1e,

secrétaire d'Etat français s' 'est déclaré plus heureux de son court

séjour à Ouagadougou. "J'empcrte des impressions très favorables"

(53) - confia-t-il.

Cet incident mineur dans son fond comme dans sa forme, n'a guère

influé ni sur les relations personnelles de M. BOURGES avec le gou-

vernement voltalque, encore moins sur les relations franco-voltalques

- dira le président LJl1'1IZANA. M. BOURGES a beaucoup servi en Haute-

Volta pour laquelle il a toujours éprouvé un sentiment d'amitié et de

respect. "Et quand il était à la coopération, son·.'soutien ne nous a

pas manqué" - (54) conclut le président.

Après cette visite, la suivante fut celle de M. FOCCART secrétaire

général ~ la Présidence chargé des affaires africaines et malgaches.

Celui-ci venait de Lomé, où il assista, sur invitation du président

EYADEMA, à l'anniversaire de l'indépendance du Togo. Le 30 avril 1970,

il fit une escale ~ Ouagadougou pour rendre visite au président L~IZA­

NA, avec qui, il entretiendrait de très bonnes relations. En réponse ~

une question de la presse nationale, M. FOCCART expliquait qu'il a

longtemps occupé son poste de secrétaire général de la Présidence, ce

(51) ZOROME (M) : Minisrre volraïque des Affaires érrangères de 1967 à
1971, Ouagadougou 17/07/1986.
(52) ZOROME (M) : op.c~r. 17/07/1986, Ouagadougou.
(53) Carrefour Africain n 414-415, 28/03/1970, p.5, H-V.
(54) Le Général LAM fZAN A ancien présidenr de la Haure- Volra, 26/09/1986,
Ouagadougou.



237

qu i fa i t que son nom est évoqué à chaque fo i s que des événements se

produisent en ~frique. Avant de quitter, il promit de revenir à Ouaga-

dougou avant la fin de l'année. (55)

Après M. FOCCART, arriva le ministre français des Finances et de

l'Economie (M. GISCARD D'ESTAING). Dès son arrivée le 29 janvier 1971

à Ouagadougou, il s'est immédiatement rendu à Arly, puis à Pama, où il
1

passa deux jours dans les reserves de faune en compagnie de deux

ministres voltaïques (LM. GARANGO et P.C. DAMIBA) (56). Ce n'est que

le 3 revrier- qu'il fut reçu par le président LAMIZANA. Au cours de

leur entretien trois dossiers furent exposés :

celui de la pension militaire des anciens combattants

celui de la contribution française au titre des différentes formes

de coopération ;

. et celui du fonds de garantie des investissements p'rivés d'Outre-mer.

En ce qui concerne le premier dossier (sur lequel nous revien­

drons), le ministre fit comprendre qu'il en avait été déjà saisi et

qu'il venait de recevoir à ce sujet des lettres émanant des associa­

tions d'anciens combattants. Sur le second dossier,il pranit une augmen­

tation de l'aide alimentaire pour juguler les effets de la sécheresse.

Quant au fonds de garantie, des investissements privés, il précisa que

celui-ci ne concernera que les pays en voie de développement de la

zone-franc et.couvrira à la fois les nouveaux et les anciens investis-

sements (57).

---------
(55) Carrefour Africain

(56) Carrefour Africain

(57) Carrefour Africain

n0420-421 du 9-16 mai 1970, p.1, Haute-Volta.

n0459 du 6/02/1971, p.l, H-V.

n0459 du 6/02/1971, p.1, H-V.
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En concluant, il laissa entendre que la France est aussi préoccu-

pée par son développement. De ce fait, elle aimerait être parmi le

peloton de tête de la première forme de développement (celle des pays

industrialisés cf.note 58). On peut bien s'interroger sur les raisons

de cette distinction faite par le ministre. Mais l'essentiel est de

retenir que cette visite avait un caractère simplement amical, même

si elle a permis d'aborder certains aspects de la coopération. Le

ministre venait rencontrer son ami et homologue voltaique, M. Mark

GARANGO (59).

Quatre mois plus tard, M. HAUSWIRTH arrivait aussi à Ouagadougou,

pour une visite de travail et d'amitié. Il était le directeur de

l'aide au développement et venait s'enquérir des besoins urgents de la

Haute-Volta pour les prochaines années (60).

Paradoxalement celui-ci avait peu de temps "à consacrer à la

Haute-Volta qui était pourtant à la veille de l'établissement de son

plan quinquennal. De façon lapidaire, le premier ministre

(Gérard K.OUEDRAOGO) résuma alors en trois points essentiels, les

pressantes initiatives voltaïques pour son développement

- le Développement de l'infrastructure

- le Développement de l'agriculture

- et les besoins d'équipement (61).

(58) Selon le ministre français, il y a deux types de développement qui
constituent "les deux faces d'une médaille", celui des pays économique­
ment industrialisés et celui des pays en voie de développement.
(59)Général LAMIZANA ancien président de la H-V, 26/09/1986, Ouagadou­
gou.
(60) Carrefour Africain n0474 du 22 mai 1971, p.2.
(61) Carrefour Africain n0474 du 22 mai 1971, p.2, H-V.
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Le çinq septembre 1971 M.FOCCART arrivait à Ouagadougou pour la

seconde fo i s. Cette VIS i te de 24 heures éta it sans doute d' une haute

portée politique et diplomatique en ce sens qu'elle devait préparer la

prochaine visite en France du président LAMIZANA. A cette occasion,

M.FOCCPRT s'est entretenu avec plusieurs personnalités voltaïques

notamment le président lui-même avec qui, il aurait abordé dans les

moindres détails le programme de la visite officielle que celui-ci

devait effectuer en France.

Concernant la coopération entre les deux pays de façon globale,

le secrétaire d'Etat français souligna que "la France a toujours fait

ce qu'elle a pu pour la Haute-Volta" (62). Aussi ajoutait-il: "je ne

vous cacherais pas qu'il y a d'autres Etats africains avec qui nous

avons des accords, vis-à-vis desquels nous avons pris des engagements

et par conséquent , la coopération c'est une répartition des moyens

aussi équitablement pour tous et entre tous" (63). tette justification

du secrétaire général apparaît n'être qu'un simple al ibi pour con-

tenter les autorités voltaïques. C'est d'ailleurs un subterfuge peu

convainctUrt:, sion sa it que 1es Etats afr ica ins coopérant avec 1a

France sont traités de façon préférentielle, selon leur situation

propre et leur degré d'intimité avec l'ancienne métropole. Le ministre

même donna l' illustration de cette remarque en affi rmant : "La Haute-

Volta ayant une gestion extrêmerrent saine, nous sorrrnes portés à lui

fai re tout à fa it conf i ance" (64). Après cette vis ite de M. FOCCART,

commencèrent les visites officielles des deu~Chefs d'Etat.

(62) Carrefour Africain n0489-490 du 4-11 sept 1971, p.l, H-V.

(63) Carrefour Africain n0489-490 du 4-11 sept 1971.

(64) Ibidem.
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II.- Les temps forts des relations franco-voltaïques

1971-1972

Après quatre années de pouvoi r, de stabi 1i té mai s auss i de con­

tacts permanents et divers avec les autorités françaises, le gouverne­

ment militaire voltaïque semblait convaincre son partenaire français,

de la nécessité de donner du "lustre" aux relations franco-voltaïques.

C'est en cela, que la visite du président LAMIZANA en France et celle

du président POMPIDOU a OUAGADOUGOU, constituent les périodes "fastes

des relations franco-voltaïques. Elles ont permi s non seulement de

rappeler avec un certain lyrisme les liens historiques qui ont jadis

réuni les peuples voltaïque et français, mais aussi de faire le point

de 1a coopérati on qui ava i t jusque 1à associ é 1es deux pays après

l'échec de l'initiative communautaire. Ceci étant, que peut-on retenir

de plus mémorable et de plus ostentatoire au cours de ces deux visites

présidentielles?

A.- LA VISITE OFFICIELLE DU PRESIDENT LAMIZANA EN FRANCE

Le dernier voyage de M. FOCCART a OUAGADOUGOU avait définitivement

préparé cette prochaine visite du président LAMIZANA au cours de la--

quelle .certains problèmes seront abordés notamment : le problème de

l'émigration voltaïque et celui des pensiot'1S militaIres des anciens

combattants. -Mais avant d'aborder Cf'S détails, il convient de savoir­

l'opinion des "autorités françaises sur la Haute-Volta et notamment sur
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l'image de son nouveau président le général LAMIZANA.

a) L'opinion des autorités françaises sur la Haute-Volta

L'lnvitatlOn qui a été adressée au Président LAMIZANA serait, un

hommage accordé à son mérite de premier responsable de la Républ ique

de Haute-Volta (65). Celui-ci avait pu discrètement mais méthodiquement

redresser en quelques années, la situation budgétaire qu'il avait

héritée de son prédécesseur. Au terme de quatre années de pouvoir et

d'efforts, et à l'image de quelques grandes réalisations entreprises

(cf.p.4Q5), on estimait du côté français que "la HAUTE VOLTA était

prête pour un nouveau destin, dans la discipline, le travail et la

conscience de ses responsabilités. Par conséquent - elle devait être

aidée à la mesure de son courage" (66). Ce qui signifie implicitement

que la conduite des affaires de l'Etat partenaire détermine aussi le

caractère de la politique française de coopération.

A l'occasion de ce voyage, la presse française rendit horrunage à

la valeur guerrière du peuple voltaique. Ce peuple qui avait fourni à

la métropole lors des deux guerres mondiales, des forces d'appoint

appréciables. En tant que tirailleurs, les anciens combattants voltai­

ques avaient bien mérité de la France. A son indépendance, ce pays

comptait encore plus de 85 000 anciens combattants qui avaient servi

pendant quatre, dix ou quinze ans dans l'armée française. (67) A tra-

(65) Marchés tropicaux et méditerranéens, nO 1413 du 8 déc. 1972, p.3462.
(66) Marchés tropicaux et méditerranéens, n0 1351 du 2 oct. 1971 p.2791.
(67) Europe France uutre-mer, nO "99-)00 août 1971, p.13.
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vers ce bref rappel historique, la France était reconnaissante du

mérite du peuple voltaïque, partant de celui de l'Afrique francophone

toute entière.

C'est dire qu'à travers l'histoire, les relations franco-voltaïques

demeurent incontestablement profondes. C'est aussi à ce titre, que le

président LAMIZANA méritait son invitation. Ce mérite était d'autant

plus grand, que l'invité était à la fois président, ancien combattant

et fils d'un autre ancien combattant. (68) Une fois le voyage effectué

Quels ont été les points de mire qui ont emporté la réflexion des deux

chefs d'Etat?

b) Les sujets abordés au cours de la visite

Le président LAMIZANA a été le deuxième chef d'Etat de l'Afrique

francophone à être officiellement invité en France par le Président

POMPIDOU - L'Importance de cette invitation avait été perçue car, peu

avant son voyage le président déclarait:

"La visite officielle Que je vais accomplir en France sur Il invi-

tation du Président POMPIDOU, est un temps fort et priviligié de l'ami­

tié franco-vol ta iQue". (69) En route pour Pari s, il passa 48 heures à

Ni ce (1 er et 2 octobre), où il évoqua Quelques vif s souven i rs de sa

carrière militaire dans l'armée française.

"C'est pour moi une joie et un plaisir renouvélés de me

retrouver dans cette région de France où j'ai noué les plus solides

amitiés de mon existence,disait-il". (70)

(68) ...,----"r....,.--......,...---""'""
(69) ;;,r:-~=....;~;..:.;:=.:;:.:....;:.:.".:;.:,:;,~;:-:-::;~~
(70) -=~~....;..:.;==

1972. p.3462.
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Arrivé à Paris, il fut reçu par le PrésIdent POMPIDOU qui prononça

une brève allocution pour la circonstance: "La France éprouve pour la

Haute-Volta une estime particulIère et une particulière amitié". (71)

Plus loin, il fit remarquer que: "le mérite du gouvernement voltaïque

est d'avoir permis à la HAUTE-VOLTA de réussir dans des conditions

exemplaires, à rétablir la situation des finances publiques jugée
J

desespérée il Y a que 1ques années". En d'autres termes, 1e prés ident

POMPIDOU ne semblait pas approuver la politIque de gestion ménée par

le régime précédent. Quant au premier ministre français d'alors, ~1.

CHABAN DELMAS, il rappela que le peuple français reconnaît les mérites

du peuple voltaïque, sa ténacité, son courage, son ardeur au travail.

"Quand je parle de courage - précisait-il - je pense à ceux qui se

sont battus, à ceux qu i sont tombés pour 1a France". (72) En réponse à

ces déclarations le président LJlMIZANA souligna que: "La HAUTE-VOLTA

est soucieuse d'être comprise. 'Où pourrait-elle l'être mieux qu'en

FRANCE? le peuple français est le premier à comprendre nos problèmes

et à se solidariser avec notre destin". (73)

Ces témoignages lyriques qui attestent de la profondeur des

relations franco-voltaïques, venaient en avant-goût de l'ordre du jour

prévu. En substance, deux sujets furent abordés: le problème de l'émi­

gration voltaïque et celui des pensions des anciens combattants, sujet

qui avait été ,déjà évoqué lors de la visite de M. GISCARD d'Estaing en

HAUTE-VOLTA.

(71) Carrefour Africain nO spécial 531 20 nov. 1972 p.S.
(72) Ibidem
(73) Carrefour Africain spécial nO 531 20 nov. 1972 p.S.
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1.- Le problème de l'émigration voltaïque

En fait ce premier point constItue un vrai fléau pour la HAUTE­

VOLTA. Ses autorités en avaient pris conscience bien avant l'indépen-

dance. La proposition de double nationalité envisagée avec la Côte­

d'Ivoire devait y apporter une solution partielle sous la première

République voltaïque. Mais ce projet ayant avorté. le nouveau gouverne­

ment voulait lui trouver une solution de rechange. Cette nouvelle

initiative consistait à donner aux migrants avant leur départ, une

formation professionnelle qui assurerait rapidement leur promotion

sociale. Mais le coût de ce nouveau projet paraissait trop élevé. (74)

A défaut de contribuer à la recherche d'une solution définitive, le

soutien de la France à ce nouveau projet était vivement sollicité.

2.- Le problème des pensions militaires

En ce qui concerne 1es pens ions mi lita ires, l a HAUTE-VOLTA n'a

cessé de demander leur alignement sur l'évolution du franc.

Elle est le pays qui compte le plus d'anciens combattants parmi

tous les Etats de l'Afrique occidentale française. En 1971~ elle en

comptait encore 12 445 officiellement titulaires d'une pension militai­

re. (75) Ces pensions constituaient une source. importante pour les

finances voltaïques. Or, depuis les indépendances, celles-ci n'avaient

guère augmenté (elles n'ont pas suivi l'évolution de la valeur de la

(74) Marchés tropicaux et méditerranéens nO 1351 2 oct. 1971 p.2792.
(75) Europe France-Outre-mer n° 499-500 août 1971 p.14.
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monnaie). Elles ont été bloquées par l'article 79 de la loi de Finance

frança i se du 26 décembre 1959 sur déc i sion sou vera i ne du généra 1 DE

GAULLE. (76) Cette mesure qui a été différemment appliquée dans les

Etats francophones d'Afrique, était une réplique du Général DE GAULLE

au retrait spontané de certains pays de l'association communautaire.

"Cet orguei 1 de DE GAULLE", selon les termes du président POMPIDOU

frappait surtout les Etats du Conseil de l'Entente. Par contre les

Etats coome le Sénégal, le Gabon, le Congo Brazzaville et Madagascar

étaient épargnés. Les pensions militaires dans ces Etats, suivaient

les régimes retenus pour les nationaux français. Pour la HAUTE-VOLTA,

l'effet de cette injustice ne pouvait qu'être dramatiquement préjudi­

ciable à son économie. En 1971 les pensions militaires versées à la

HAUTE-VOLTA s'élévaient à 2 012 000 000 F.C.F.A.La revalorisation de

ces pensions assurerait à son économie un supplément de ressources

hautement appréciable. (77)

Cette question préoccupait tous les dirigeants des Etats du

conseil de l'Entente. Ceux-ci avaient exprimé leurs doléances à ce

sujet au président POMPIDOU, lors de sa tournée africaine du 3 au 15

février 1971. (78) Sensible à ces multiples revendications, le président

accorda une revalorisation de 2 %. Peu après, dans les milieux proches

de l 'Elysée,on apprenait qu'une nouvelle augmentation avait été prévue (79).

En 1971, après cette visite du général LAMIZANA, le président Français

devait lui rendre la politesse l'année suivante.

(76) Le Général LAMIZANA" ancien président de la HAUTE-VOLTA 26
sept. 1986 OUAGADOUGOU.
Euro e France-Outre-mer n° 499-S00 août 1971. p.14.
77 Europe France Outre-mer n0499(SOO août-sept. 1971 p.14.

(78) BADEL (G.) : L'Attique accrochée à (' Europe : Spectacle du monde
nOl07 février 1971 p.24.
(79) GENERAL LAMIZANA - Europe France Outre-mer n0499-S00 août-sept
1971 p.14.
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B.-.le voyage officiel du président POMPIDOU ~ Ouagadougou

Durant son septennat. le président POMPWOU avait l'intention de

visiter l'ensemble des pays qui furent. ou qui étaient encore des

territoires ou des départements français d'Outre-mer. (80)

Dans le courant de 1971. précisément du 3 au 15 février, il

entreprit un périple (81) en Afrique Occidentale. Pour des raisons

partiellement justifiées la HAUTE-VOLTA n'était pas concernée parce

qu'elle ne répondait à aucun des critères justifiant le choix du prési­

dent. (82) C'est finalement à son troisième voyage en Afrique noire,

que la HAUTE-VOLTA comme le TOGO furent programmés. Ce voyageJ comme

les précédents, visait à renforcer les liens privi légiés tissés entre

la France et les Etats d'Afrique francophone - déclarait le président-

"Les conversations que j'aurai avec les présidents L.AMIZANA et EYADEMA-

poursui vait-i l, porteront sur les questions pol itiques •.• mais elles

seront surtout l'occasion de nous concerter sur les moyens d'améliorer

l'efficacité de notre coopération". (83) Mais avant d'entreprendre ce

voyage, deux visites avaient prudemment préparé l'étape de OUAGADOUGOU.

Il s'agit de la visite du premier ministre voltaïque à Paris et de

celle de M. FOCCART, à OUAGADOUGOU. Au cours du voyage, il sera auss i

question de l'accueil réservé au président, de la coopération et de

l'analyse des différentes déclarations prononcées.

(80) BADEL (Georges) : "L'Afrique accrochée à l'Europe" Spectacle du
monde n O l07 fév. 1971 p.24.
(8l) Les pays concernés étaient la Mauritanie, le Sénégal, la Côte-.d'Ivoire,
le Cameroun, le Gabon. BADEL (Georges) : op.cit p.24.
Les critères portaient sur les Etats côtiers et où le pouvoir politique est
resté stable. Or la Mauritanie n'est pas un Etat côtier, et le Niger jouissait
aussi d'une stabilité politique de même que le Tchad qui n'avait encore
pas changé de président.
(82) BADEL (G.) : 0bcit p.24.
(83) Euro8e France urre-mer n0514 : Le 3è voyage officiel du président
POMPlDo en Afrique Notre nov. 1972 p .4
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a) La préparation de la visite

C'est le 20 septembre, que le premier ministre voltaïque M.

Gerard K. OUEDRROGO; s'est rendu à Paris. Cette visite dite de prépara-

tion, dura environ dix jours. Elle permit au responsable voltaïque, de

s'entretenir avec plusieurs personnalités françaises notamment avec

Pierre BILLECOCQ, secrétaire d'Etat auprès du ministre des Affaires

Etrangères, chargé de la coopération (juillet 1972-avril 1973). (84)

Leur entretien dura quinze minutes durant lesquelles, le premier minis­

tre s'appesantit sur la contribution française aux efforts de dévelop-

pement de la HAUTE-VOLTA. A son tour, le secrétaire général à la Prési­

dence pour les Affaires africaines arrivait à OUAGADOUGOU. Il Y atterrit

le 9 octobre à 15 H 15 à bord d'un avion spécial à la tête d'une délé-

gation de quinze membres. Sans équivoque,il venait pour la "préparation

technique" de la prochaine visite du président POMPIDOU à OUAGADOUGOU.

Dès son arrivée, il s'est entretenu à 16 heures avec le présictent

LAMIZANA pendant une heure quinze minutes en présence du premier minis­

tre Vol ta ique et de Franc i s LEV ASSE UR, ambassadeur de France en Haute-

Vol ta.

A sa sortie M. FOCCART s'est abstenu de toute confidence avec la

presse. Le lendemain la octobre, fut tenue une réunion élargie aux 15

membres de la délégation française, réunion qui s'est poursuivie dans

l'après-midi. Mais à 17 heures, un autre entretien réunit le président

et le secrétaire général français. C'est au terme de ces différentes

(84) Marchés tropicaux et méditerranéens n02214 du 15 avril 1988. p.890.
(85) Carrefour africain n0528 7 oct. 1972 H-V. p.l.
(86) Carrefour africain n0529, 21 oct. 1972 Haute-Volta p.2.
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visites et entretIens, que l'étape de OUAG,4DOUGOU fut décidée dans le

programme de voyage du pr~Sldent POMP1DOU. ~n conclusion de ces démar-

ches, que 1 a été l' accue 1 1 réservé au prés l ,jent POMP IDOU à OUAGADOUGOU?

b) L'accueil du président POMPIDOU

Ce voyage du président français à OUAGADOUGOU, devait donner un

souffle nouveau aux relations entre les deux pays. La bonne compréhen-

sion du Président POMPIDOU, sa volonté de corriger les insuffisances

des anciens accords de coopération prédisposaient les relations franco-

voltaïques à l'esprit de continuité et d'ouverture. (87) A cette occa-

sion, Sidiki OUEDRAOGO commentait l'''amitié franco-voltaïque" dans les

colonnes d'un numéro spécial de CARREFOUR AFRICAIN de novembre 1972.

(88) Il fit une étude comparative des deux pays pour en déceler les

similitudes et les liens de rapprochement. En effet, .l'accueil réservé

au président POMPIDOU était plein de chaleur, d'engouement et de sincé-

rité, d'autant plus qu'il était le premier président français à fouler

le sol voltaïque. Dans la foule, et dans une ambiance presque indes­

criptible, nombreux étaient ceux qui pensaient à la France de "1914­

1918" et de "1940-1945". Nombreux étaient aussi ceux qui pensaient à

l'armée française dans les rangs de laquelle, ils avaient servi pendant

les périodes troubles de l 'histoire de l 'h.umanité. (89) Il S" agit

des anciens combattants, (90) dont les pensions de retraite étaient

(87) Carrefour Africain nO s écial 20 nov. 1972 pA.
(88) OUEDRAOGO S. : "L'amitié franco-voltaïque" Carrefour africain
nO spécial 20 nov. 1972. G.F. pièce 1159/72/I.B.D.I.C
(89) Marchés tropicaux et méditerranéens nO 1413 8 déc. 1972 p.3457.
(90) Les anciens combattants étalent dans leurs tenues militaires coiffés
de leurs kepis leur rappelant le souvenir d'un grand homme le Général de
GAULLE.
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en passe d'une revalorisation annuelle de 5 %. En cette période~ les

bons rapports entre PARIS et OUAGADOUGOU n'<2taient pas simplement une

création des medias, mais une réalité traduite par les événements. Le

peuple voltaïque reprenait confiance. !l portait l'espoir en l'avenirde

la coopération franco-voltaïque à travers l'image du général DE GAULLE

et par delà~ les nobles intentions novatrices de son illustre succes-

seur. Avec cette visite, il avait oublié le passé pour vivre le présent

et l'avenir des lienssincêres et d'amitié devant unir les deux peuples.

Conscient de la solennité de cette visite et de l'importance de l'op-

portunité qu'elle offrait, le gouvernement voltaïque présenta quelques

grands dossiers parmi lesquels quatre ont été retenus comme prioritai-

res. Ces quatre dossiers ont été présentés à la délégation française,

avant d'être examinés en tête à tête par les deux présidents le 21

novembre. Il s'agissait

- de l'aménagement des vallées des Volta noire et blanche

"L'aménagement des deux vallées permettait de décongestionner en 25

ans le plateau mossi et d' Y transférer 450 000 ,personnes sur cette
,

superficie de terres recupérées et fertiles de 27 000 km2 réparties

entre les deux vallées. Ce projet dont le coût total fut estimé à 14

milliards F.C.H.A.devrait rapporter annuellement à l'éléveur ou à l'a-

griculteur voltaïque 3 000 à 60 000 F. Et le bénéfice réalisé sur ces

terres atteindrait 2 milliards F.C.F.A.par an. Mais il fallait d'abord

enrayer l'enchocercose".

- d~ l'adduction d'eau de Ouagadougou

- du développement des voies de communication
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_ de l'enseignement supérieur. (91)

Le projet Tambao n'a 'pas été cité dans le document. Cependant il avait
été manifestement soutenu par les pays voisIns tels le Mal i, le Niger;
et constituait la priorité des préoccupations voltaïques à l'occasion
de cette visite du président POMPIDOU (voir carte ci-dessous).

PERSPECTIVES D'EXPLOITATION DU MANGANESE DE TAMBAO
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(91) Marchés tropicaux et méditerranéens n a 1413 du 8 déc. 1972 p.3457.

• B.C.E.A.O.
l1ulletin mensuel d'information n" 146 déc. 1967.
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Pour rendre le projet plus crédible, le premier ministre Voltaïque

avait préparé à cet effet un discours mInutieux (92) et ce discours

tenu à l'assemblée nationale a fourni du côté voltaïque l'essentiel

des sujets abordés au cours de cette visite. Le discours du prési-

dent de l'assemblée voltaïque, les réponses du président POMPIDOU et

sa conférence de presse vont dégager les orientations souhaitables

pour une nouvelle coopération franco-voltaïque.

c) Le discours de Joseph OUEDRAOGO et la conférence de presse

du Président POMPIDOU

La tournée africaine du président POt~PIDOU correspondait à une

période où les Etats d'Afrique francophone semblaient unanimement

acquis à la nécessité de réviser les accords de coopération. La présen-

. ce de l' homme d'Etat f rança is à OUAGADOUGOU, offra i t cette rare oppor­

tuni té d'aborder serei nement les probl èmes de 1a coopérat ion. C' est

pourquoi le discours d'accueil du président de l'assemblée voltaïque

comporta i t non seu lement des dol éances, mai s aussi les perspecti ves

nouvelles dans lesquelles, "la collectivité politique voltaïque" aime­

merait voir évoluer cette coopération. En faisant un brillant éloge du

Président POMPIDOU et de la France, le délégué de l'Assemblée Nationale

déclarait que : "Si le Général DE GAULLE a été l'initiateur intrépide

de la coopération, il revient - par contre - au président POMPIDOU

d'avoir maintenu et développé avec sagacité et ténacité la coopération

franco-africaine. C'est pourquoi - ajoutait-il - nous. saluons en vous,

(92) KARGOUGOU (Moussa) : Ancien ministre voltaïque des affaires étran­
gères OUAGADOUGOU juillet 1986.
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M. le Président. la France de la coopération; certes cette coopération

à laquelle nous tenons tant, d ses imperfections, s.es défauts et aussi

ses détracteurs. Si chez nous, des gens irresponsables et

inconscients lui appliquent le terme néo-colonisation, d'aucuns chez

vous n'y voient que gaspillage de biens français en faveur de "rois

nègres". (93)

A travers ce langage subtil et édulcoré, le président de l'assemblée

laissait comprendre, que la coopération restait avant tout une nécessité.

Hais une nécessité qu'il faudrait adapter et améliorer. C'est pourquoi

précisa-t-il : "le but que nous assignons à cette coopération, ne sera
\

réelle"ery\: atteint que dans la mesure où nous accepterons de la repen-

ser en termes d' effi cac i té dans l a mesure où nous accepterons de

rechercher les adaptations nécessaires de ['institution, aux besoins

réels des populations qu'elle entend servir ... Après dix ans de coopé-

ration franche non seulement avec la France, et sous l'égide de

la France, avec certains pays voisins et amis, la Ha~te-Volta est à la

veille de se retrouver dans une impasse, en ce qui concerne la forma-

tion de ses futurs cadres, notamment dans le domaine de -['enseignement

supérieur. Certes, l'aide de la France ne nous a pas fait défaut, soit

sous forme d'allocations de bourses d'études, soit par l'octroi de

place dans les Universités françaises. C'est beaucoup, mais c'est peu

parce que cela est loin-de répondre à nos besoins; soucieux en effet

de voir se r.éal iser, dans une Afrique sous-développée des ensembles

régionaux susceptibles dans une première étape d'assurer aux moindres

frais et pour nous et pour la France. la formation de nos jeunes en

(93) Carrefour africain n0533 du samedi 2 déc. 1972 H-V. p.3
au AL! (L. Armand) : op.cir. p.69-70.



253

raison de l'esprit qui prévalait dans l'ancienne fédération de l'A.O.F.

nous n'avons jamais refusé d'aider à ['installation des universités

dans les terri toires autres que la Haute-Vol ta. Aüjourd' hui les effets

néfastes de la balkanisation nous privent en grande partie Oesservlces

de ces universités, et la Haute-vvlta ne sait plus où placer ses propres

étudiants.

La situation devient d'année en année plus dramatique. Un rapide

changement s'Impose, il nous faut d'urgence une université faute de

quoi; l'avenir de notre pays sera irrémédiablement compromis ... " (94)

La nécessité de doter le pays d'une université autonome, semble être

le thème central de ce discours. S'il en a été ainsi c'est parce que

les autorités voltalques étaient déçues face a la situation dramatique

de leurs étudiants expulsés des universités d'Abidjan et de Dakar.

(95) Depuis 1958 la Haute-Volta avait demandé qu'une université soit

créée sur son territoire national afin de prévenir d~ tels incidents.

Mai s 1a France s' y éta i t touj ours OPj:X)sée en prétextant que 1a Haute­

Volta n'était pas à mesure d'entretenir une telle institution. La

seconde objection était que le regroupement des étudiants pourrait

créer des problèmes aux autorités voltaïques. (96) Après douze années

d'indépendance, il apparaissait assez difficile pour la Haute-Volta de

dépendre quasiment des structures ébranlées de l'ancienne A.O.F.

A ce discours fleuve du président de l'Assemblée voltaïque, le président

POMPIDOU répcrdit: "J'ai donné une grande importance à la coopération.

(94) Carrefour Africain nO 533 du samedi 2 déc. 1972 H- V p.3.
(95) OVAL! (L.A) : O.c. p.70.
(96) CONOMBO (I.J) : Ancien membre du gouvernement français et ancien
ministre voltaique des affaires étrangères Ouagadougou 15-09-1986.
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au point de lui apporter une coloration personnelle. Cela pour des

rai sons de morale au départ et d'une façon générale, à cause de la

conception que j'ai pu avoir de l'avenir du monde. Mais la France

ni impose pas sa coopération et ne cherche pas un moyen d'influence.

Plus que jamais, la coopération dOit être librement souhaitée et

librement consentie ... plus que jamais, elle sera fonction des intérêts

des pays concernés et resçe::tueux de leur souveraineté". (97) Mais

cette coopérat ion repose sur des accords anci ens, presque dépassés

dans tous les domaines, soulignait le président POMPIDOU. Il reconnut

en outre que les modalités de la coopération ont évolué en pratique et

que par conséquent, celle-ci doit S'adapter aux réalités et notamment

au progrès des pays en voie de développement et au désir de leurs

gouvernements. Et que 1e gouvernement frança i s à cet effet est ouvert

à toutes les suggestions. Mais qu'''il n'a jamais été dans ses inten­

tions de poursuivre une politique d'aide qui ne serait plus désirée".

(98) Par contre, il spécifia que la France intervien~rait chaque fois

qU'elle le pourrait, pour faciliter l'octroi d'une aide internationale

élargie. A travers cette nouvelle politique, le gouvernement français

n'envisageait-il pas de substituer progressivement l'aide multilatérale

à son aide bilatérale qualifiée d'exclusive par la concurrence étrangè-

re ?

Apparemment non, et bien au contraire, il envisageait une nouvel­

le orientation de sa pol itique de coopération car selon le président

POMPIDOU, la France veut compenser les servitudes géographiques et

,°533 du samedi 2 déc. 1972; H-V p.l.
déc. 72 p.3461

c. 1972 H- V p.l.
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climatiques ainsi que l' inégall té des ressources naturelles qui frap-

pent plus g-ravement certains de ses partenaires". (99) A cet effet

ajoutait-il. des dispositions plus appropriées seront prises, dans le

cadre du Fond d'Aide et de Coopération (F.A.C) pour améliorer les

conditions de prêt, (100) et adapter l'aide aux réalités africaines et

aux plans à long terme des Etats.

Ces nouvelles initiatives inspirées de la résolution prise à Santiago

(Chili) par la C.N.U.C.E.D en faveur des 25 pays les plus défavorisé~

devait rentrer en appl ication dès l'année sui vante. Par conséquent la

Haute-Volta devait en être le premier pays bénéficiaire. (101)

Enfin pour alléger la dette des pays liés à la France par des

accords de coopération, le président rendit publique la décision du

gouvernement français, de renoncer au recouvrement des annuités de

remboursement du capital et des intérèts des prêts consentis par le

F.I.O.E.S (102) et qui avaient été prises en charge par les Etats lOiS

de leur accession à l'indépendance. Ces prêts s'élévaient à 50 mi 1­

liards de F. CFA)étalés sur des années et répartis êntre les Etats

africains et malgaches. "A l'occasion de mon voyage en Haute-Volta qui

avait sa part dans cette dette - déclarait le président - j'ai tenu à

vous réserver la primeur de l'annonce de cette annulation (103) pour

rendre hommage à la valeur exemplaire du redressement financier pour-

suivi depuis six ans par le gouvernement voltaïque". Ce geste gracieux

qui n'a peut-être pas été sans effet psychologique sur les Etats

(99) Marchés tropicaux et méditerranéens n01413 a·déc. 72 p.3461-3462.
(l00) dIminutIOn du taux d'Intérêt et allongement des delais de rembourse­
ment.
(lOI) Ibidem
(l02) Fonds d'investissement et de développement économique et social.
(103) à ceux qui ont estimé qu'il s'agissait d'un cadeau demesuré, Mr
POMPIDOU repondra ulterieurement à LOME "j'ai honte pour ces gens là".
M.T.M n01413 p.3462.
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africains/fit de surcroit ·l'objet de commentaires dans les pays anglo­

phones voisins (journal ghanéen Daily graphic~. (104)

Dans le domaine monétaire, le président Français était favorable

à ce que des aménagements soient apportés au système de la zone-franc.

Mais ces aménagements, disait-il, doivent répondre à deux préoccupa-

tions : maintenir la valeur de la monnaie de la zone, et éviter que

cette stabilité contrarie le développement des pays concernés. notamment

1es échanges avec 1es pays ang 1ophones. Enfin ces aménagements do i vent

tenir compte de la situation particulière de chaque Etat africain.

Quant à la France, elle doit prendre des précautions car c'est elle

qui garanti t le franc C.F.A. (105).

En parlant de la cohésion des Etats d'Afrique francophone, le

président POMPIDOU soul igna que celle-ci est une grande tâche qui

incombe au premier chef aux dirigeants africains. La France pour sa

part ne ménagera pas ses efforts quand elle sera sollicitée car: "il y

va de l'avenir de notre culture et de notre civilisation" ajoutait-il.

Avant de conclure, il lrua la création de la Communauté Economique de

l'Afrique de l'Ouest (C.LA.O) qui est une esquisse d'intégration

économique apte à témoigner la cohésion entre les Etats membres et

permet au mieux à chacun d'entre eux de préserver son indépendance

face aux pressions extérieures (106).

(104) Marchés tropicaux et Méditerranéens n01413 8 déc. 1972 p.3462.
- Revue Fran aise et Etudes Politiques Africaines n084, déc. 72 pp.7-8.
(105 Marc es tropIcaux et méditerranéens n01413 8 déc. 1972 p.3461.
(106) IbIdem.
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d) Analyse des différentes déclarations

De ces différentes interventions, il convient de noter que les

déclarations du président POMPIDOU répondaient avec une certaine

pertinence aux thèmes et aux suggestions émises par le président de

l'Assemblée Nationale Voltaïque. Sans prétendre à une exhausti vi té

quelques points saillants peuvent être soulignés.

En déclarant que la Haute-Volta a vécu "dix ans de coopération franche,

non seulement avec la France, mais et sous l'égide de la France" le

président de l'assemblée nationale voltaïque mettait en relief l'exclu-

sivité des rapports de coopération franco-voltaïques et la fidélité de

l'Etat voltaïque dans l'application des accords du 2'" avril 1961.

Par conséquent, les relations franco-voltaïques ne devraient plus

souffrir d'aucune discordance. En second lieu, et en dépit des pané­

gyriques faits à la coopération, le président d~ l'assemblée voltaïque

estimait que celle-ci devrait être réadaptée. Par ail.1'eurs, il exprima

la volonté d'ouverture de la diplomatie voltaïque. Mais que cette

ouverture en direction de pays étrangers autres que la France ne soit

pas interprétée comme un acte d'hostilité envers la France. (107) Sans

détour le président POMPIDOU laissa entendre que "la France n'impose

pas sa coopération et ne cherche pas un moyen d'influence ..• "

C'était là une réponse ~laire qui ne souffrait d'aucune ambiguité

et invitait même les autorités voltaïques à plus de responsabilité.

Cependant, en suggérant à la France une interprétation favorable à

(107) "Le Monde" du 22 nov. 72.
- Carrefour africain du 2 déc. 72 p.533.
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l'ouverture de la diplomatie voltaïque, le président de l'assemblée

t~moignait implicitement de l'influence française sur la politique

extéri eure de 1a Haute-Vol ta. C' est ce pays qu i ale plus souffert de

l'éclatement de l'Afrique occidentale française. Le président de

l'assemblée voltaïque l'a évoqué dans son discours. En compensation,

le président POMPIDOU promit à la Haute-Volta une aide prioritaire qui

tiendrait compte des servitudes géographiques et climatiques.

Toute analyse faite, la visite du président POMPIDOU à Ouagadou-

gou peut être considérée comme un succès. En se prononçant positivement

pour une réadaptation de la coopération, en reconnaissant la nécessité

d'améliorer les structures et les modal ités de l'aide, le président

semblait réussir la lubrification des rouages de la coopération. La

déclaration de l'annulation gracieuse des dettes du F.I.D.E.S consen-

ties aux Etats d'Afrique francophone couronnait le succès de cette

visite. Mais paradoxalement le peuple voltaïque garde un mauvais

souvenir de cette visite. "Tout tourne autour de -l'affaire Tambao"

disait un informateur. (108) On savait par avance que la France n'était

pas favorable à ce projet. Elle estimait son coOt trop élevé. Or il

constituait pour les autorités voltaïques, le projet de prédilection

présenté même aux yeux de la population comme la solution fétiche

du progrès social. Mais quand le président POMPIDOU déclara à l'Assem-

blée Nationale qu'''à Tambao, il n'y a rien à trouver" et quand il

suggéra aux voltaïques que leur seul espoir résidait dans l'agricultu­

re, il provoqua surprise et déception dans l'opinion publ ique vol taï-

que. (109)

(l08) KARGOUGOU (M.) : Ancien ministre voltaïque des affaires étrangères
24.07.1986 Ouagadougou.
CONOMBO (l.J) : Ancien ministre des affaires étrangères et ancien 1er
ministre.
(109) Ibidem
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Dès lors, c'étJit le paradoxe. Du càté français le président

POMPIDOU estimait sans ~oute avoir suscite la satisfaction à ses hôtes

en leur promettant une adaptation de la coopération et une amélioration

substantielle de l'aide française, en tenant compte de la situation

particulière de la Haute-Volta.

Par contre du côté voltaïque, on estimait que compte tenu de

l'importance du projet Tambao, celui -Cl devrait bénéficier du soutien

français. De ces écarts d'interprétation, les relations franco-voltaï­

ques semblaient retomber dans une "crise" pourtant inattendue.

En définitive, le climat politique entre Paris et Ouagadougou de

1966 à 1972 ne répond qu'à une interorétation positive. Cette caracté­

ristique est le résultat des différents facteurs déjà évoqués : la

construction des ambassades, la multiplication des visites d'amitié et

de travail enfin les deux visites présidentielles. Cette ouverture

entre les deux pays était par ailleurs prévisible car, le geste excep­

tionnel de 688 millions de F. C.F.A. de la France au nouveau régime

militaire voltaïque dès le 2 mars 1966 ne pouvait être sans effet. Par

ailleurs l'envoi à Paris d'une mission voltaïque de bonne volonté le 8

mars était aussi assez significatif. C'est pourquoi pendant la période

1966-1972, 26 conventions de financement ont été passées entre les

deux pays contre 12 seulement pour la période précédente (1959-1965).

Et le volume global de l'aide reçue s'élevait respectivement à

24.675.300.000 F.C.F.A pour la période- 1966-1972 contre 16.784.900.000

F. C.F.A. pour la précédente : 1959-1965 (cf volume de l'aide françoise

à la Haute- Vo 1ta p. 451 ) .
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L'esprit de ces relations il également évolué pendant cette seconde

période. Cette amélioration reposerait sur "la compréhension réCiproque

entre les deux pays, compréhension qui s'établIt sur un fond de patri­

moine commun que nous avons emprunté sans pour autant renier l'essen­

tiel de nos valeurs propres" - déclarait le président LAMIZANA au

cours d'une visite privée à Paris en 1971 (110).

(110) Carrefour africain n° spécial 20 nov. 1972. p.4.
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CHJlPITRE VI

LES RELATIONS MONETAIRES FRANCO-VOLTAlQUES------------------------

"La vie nationale à son fondement économique et social, impose

cette capacité de l'Etat, de disposer "librement" de sa politique

monétaire", déclarait Michel DEBRE, devant les représentants des

ba~ques étrangères en 1967 à Paris (1). Or en accédant à l'indépendan-

ce, la plupart des responsables africains n'ont pas reconsidéré le-­

système économique monétaire hérité de la période coloniale. Ils l'ont

au contraire adopté en y apportant quelques retouches, espérant que le

mÊ~me appareil réussirait à réaliser le développement économique dont

ils avaient le plus grand besoin. Le souci de "persorinationaliser" le

développement économique de leurs Etats et la volonté de la France de

maintenir avec ces Etats des relations économiques privilégiées,

aboutirent à la conclusion des accords de coopérat.ion monétaire franco­

africaine et la création de l'Union ~crétaire Ouest Africain~(U.M.O.A).

Notre propos dans cette partie est d'étudier les relations

monétaires franco-voltaïques. Celles-ci s'effectuant dans un cadre

multilatéral, il serait difficile de procéder à une étude bilatérale

distinctive. Ce faisant nous tenterons de mener notre analyse dans le

(1) DIA RRA (M), 9E.:.cit. p.24
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cadre globill des relations monétaIres èntre la France et les Etats

membres de l 'Unton Monétaire Ouest afric31ne dont la Haute-Volta. Sans

doute, le dcrr.a i ne monéta 1 re const! tue 1e nerf des re 1at! ons franco-

africaines après la vague des indépendances de 1960. Si diplomatique-

rr.ent ce", {tats jouissent d'une certaine liberté d'action, sur le plan

monétaIre léur alIgnement sur la France demeure d'actualité. Cet

aspect des relations franco-voltaïques voire franco-africaines a déjà

fait l'obJet de plusieurs études. En l'abordant ici, nous n'avons

aucune prétention de spécialite mais simplement l'intention de souli-

gner ce qui peut en être l'essentiel pour une meilleure compréhension

des relations franco-voltaïques. Ceci étant deux grands titres seront

exposés

L'organisation et le fonctionnement du système monétaire

franco-africain (franco-voltaïque) ;

- Les avantages et les inconvénients du système pour les diffé­

rents partenaires associés: la France et les Etats œ l'U.M.O.A dont la

Haute-Volta.

1.- ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

MONETAIRE FRANCO-AFRICAIN

Cette première section des relations monétaires franco-voltaiques

sera consacrée en premier lieu, aux différents accords qui ont abouti

ci la r.églementatio~ des relations monétaires franco-africaines après

1960. Cet aspect organisationnel des relations monétaires entre la

France et les Etats de l'A.O.F a pu être concrétisé par l'adoption de
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certains princIpes 'lUI seront ultérieurement énoncés. Dans le second

volet (je cette sectlon, Il sera question du fonctionnement du système

monétaire j travers les mécanismes régissant la B.C.E.A.O et le compte

d'opérations.

:,

A. - L:' orga~~ sa.!-~.9~~~~.2'e 1at i~ns_mcnéta1.!'~~--.!raEEo-africai nes

~p.!'~~_~960

La monnaie est le gage de l'indépendance d'un Etat. Elle témoi­

gne de la capacité et de la santé économique de l'Etat. Par ses moyens

monétaires et financiers, elle permet à l'Etat de se doter des struc­

tures économiques de son choix, de stimuler et d'orienter 1ibrement

son économie. Par conséquen~ l'accession à l'indépendance de la Haute­

Volta et des autres Etats de l'Afrique de l'Ouest nécessitait la créa~

tion d'une monnaie capable de soutenir leurs économies (1'). Mais la

fragilité de leurs économies, les risques d'une:~estion autonome de la

monnaie suscitaient en eux bien de réflexions. L'ftssentiel n'était pas

de créer une monnaie, mais de lui assurer aussi la stabilité nécessaire

et la crédibilité indispensable sur le plan international. Braver ces

risques, difficilement maîtrisables pour des Etats en gestation suppo­

sait une délivrance et une véritable volonté -d'indépendance. Pour

contourner alors ces ri sques, 1a Haute-Vo 1ta comme ses partena ires de

l'Afrique Occidentale dont - la Côte d'Ivoire, la Mauritanie, le Mali,

le Sénégal, le Dahomey et le Niger - ont préféré maintenir leur asso­

ciation économique et monétaire avec la France en conservant le système

monétaire hérité de la zone-franc.

/1. cet effet des accords bllatéraux furent conclus en avri 1 1961

(l') DIARRA (M),9.E:ciL p.24
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entre la France et chacun lie ces Etats. En mai 1962 fut créée l'Union

Monétaire Ouest AfrIcaine ([nstltutlOn rr.ultinationale) désormais

chargée de l'organisation et de la coordination des relations moné-

taires franco-africaines. Comment ces accords ont été conclus? Quels

en Éta,il:!nt les principes et les objectifs ? Comment la structure

mu 1t il atéréFI e des re 1at IOns monéta ires franco-afri ca i nes a été é1a-
-

borée? Tels sont les thèmes-clés qui guideront nos réflexions tout au

long de ce sous-chapitre.

a) Les ~cc~!ds d~ coopé!ation mo~étaire franco-voltaïques.

Au lendemain des indépendances, les relations monétaires franco-

africaines ont connu de profondes modifications. Ces modifications

concernaient plus les Etats de l'A.O.F que ceux de l'A.E.F et, du

Cameroun qui, à la différence des premiers, avaient constitué avec la

France la première association (2) monétaire' depuis 1959 (3). Ces

réformes répondaient à la situation nouvelle des Etats de l'A.O.F

désormais indépendants et manifestement désireux de maîtriser la

gestion de leur politique monétaire (4). A cet effet, plusieurs réu-

nions et conférences furent tenues, regroupant les ministres de huit

Etats de l'Afrique de l'Ouest dont: la Haute-Volta, la Côte d'Ivoire,

le Dahomey, le Niger, la Mauritanie, le Sénégal et le Togo. Au terme

de ces rencontres et des différentes réun.ions à Paris les 8,9,10

(2) Cette assoclauon n'a pas changé mE':me en 1972.
(3) LIGOT (Maurice), "Les rapports de coopération économique entre la
France et l'Afrique': in Politique africaine du Général De GAUL.LE, 1958­
1969, Centre d'Etude d'Af3~que Noire série Afrique Noire 10 éd. Pédone
19-20 oct:-ï9'791J.-Il33~-p:- --
(4) SAINT··I'viARC (Michèle), ?E:.cit. p.3/
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jui llet et le Z1 octobre 1961 fut décidée l'adoption des principes (5)

suivants:

- Maintien de l'Union monétaire entre les Etats membres;

- Association de la France à cette union car c'est-elle qui

garantit 'la convertibilité de la monnaie de l'Union;

- Création d'une banque multinationale d'émission dont le conseil

d'administration sera à majorité africain et dont la monnaie bénéfi-

ciera de la garantie du compte d'opérations

- Gestion décentralisée du crédit pour permettre aux Etats

africains des opérations de crédits

- Maintien du franc C.F.A comme ~onnaie commune de l'Union.

Dès lors, l'ancienne appellation du F C.F.A. (Franc des comptoirs~

français d'Afrique) fut abandonnée pour adopter une nouvelle appella-

tion : le franc de la communauté financière africaine.

Cette nouvelle politique accordait une certaine initiative aux

responsables africains pour mener leur économie nationale car le

compte d'opérations leur accordait des moyens de paiement sans procé­

dure ni limitation (6). Ces imtiatives tendant au· respect de la nou-

velle souveraineté des Etats africains, aboutirent ci la modification

des structures œ la B.C.E.A.O. et ci la création de l'Union MonétairE!

Ouest africaine.

(5) Afrique Documents n° S9 sept-oct. 1961 p. 231 et nO 60 de nov-déc.
1961 p. 273.
(6) SAINT-MARC (MichÈle), zp.cir. p. 35

~friqu~_!20cumenrs, n° 59, sept-ocr. 1961 p. 231
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b) La création de l'Union Monétaire Ouest Africaine U.M.O.A.

Comme nous l'avons déjà évoqué, les 8,9 et 10 Juillet 1961 se

sont réunis à Paris sous la présidence de M. BALIMGARTNER (ministre

français des Finances) les ministres des Finances de huit Etats de

l' Afr ique de l'Ouest. Ces rencontres jetèrent les bases de 1a créat ion

de la future Union Monétaire Ouest Africaine (7). Une autre rencontre

fut organisée à Abidjan pour examiner les textes relatifs au nouveau

projet d'union monétaire. Une troisième fut tenue à la mi-octobre à

Paris. Elle aboutit le 21 octobre 1961 à l'adoption définitive du

projet de création d'un Institut commun d'émission qui se substitue-

rait à la B.C.E.A.O (Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest)

(8). ET le 12 mai 1962 fut conclu le traité créant avec la France

l'Union monétaire Ouest Africaine regroupant outre la France, le Sé-­

négal, le Niger, la Côte d'Ivoire, la Mauritanie, le Mali, le Dahomey

et la Haute-Volta. Le Togo qui entendait créer sa propre monnaie n'y

adhéra pas. Mais il le fit plus tard le 27 novembre 1963. Par contre,

le Mali s'est retiré en s'abstenant de ratifier le traité. La France

pour sa part, approuva le traité par l'adoption de la loi du 5 mars

1963. (9)

La création de l 'lI.M.O.A entralna de nouvelles dispositions

(7) Af~ue Doc.uments, nO 59 sept-oct. 1961
et n"1l nov-d~ceili1i[e 1961 pp. 273-274
(8) Afrique-Documents, n° 60 nov-déc. 1961,
(9) SAINT ..MARC-""(Mlchèle), op.cit p. 37

OUAL [ (L.A), 9P.cit. p. 34

p. 231

pp. 273-274
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cjar.s ['organisation des relations monétaires franco-afrIcaines voire

fr,'lnco-voltaïques. Les prIncipes arrêtés par le traité du 12 mai 1962

prévoyaient :

- l'engagement des Etats à harmoniser leurs législations moné-

taire et,.bancaire ;

- la libre circulation des signes rr.onétaires déjà identifiables

par Etat ;

- la liberté des transf4?rts à l'intérieur de l'Union sous réserve

des restrictions existantes ou susceptibles d'être mises en place dans

certaines condItions;

- le maintien de la centralisation des réserves monétaires;

- le maintien du F. C.F.A corrme rrcnnaie commune et dont la

convertibilité illimitée ~n franc serait assurée par le trésor français

(art. 4 de la loi d'approbation du 5 mars 1963) (10)

- l'adoption d'une convention de compte d'opérations et de nou-

veaux statuts pour la B.C.E.A.O (11)

- la création de deux i nsti tutions : le consei 1 de l'union qui

se situe au niveau ministériel et se compose d'un· représentant de

chaque Etat merrbre et la B.C.E.A.O créée par l'accord du 12 MAI 1962

( 12) •

Suite à ces diverses initiatives, quel a été le fonctionnement

du système monétaire franco-africain et notamment de celui de la

(10) DIARR~ (M), op.cit. p. 5
(11) CISSE (V), oPjëlt p. 40
(12) 0 ABiRE (j.K , 9'p.cit. p. 301
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B.C.E.A.Oet nu compte d'opérations?

B. ~E~ctionnement des organes du syst~_mo~~taire

franco-a.!r icaln : la BCEJlLl et le_compte d 'opératl~ns

"j.,

Rappe Ions que la B. C. E. A. 0 fut i nst i tuée par' une ordonnance du ~

avri 1 1959. suite à la modification du statut de l'ancien institut

d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo. créé le 20

octobre 1955. Avec l'accession à l'indépendance des territoires afri­

cains, ses_structures furent modifiées dès le 13 mars 1961. Ainsi à

partir du 24 avri 1 1961 la B.C.LA.O devint un établ issement multina­

tional à caractère public. chargé de la mise en oeuvre des accords

passés entre la France et les Etats de l'Afrique Dccidentale Française.

Un nouveau conseil d'administration fut formé au sein duquel, chaque

Etat était représenté par deux délégués. Il se composait de 21 membres

et la' France y était représentée dans la proportion d'un tiers (7/21)

(13). Les décisions étaient désormais prises à la ma.jorité des deux

cinquièmes (2/5). Son siège fut fixé à Paris au 29 rue du Colisée, sa

prés i dencedev i nt tournante et chaque Etat l' assurait pour deux ans.

Le conseil d'administration qui devait se t~nir régulièrement dans les

Etats africains était désormais chargé de la nomination du président

de la Banque Centrale. La B.C.E.A.O amorçait ainsi sa phase de décolo-

(13) SAINT··,vIARC (MI, op.cit, pp. 36-37
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nisatlOn, en passant du stJtut d'autonomie sous la communauté, d celui

de la souveraineté internJtionale en 1961 (14). En conséquence, les

monnaies désormais émises. devaient porter une discrète lettre selon

chaque Etat. Des comités nationaux furent créés ayant pour rôle, la

gestiof1.~énérale du crédit. Ils devaient tenir compte du taux général

et du plafand de réescompte fixé par le consei 1 d'administration. Par

ailleurs, ils pouvaient accorder des bonifications de crédit mais sur

les fonds propres de l'Etat (15). En effet Quatre principes réglemen-

taient le fonctionnement de ce nouveau système monétaire:

- La libre convertibilité des monnaies entre elles et une parité

fixe (1 F.F'= 50 F.C.F.A) établie depuis 1948.

- Le- 1ibre transfert des capitaux à l'intérieur de la zone-

franc.

- La mi se en corrmun et 1a gestion par le: trésor françai s des

ressources ou avoirs extérieurs (ou devises) des . Etats par les accords

du 24 avri 1 1961.

- L'application d'une même réglementation de change à l'égard

des pays tiers d'où la réalité de la zone monétaire. (16)

Ces statuts attribués à la B.C.LA.O et ces principes Qui la

regissaient ont été enrichis par le traité du 12 mai 1962. Ainsi sur

le plan de l'émission monétaire, de nouvel.les dispositions furent

prises.

(14) 0 ABIRE U.KJ, 9'p':'ci[, p. 302
OUALI (L.A), op.cÎ[, p. 54

(15) SAINT .. ,\lIARC (M), 9.P'ci[, p. 37
(16) ~.!!~~e Do~umems, n~)9, sep[-oc[. 1961 p. 231
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Dans ce domalne. la réglementation devrait désormais tenir

compte des nécessités de chaque Etat. Les crédits à moyen terrr.e (5

ans) pouvaient être réescomptés. lorsqu'ils servaient de financement

aux exportations de produits industriels ou d'opérations incluses dans

les plans de développement de l'Etat Intéressé.

- Des avances temporaires pouvaient être consenties aux trésors

des Etats membres mais limitées à 10 %de leurs recettes fiscales.

Le Conseil d'administration fixait les conditions générales

d'octroi des crédits et déterminait pour chaque Etat, un plafond

global de réescompte. Ce plafond était réparti entre les diverses

banques nationales par le cami té national monétaire, qui arrêtait

aussi les limites individuelles du crédit sauf pour des demandes

importantes concernant pl usi eurs Etats (voir f..bl....u t.Z11.).

Tel était le fonctionnement de la B.C.E.A.O. en vertu des accords

du 24 avril et du traité du li. mai 1962. Qu'en ~hait-il alors pour le

compte d'opérations?

Le régime du corr.pte d'opérations est une pratique ancienne géné­

ralement adoptée depuis 1955. Il consistait pour les comptables du

trésor, de pouvoir effectuer sans limitation, des prélèvements à leurs
, .

comptes courants pour couvri r les dépenses publ iques. Mais dans les

relations monétaires Franco-voltaïques ou franco-africaines, le compte

d'opérations Implique une homogenéi té et une coordination des pol i ti-

ques économiques sUIvies par les différents Etats. Il suppose une liml-
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CREDITS CONSENTIS A L'ECONOMIE VOLTAIQUE

EN MILUONS DE FRANCS C.F.A.

.Jdnv ier Juin Septembre

1960 133,5 35,6 80,0

1961 '.,: .'1. 126,2 86,6 256,6

-

1962 534,0 301,6 312,1 -

1963 2. 711 2. 649 2. 611

1964

1965 3. 774 3. 588 3. 798

1966
_.

4. 348, 7 3. 591,8 3. 364,1

1967 3. 905,7 3. 591,2 3. 296,0

1968 '.

1969
-

1970 5. 145,0

1971 6. 056,9 6. 086,0 5. 527, 5

1972 6. 362,2 5.877,1 6. 220,6

(l8) B.C.E.A.O : Notes d'information et statistique:

Doc. nO 66 janv. 1961
Doc. nO 88 sept. 1962

" " 113 déc. 1964
" " 135 " 1966
" " 146" 1967
" "202" 1973
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tation volontaire et une aliénation consciente du pouvoir monétaire

des Etats au bénéfIce de la nouvelle union monétaIre. (19)

Au terme du traité du 12 mai 1962, le trésor français ouvrit

dans ses livres,un compte dit "compte d'opérations" regroupant le cas

spécifique de chaque Etat membre au nom de la B.C.E.A.O (20). Ce

compte est déb i té ou créd i té su i vant les apports et les ret ra i-ts au

nom de la B.C.E.A.O auprès du trésor français. En fait un double

principe explique ce mécanisme.

Au titre du compte d'opérations le trésor français s'engage à

fournir à la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest toutes

les disponibilités en francs français dont celle-ci peut avoir besoin

soit pour ses transferts en dehors de la zone-franc ou vers la France,.

soit pour régler le déficit de sa balance des paiements. (22)

En contrepartie, la B.C.E.A.O s'engage à déposer au trésor

français les disponibilités en devises ou en francs français qu'elle

réussira à se constituer en dehors de sa zone d'émission (exception

faite des sommes nécessaires à sa trésorerie courante). Lorsque les

disponibilités du compte d'opérations sont épuisées, la Banque Cen­

trale (B.C~E.A.O) demande cession à son profit contre des F.C.F.A des

(19) SAINT MARC (M.) : op. cit., p.183-214
(20) DIARRA (M.) : 0'Y cit., p.5-6
(21) OUEDRAOGO (M~: op. cit., p.21 .
(22) DABIRE (j.K.) : op. cn., p.304
Voir aussi le rapport du Comité monétaire de la zone-franc, 1961.
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disponibi lités extérieures en francs français ou autres devises détenues

par tout organlsme public ou prlvé ressortissant des Etats de ['Union.

(23)

A travers ce mécanisme, la garantie du trésor français accorde au
'.. -'

compte d'opérations un pouvoir débiteur théoriquement illimité. Par la

même occasion, la fixité des parités, le libre transfert des capitaux,

la centralisation des devises et la réglementation unique des changes

assurent des facilités de paiement entre la France et la Haute-Volta

(zone franc) et renforcent leurs relations financières et commerciales.

C'est pourquoi du point de vue des importations, quand la France

achète à 1a Haute-Vol ta ou aux autres Etats de 1a zone-franc, elle

paie en francs français qui sont simplement inscrits au crédit de ces

pays dans leur compte d'opérations. A l'inverse quand ces pays achètent·
? .

à la France, ils paient par prélèvement des sommes correspondantes sur

leurs comptes d'opérations fixés à Paris. (24)

Dans le domaine des exportations, les devises .et avoirs exté-

rieurs constitués par la Haute-Volta (ou par les autres Etats de la

zone-franc) sont cédés à la France contre des francs. Ce qui constitue

pour celle-ci un apport supplémentaire à ses acquisitions de devises.

En revanche, elle fournit à la Haute-Volta contre des francs, toutes

les devises dont celle-ci a besoin po~ ses réglementations en dehors

de la zone-franc (25). Ce système fonctionne harmonieusement tant que

(23)
(24)
(25)

OIARRP. (M), ~.cit, pp. 5-6
OIARRA (M), oiëlt. p. 6
OABIRE (J.K)'-9P:crt, p. 305
OUERDRAOCO (MI, 9P~cit. p. 21
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le compte d'opérations de la Haute-Volta demeure créditeur. Dans le

cas contraIre les devIses fournies seront considérées comme des prêts

et rapporteront par conséquent des Intérêts au Trésor français. Ce qui

nous conduit à une autre interprétation du compte d'opérations.

~i~La réalité du compte d'opérations

Le compte d'opérations apparaît comme une impl ication de la

garantie illimitée accordée à l'émission du franc C.F.A par le trésor

de France. Cette garantie résulte du maintien de la parité fixe entre

le franc français et le franc C.F.A, du libre transfert des capitaux

entre la France et les Etats de l 'U.M.O.A et du pool commun des devises

obtenues par les différents Etats de l'Union. Elle donne au compte

d'opérations sa réalité. Mais les principes de fonctionnement du

con:pte d'opérations ont toujours empêché sa mise en application. De

fait, la garantie n'intervient réellement que.:lorsque la B.C.E.A.O

accuse un solde débiteur (avoirs extérieurs inférieurs aux engagements

à vue). Or cette situation est rendue improbable voire presque impossi­

ble par les mesures préventives de sauvegarde prévues par l'art. 44

des statuts de la B.C.E.A.O (Banque Centrale des Etats de l'Afrique de

l'Ouest). En effet, cet article prévoit que lorsque le rapport entre

les avoirs' extérieurs et les engagements à vue est inférieur à 20 %

pendant trois décades consécutives, le conseil d'administration de la

Banque est invité à prendre des mesures appropriées. Par ailleurs,

des mesures conservatoires sont obligatoirement prises dès que ce

(26) DABIRE (j.K), ~cit, p. 337
(27) DIARRA (M), ~.cit, p. 13
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rapport deVIent .inférieur ou égal à la '~ et le demeure pendant trois

décades consecutives (28). Ceci signifIe que la garantie accordée au

F.C.F.A est théorique et même illusoire car, ces dispositions de

l'art. 44 du statut de la B.C.E.A.O annullent cette éventualité. Et

même s()e compte d'opérations de la Banque Centrale vient J être

débiteur, le trésor français perçoit un intérêt dont le taux est fixé

par tranches a à 5 millions de F 1 %

5 à 10 millions 2 %

au-delà de 10 millions le taux d'escompte n'est jamais

inférieur J 5 % (29).

Depuis l'indépendance des Etats de l'Union monétaire ouest afri-

caine, le-compte d'opérations de la Banque Centrale de l'Afrique de

l'Ouest a été toujours créditeur (30) (voir graphiques page suivante).

Ce qu i suppose que 1a mi se en commun des dev i ses des Etats de l'Union
C'

a permis de compenser le déficit des uns par l'excédent des autres. En

conséquence, la barre de 20 % prévue J l'article ~4 des statuts de la

BCEAO n'a jamais été atteinte comme en témoigne l'évolution du rapport

des avoirs extérieurs et des engagements J vue de la Banque Centrale

des Etats de l'Afrique de l'Ouest (31). Dans ce cas; il serait plus

intéressant de savoir le rapport entre les avoirs extérieurs et les en-

(28) Dans ce cas les décisions sont prises à la majorité des 3/4 c'est­
à-dire avec l'approbation formelle et la totalité de la France.
,29) DIARRA (M), 9E:.cit, p. 13_7 .
(30) li en est de même ~,our la Banque Centrale des Etats de l'Afrique
Equatoriale et du Cameroun (B.C.E.A.E.C) et de i'Institut d'Emission Malga­
che. C'est l'avis émis par le conseil économique social les 10 et 11 mars
1970 sur les problèmes monétaires de la zone-franc
(31) OUEDRAOGO (M), 9P.:.cit, p. 22
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gagements a vue de la Haute-Volta. Mais cela est rendu plus difficile

par le manque de données spécifiques.

En conséquence, le compte d'opérations n'ayant pas réellement

Joué et son appl ication étant presque improbable, la garantie accordée
, '."1••

aux F.C.F.A,. par le trésor français devient théorique donc formelle.

Cette garantie apparaît simplement comme l'assurance donnée --à la

Haute-Volta ou la B.C.E.A.G d'obtenir auprès du trésor français, la

contrevaleur enF.F. ou en devises étrangères, les disponibil ités néces-

saires à leurs échanges extérieurs. Eu égard à ce mécanisme, le système

de compte d'opérations se traduit pour les Etats de l 'U.M.G.A par une

discipl ine monétaire rigoureuse, plutôt que par une, véritable initia­

tive de développement. Cependant, et malgré cette réalité du compte

d'opérations et quelques inconvénients qui le caractérisent, les Etats--

de l'U.M.G.A tirent du système monétaire établi des avantages certains.

II.- LES AVANTAGES ET LES INCONVENIENTS DU -

SYSTEME MONETAIRE FRANCO-AFRICAIN

Le système monétaire franco-africain comporte à la fois des avan­

tages et des inconvenients pour les différents partenaires. Par contre,

son fonctionnement depuis plus d'une douzaine d'années, ne saurait

être interprété comme un équilibre des avantages et des inconvénients

entre la France et ses partenaires africains. Il est indéniable que

chaque partena ire y trouve son compte. Ma i s pour les Etats de

l'U.M.G.A, les inconvénients semblaient plus manifestes. Si ces Etats
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pouvalent estimer la portée de ces inconvénients, ils ignoraient par

contre. les conséquences qui pourraient résulter d'une remise en cause

du système. Cette logique a sans doute influencé jusqu'alors l'attitude

des Etats africains. Toute analyse faite, quels sont les avantages et

les inconvénients de cette communauté monétaire franco-africaine,
, ::1..

aussi bien pour la France que pour les Etats africains dont la Haute-

Volta?

A. Le~ avantage~ du~ystême-'pour ~!,ance et pour les

Eta!s d~~~.M.O.~Qlaute-V~lt~

Pour la France comme pour la Haute-Volta et les autres Etats de

l'U.M.O.A, le système monétaire ainsi établi comporte certes des

avantages. La preuve en est la continuation dont il a bénéficié jus­

qu'en 1972. Pour les Etats africains, ces avantages sont à la fois

d'ordre psychologique, technique et financier. Sous le couvert du

système de compte d'opérations, ils participent indirectement aux

échanges internationaux, sans y être monétai rement représentés. Pour

1a France, 1es avantages sont surtout fi nanc iers, économiques et

hégémoniques. Par ailleurs, elle peut aussi se féliciter d'avoir

réussi l'union des Etats de l'Ouest africain, dans un domaine aussi

sensible capable de pérenniser son influence d'antan dans cette sous-.

région.
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Le compte d'opérations offre aux Etats de l'Union monétaire

ouest africaine (dont la Haute-Volta) des avantages certains, et il

n' y a PQ.$ 1ieu de s'en offusquer. 11 répond à 1eur beso inde conj urer
', ..... ,

les risques- qu'entraînerait la création j'une monnaie nationale dans
-

un monde où la crise économique et le déséquilibre monétaire sont des

réalités permanentes. Il constitue aussi une forme d'aide par la

traduction de la solidarité interafricaine qui en résulte ... Sans la

zone-franc et le système de compte "devises" il serait peut-être

difficile d'organiser un tel ensemble avec des Etats nouvellement

indépendants manifestement attachés à toutes les formes de leur sou­

veraineté. (32)

Le compte d'opérations offre aux Etats africains un moyen d'é­

change stable et fiable· (le C.F .A). étroitement- 1ié au franc français

mondialement reconnu et apprécié. Il jouit de la même garantie que le

franc dont "la couverture est assurée par l'ensemble des devises et de

l'or centralisé par le pool commun à la zone-franc'" (33). Ainsi,dans

leurs échanges avec la France, ces Etats ne sont pas tenus d'équilibrer

1eurs ba 1ances commerc i a1es lorsque ce 11 es-c i sqnt déf ici ta ires. Ces

déficits seraient même volontaires en ce sens qu'ils traduisent le

placement des produits français. Et les fonds consentis par la France

dans le cadre de l'aide, perrr.ettent l'achat de ces produits et le

libre rapatri~ent des capitau" constitués par .les sociétés et les

(32) SAINT-MARC (M), op.cit, .p. 9-10
(33) DIARRA (M), 0ri~P:- 9-10

_ SABOURIN L.ouis): les Etats africains de
<1près dix ans d'indépendance pp. 576-593

succession française
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entrepreneurs fr,lnçùls (34). Par a111eurs, la Haute-Volta et les

autres Etats membres de l'U.M.D.A, peuvent sans restriction ni procé-

dure s' approv i s i onner en dehors de 1a zone-franc par débi t du compte

d'opérations.

l ',/••

Enfin, un autre avantage est la confiance que suscite la garantie

du Trésor français pour les investisseurs étrangers. Elle faci 1ite

dan sune certai ne mesure, l'apport des cap i taux étrangers pour 1a

réal i sation des plans nationaux de développement (35). Tels sont à

notre sens quelques avantages que la Haute-Volta et les autres Etats

africains peuvent tirer de leurs relations monétaires avec la France à

travers le système du compte d'opérations. En retour quels sont les

avantages de la France dans ce "tandem" économique et financier?

Les avantages du système pour la France sont d'autant plus no­

toires que les risques qu'elle devrait encourir ont été écartés par

les dispositions de l'art. 44 des statuts de la Banque Centrale de

l'Afrique de l'Ouest. Avec son pouvoir monétaire, elle exerce une

hégémonie au sein de l'Union car c'est elle qui garantit à la fois le

franc et le franc C.F.A. Elle abritait le siège de la B.C.E.A.O et sur
.

les 21 me~bres du conseil d'administration 7 assuraient sa représenta-

tion (36). Cette influence lui permet· d'étendre ses débouchés par

l'importance gé,ographique de la zone-franc. Par conséquent, elle peut

(34) OUEDRAOCO (M), op.cie; p. 22
(35) DlARRA (M), op.cie, pp. 9-10
(36) ~~.!refour af;:i.cam, na 585 du 19 oce. 1974
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facIlement se procurer des matières premières indi spensables . sans

subIr les fluctuations du marché mondIal des devises (37). Et si dans

ses relations commerciales elle est redevable à la Haute-Volta ou ~

un autre Etat merrbre de la zone, le système du compte d'opérations lui

permet ,d~ régler ces dettes par des inscriptions au crédit du compte

d'opérations de ces Etats. Or avec un Etat tiers, le règlement se

ferait par cession de réserves d'or ou de devises. La transferabilité

qui est l'un des principes fondamentaux du fonctionnement de la zone-

franc, est aussi nettement bénéfique ~ la France (38). Elle permet aux

sociétés et aux entrepreneurs français de transférer sans contrôle,

leurs capitaux (39) dans leur pays d'origine. Par ailleurs, la per­

manence du solde créditeur de la Banque Centrale des Etats de l'Afri­

que de l'Ouest constituait aussi un avantage appréciable pour le tré­

sor public français (voir tableau ci-dessous). Cet avantage était

conservé par l'imposition d'une politique lim~tant le montant des

dépôts de la B.C.E.A.O pour éviter des placements hors de l'Union moné-

tai re. (40)

~ppor!~_~n devises_de l'UM0A-~!:! Tréso.!:....public français

en ffiillions de $ de 1962 ~ 1966
-------------------------------

Année 1962 1963 1964 1965 1966.

Apport en de-
vises de la 150 132 261 269 252 (41)
B.C.E.A.O

(37) LAVROFF (D.G), La-..-E..oliti~ue africaine De GAULLE de 1958 à 1959
article de LIGOT (MauriCeT-p. 1 7
(38) DIARRA (M), op.Sir, p. B
(39) Il s'agir des inrérers, des salaires, des invesrissemer,rs
(40) DAolRE (J.K), op.cir, p. 338
(41) DIA RRA (M), 9p.CIt, p. 9
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Ces rapports ont progressivement augmenté sauf en 1963 et en

1966. De l'avis émis par le Consei 1 Economique et Social de la Républ i-

que Française en 1970, ces apports en devises des Etats africains et

malgaches, hormis le Mali, ont triplé en 1961 et en 1966. Ils repré-

senteralent 8 % des gains en devisES; de la zone-franc en 1961, 25 ~ en
"." ..

1965 et 9c% en 1966. Dans son programme d' aide ~ ses partenaires

africains, la France peut directement ou indirectement utiliser une

partie de ces fonds (42). Mais ceux-ci lui reviennent faci lement sous

forme de gain de production par le jeu des échanges commerciaux. C'est

là un autre volet des avantages de la France dans le système.

En effet, 1e système s'accommode ha rmon ieusement au déve1oppe-

ment des ~changes de chacun des Etats de l'Un ion avec 1a France au

détriment des échanges horizontaux entre eux (43) (tableau p.284 ) "5i-

par eux-mêmes ces Etats afr ica ins do ivent céder: contre le franc, les

dev i ses obtenues en dehors de la zone-franc pourquoi ne pas exporter

davantage vers la France". Cette réalité du -compte d'opérations.

associée à la volonté de créer un déficit commercial pour favoriser le

placement des produits français et l'octroi de l'aide sont les raisons

fondamentales qui tournent le système monétaire franco-africain à

l'avantage presque exclusif de l'ancienne métropole.

(42) DA5lRE {J.K), op.cit, pp. 338-355
(43) Voir aussi rableaüxdes échanges franco-voltaiques de 1961 à 1966 et
de 1966 11 1972
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~~~~s!,anges au-.2ei!.1_~~_J a zone f!,.9~

en millions de F.C.F.A et en ~

(1963-1966)

Années 1963 1964 1965 1966
, :.'1..

-
Commerce des
Etats africains 6739 6988 6841 8309 -
entre-eux (44) 32 % 2,5 % 2,5 % 2,8 %

Leurs échanges
avec la 133500 142500 141800 147700
France 59,9 % 52,4 % 52,3 % 50 %

(vo i r auss i tableau des échanges franco-vo 1taiques p36'l)

En conclusion, les Etats africains demeurent sur le plan éco-

nomique des dépendances françaises, malgré l'év~lution apparente des

relations monétaires franco-africaines après les indépendances de

1960. Ce qui nous amène à une comparaison avec cette instruction du

Roi Louis XV au gouverneur lieutenant-général et à l'intendant de la

Martinique le 25 janvier 1765 à propos du Portugal. Le Roi soulignait

que les_~nes d'or du Brésil n'.s>nt pas mieux servi à ce pays. Celui­

ci~~receva~~02:-qes~l~~~-ÈEésiJ1~nnes,que pour les restitu~~~

!ravall-..9~_I'Angleterr~ qui__I~JlIovisionnait en biens de consolll1la­

!1on. Par conséquent ajoutait le roi, le Portugal n'était devenu

qu'une colonie anglaise "d'autan! plus utile à ~~_Grande-Br~!agne, que

~~~~~_3voir _les ~hacges, elle en recevait tout l'office qu'une

(45 )Les pourcentages des échanges interafricains sont certainement inférieurs
il la réalité en raison des fraudes douanières et des échanges frontaliers
non enregistrés.
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métropole peut attendre de sa colon!e" (46). Telle est la réal ité du

système ITonétalre franco-voltaïque, voire franco-africain.

B. Les inconvénients du système monétaire franco-africain

".::1..

S' i 1 cy a des inconvénients dans le système monétaire franco-

africain, c'est au passif des Etats africains qu'on pourrait les re-

censer. Les désavantages pratiquement hypothétiques qui devraient

inquiéter la France ont été à priori écartés par l'imposition de la

discipline monétaire à chaque Etat et par les dispositions de l'article

44 des statuts de la B.C.E.A.O. Mais si le système a fonctionné jus-

qu'en 1972, c'est que la mise en balance des inconvénients et des

avantages a peut-être convaincu les responsables africains, de la

nécessité de mai,ntenir le statu quo. Sans pousser très loin cette

analyse,on peut néanmoins se demander quels sons les inconvénients du

système pour les Etats africains en général et pour la Haute-Volta en

part icu lier ? Et que Iles en sont les répercuss ions sur leurs situations-
économique et financière.

En la matière, les spécialistes seraient mieuX: placés pour en

parler. Mais pour donner suite à notre analyse dans le cadre de cette
.. -

étude, nous tenterons d'apporter quelques éclaircissements. D'un point

de vue descriptif, ces incovénients se résument en cinq points essen-

tiels

- la dépéndance monétaire

(46) DIA RRA (M), ~.cir, p. 2
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- le prnblème ne la transférabilité

- les effets de la dévaluatIon
. ,

- le problème ne la partte fixe

- la polarisation des échanges co~merciaux des Etats africains.

L'acceptation du système de compte d'opérations traduit le re-

nonce~ent des Etats africains à la souveraineté que leur aurait conféré

la création d'une monnaie autonome. De l'avis des spécialistes, le

F.C.F.A don~ le pouvoir libérateur est limité aux seuls Etats de la

zone-franc, n'est pas en réalité une monnaie. Il serait plutôt une
...' "",,--

monnaie satellite, liée au franc par une parité fixe. Par conséquent,

il ne saurait refléter la situation économique des Etats dans lesquels

il jouit d'un pouvoir libérateur. Le franc C-F.A;n'étant pas traité cl
"

l 'étranger, les Etats de l'Union Monétaire Ouest Africaine sont obli-

gés d'utiliser le franc français dans leurs relations avec l'extérieur

(47), ce qui traduit leur dépendance ~onétaire.

A ce propos sou ligna i t Jacques RUEFF : "Peut-on imag iner que des

Etats souverains acceptent indéfiniment de voir l'évolution de leur

économie déterminée par une politique sur laquelle, ils n'ont aucune

action et dont ils ·ne tirent aucun profit" (48). Si ces inconvénients

sont en partie imputables à la France, les véritables responsables

(47) OUEDRAOGO(M.): op.cit, p. 23
- DIARRA (M), 9p:-CIt, pp. 22-23

(48) Monde du 14 févrter 1970,
- OUEDRAOGO (M), 9'p:.cit, p. 23
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sont les Etats concernés. toujours incapables de réaliser entre eux

une véritable coopération économlque. En se réfugIant perpétuellement

sous la couverture du Trésor français contre les rIsques d'une gestion

monétaire indépendante. ces Etats confirment inconsciemment cette

assertion du général DE GAULLE selon laquelle : "les Africains sont,.

des animateurs et pas des gestionnaires". (49)

b) ~~_pr~~~me d~ la transférabilité

La trônsférabilité est l'une des conditions majeures de la ga­

rantie du franc C.F.A par le Trésor public français. L'encouragement

des investissements français dans les Etats de l'Union monétaire Ouest

africaine -repose en partie sur l'observation de ce principe (50).

Cependant. elle soulève une série de problèmes aux Etats africains.

D'abord elle est un facteur propre à faciHter la contagion des

tendances inf 1at ionn i stes entre les Etats membres de 1a zone-franc.

L'inobservation d'une disposition adéquate pour écarter ce risque de

contagion a été une des causes du retrait de la Tunisie et du Maroc de

la zone-franc en 1958 (51). D'autre part, la transférabilité permet aux

sociétés françaises implantées en Haute-Volta ou dans les autres Etats

de l'U.M.O.A., de transférer l'essentiel de leurs capitaux en France.

Ces transferts constituent un sérieux handicap à la formation d'épargnes

nationales dans les Etats africains. Pour y remédier, des conunissions

(52) de transfert furent établies (53). Ces commissions étaient plus

(49) LAVROFF (D.G), ~cir, p. 130
(50) LAVROFF (D.C), ~.:.m, p. 187
(51) SAINT-·MARC (M), optr, p. 34
(52) La commi~sion c'esr e raux fixé pour le rransferr des capitaux au sein
er en dehors de la zone-franc
(53) KA60RE (Charles l3ila), ancien vice-gouverneur de la B.C.E.A.O Ouaga­
dougou le 6 oc r. 1986
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élpvép,; lorsqu'Il s'agissait d'un transfert de capitaux vers la France.

Et leur taux varlait en fonction du montant des sommes transférées

(54). En CP qUI concerne les transferts vers les Etats de l'Union

(U.M.a.A.) le taux des commissions était fixé à 0,10 %des fonds trans-

férés contre 2.5 %pour les transferts (55) des Etats de l'Union. (56)

De l'avis d'un responsable des affaires monétaires, ces GOmmis-

sions n'étaient pas dissuasives. puisque les opérateurs transfèrent

leurs capitaux pour des raisons de sécurité mais aussi pour bénéficier

des meilleurs placements en France (57). Ces sorties de capitaux sans

contrôle aucun, posent en Haute-Volta comme dans les autres Etats

merrbres de l 'U.M.O.A le délicat problème des investissements étrangers.

Certains auraient réagi par l'adoption de code d'investissements

prévoyant le réinvestissement sur place d'une partie des bénéfices-

réalisés par les sociétés étrangères (françaises en particulier) (58) .
.

Ne pouvant constituer une véritable épargne natJonale; la plupart des

investissements en Haute-Volta nécessitent le recours aux capitaux

étrangers. Ce qui l'entraîne dans le cercle vicieux- de l'aide et de

l'endettement. Pour éviter les fuites de capitaux et protéger les éco­

nomies africaines, le principe de la transférabilité -dans les accords

(54) KABORE (Charles Bila), ~.cit,

(55) Pour les transferts entre lëS siÈ:gesde la Banque Centrale de l'Union
une comrr.i~sion forfaitaire de 100 était retenue.
(56) B.C.E.A.O:: taux des opérations de la B.C.E.A.C a~ 31 mai 1975, C.A
du. 19-6-1975 (2 annexe IV) r.. 2
(57) KABpRE (Charles Bila), 9'p.:cit
(58) Cis_se (y), 9'p.:cit, p. 86 _
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mon~talres franco-afrlCdlns mérite encore d'être révisé.

c) Les effets de la dévaluation du franc sur les économies

L'importance des relations économiques et financières entre la

France et les Etats de l'Union monétaire ouest africaine, d'une part,

et l'existence d'une parité fixe entre le franc C.F.Aet le franc fran-

çals, d'autre part, méritent qu'une attention soit portée sur les

effets de la dévaluation du franc français notamment celle de 1968.

La dévaluation se fait en fonction des intérêts de l'économie du

pays concerné. Par conséquent, elle doit théoriquement avoir des

effets salutaires. Par la compétitivité et la diversité des produits

exportés, elle doit aboutir à une augmentation de la demande interna­

tionale. C'est ce que le professeur (M.) BYE (59) appelle les effets

pervers ou équilibrants de la dévaluation sur la -balance des comptes

(60). Malheureusement la Haute-Volta (61) comme la plupart des Etats

de l'Union monétaire ouest africaine gèrent des économies eX$angues,

caractérisées par la faible variété structurelle de leurs produits

d'exportation. Avec ces limites objectives, qUèls effets la Haute­

Volta comlT,e certains pays de l'U.M.O.A peuvent escompter de la déva-

(59) BYE (Maurice), Les rel~09E~_~conoITJis.ue~~~rnationales, éd. Dalloz
Paris 1959
(60) SAI1"T··MARC (M), ~.cit, p. 204
(61) cf. la structure des exportations voltaïques p.35/J
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luatlon du franc francals ?

1.- Incidences de la dévaluation sur leurs équilibres extérieurs

L,e,~ incidences immédiates se traduisent par un relèvement de la

facture péti"ol ière des Etats de l'Union, facture libellée en dollars.
-

Elles se traduisent aussi par l'alourdissement des charges de la dette

extérieure particul ièrement sensible pour les emprunts 1ibellés en

dollars ou en deutsch marks en raison de la situation du franc par

rapport à ces monnaies. (62)

Sur le plan du commerce extérieur de la Haute-Volta ou des

autres Etais de l'Union deux cas peuvent être relevés~

- Du point de vue des exportations" la tendance est à la baisse con-

trairement aux effets escomptés par les autarités françaises. La

raison en est la non valorisation des produits' voltaïques à l'expor-

tation. La fixation des prix par cotation sur lecmarché mondial, fait

que celle-ci échappe naturellement à la Haute-Volta comme aux autres

Etats africains (63).

- Dans le domaine des importations, les approvisionnements en dehors

de la zone-franc entraînent une augmentation consêquente des valeurs à

l'importation (voir tableau des impcrtations. voltaïques de 1966 à

(62). D.ocu.mer,t :de la B.C.E.A.C, Incidences sur les Etats de l'U '1 CA d 1
f

.IV. '. f. a
modl Ica tlOn des cours pivots au sein du syst Ème rllor.étai re européen 6 oc t.
1981
(63) KABCRE (C.E), ~.cit, Outgadougou 6 oct. 1986



291

1972 p.35ll. Cette InClnence met partiellement en échec la politique

de nlverSlficatlon des fournisseurs et limIte les importations voltaf-

Ques au seul marché de la zone-franc dow.iné par la France. (64)

2.,c 1nc idences au niveau interne

Les relèvements opérés au niveau des remboursements au titre de

la dette extérieure grèvent les budgets prévisionnels des Etats membres

de l'Union monétaire. en ce sens Que la majoration touche non seule-

ment les emprunts mais aussi les intérêts (65). En raison des fluctua-

tions monéta ires. les pays déve 1oppés devra ient accepter les rembour-

sements en "monnaie de singe". Mais cela n'est encore pas le cas. En

pl us du su-renchéri ssement de 1a dette extéri eure. les représentati ons

diplomatiques et consulaires dans certains Etats exigeraient des-­

efforts budgétaires complémentaires. Il en sera de même pour les

contributions financières au titre des cotisatfons ou des participa-

tions dans les organismes ou institutions internationales (66).

De ce bi lan, il ressort Que les effets de la dévaluation sont

pervers pour la Haute-Volta et les autres Etats de l'Union Monétaire

Ouest Africaine. Car les effets escomptés de cette manoeuvre sont loin

de satisfaire à la fois l'économie dominante et- celle dominée. Dans

ces conditions. les Etats africains semblent fair6! les frais de la

(64) QQf.umer.ts,de la B.C.E.A.C dL' 6 octobre 1981
(65) Documerts'de la S.C.E.A.C', Incidences sur les Etats de l'UJ"I.Co.A de la
mo<'~IÏE~~l<?.'2. des .!:.~r,:;-Pl~~~~-:!~iï__a-.~_systhiie nI9Ë~.!~!!.!_!üro~en 6octobre
1981 pA
(66) KM,ORE (c.e) cp.cit,
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dévaluation, sans qu'ils ne soient associés aux prises de décision.

Pour récompenser cette condescendance des Etats afr ica i ns, 1a France

se doit d'assouplir au mieux les conditions d'aide à ces Etats satel-

1i sés.

'1.

L'alignement du franc C.F.Asur le franc français par une parité

reste jusqu'à preuve du contra ire l'une des ra i sons fondamenta 1es de

sa garantie par le Trésor français. Si dans les rapports de colonie à

métropole cette parité (1 F.C.F.A = 0,02 F.F) pouvait être compréhensi-

ble, son maintien et sa rigidité paraissent dépassés après douze

années d'indépendance des Etats africains. La modification s'impose

dans la perspective du maintien des relations monétaires franco-afri-

caines, ne serait-ce que pour effacer cette tare coloniale qu'elle
,.

implique. C'est là aussi une façon pour la Franée, de rendre un grand

hommage à l'indépendance politique de ses possessions d'hier qui ne

cessent de réaffirmer le maintien et la consol idation de leurs rela-

tions privilégiées avec elle.

L'acceptation par les Etats africains de la parité fixe entre le

franc français et le franc C.F.A pourrait être aussi interprétée comme

un geste de solidarité et de soutien à l'économie française tout comme

la centralisation de leurs devises au Trésor public français. Cette

analyse s'inspire du fait qu'en liant le franc français au franc C.F~,
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les Etats de l'Union monétaire ouest africaine associent volon-

talrement le sort (Je leurs économiEs aux difficultés qui pourraient

résulter des fluctuations de la monnaie do~inante. Outre les effets de

la dévaluatIOn du franc déjà évoqués. la montée des prix en France

est éminemment préjudiCiable à leurs économies eu égard à la parité
:1.

fixe et à ,la grande inégalité des économies respectives. Or aucune

subvention réelle ne vient combler ce déficit qui continue d'amenuiser

le pouvoir d'achat des Etats partenaires.

En 1963, les exportations de ces Etats (U.M.O.A) représentaient

~.!.~-! des importat ions françai ses ma i s 2.L..! des exportations de ces

pays. Les importat ions de ces mêmes pays en provenance de la France

pendant la-même année représentaient ~.!.2~ des exportations françaises

mais 64 %du total des importations de ces pays.

En 1966 leurs exportations (Etats de l'U.M.O.A) représentaient 2 %

des importations françaises mais 55 % de leurs propres exportations.

Tandis que leurs importations de la France pendant la même année repré­

sentaient 2,6 % des exportations totales de la France mais 52 % des

importations totales de ces ~êmes Etats.

En ce qui concerne l'année 1970, le taux des exportations des

Etats de l'Union monétaire est resté encore nettement faible cOl11lle

pour les années précédentes. Elles représentaient ~U du total des

importations françaises contre 4~ de leurs exportations. Quant à

leurs importations de la France au cours de la même année 1970, elles

(67) Ces taux ont été calculés à parrir des chiffres du COrr.rr.f:lce extérieur
global de la France, des Er;)ts de l'U.i\ii.OJ et des chiffres sur les échanges
entre la France et l'U.M.G.A (voir tableaux .'lnnexés en fin de chapitre).
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ont représenté 2 % du total des exportatIons françaises mais 44 % du-- .
total de leur~ importations. C'étai t donc pour remédier d cette dété-

rloration des termes de l'échange par une Juste rémunération du travail

des producteurs africains que le président EYADEMA proposa d son homo-

logue ~r?nçais en novembre 1972, une modification de la parité entre

les deux m6nnaies. "La nouvelle parité du franc devrait être fixée de
-

façon "raisonnable", disait-i 1 . Ce langage franc et direct aurait

surpris le président sans qu'il en cherche les raisons. C'est alors

qu'il laissa entendre que la parité du F.C.F.A ne sera pas et ne devra

pas être fixée par la France (68). Toutefois, ajoutait-i 1 "Nous

sommes disposés pour notre part. d toutes les facilités et d toutes

les évolutions, sous réserve cependant: c'est que l'indépendance, ...

la souveraineté que peuvent réclamer les autres a ses limites dans la

garantie qu'on donne à cet effet. .. " (69).

Le président POMPIDOU avait tenu le même :langage d son étape de

Ouagadougou. C'est Id une preuve évidente de la délicatesse du problème

de la parité dans les accords monétaires franco-africaIns. Apparemment.

aucune concession française sur ce point n'est apparu~ pour désamorcer

cette "crise". C'est pourquoi soulignait un ancien vice-gouverneur de

la B.C.E.A.O : "le problème de la parité est pluspolitique qu'économi-

que. En supprimant la parité, la France n'assurera plus la garantie de

notre monnaie (70).

Si les Etats africains n'ont pu obtenir une modification de la

(68) Re~ue française et politique africaine nO 84 déc. 1972 p.6
(69) Marchés tropicaux et rréêhterranéens 1er décembre 1972 pp. 33-89

- DAEIRE {j.K), op.CIt, p. 340
(70) KAE,CRE (C.E), ?P.:CIt••
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parI té entre le franc françills et le franc C.F.A. la réVision des

accorrjs en 1373 apportera par contre quelques assouplissements au

système. Déjà la déCIsion du 3 août 1971 constituait un avant goût.

Elle apporta divers aménagements ~ la réglementation française des

changes,o.Qncernant :

- les allocations de devises pour voyage à l'étranger

- la constitution de couverture de changes à terme pour le règlement de

certaines impcrtations

- certains transferts (dots, secours, bourses, transferts d'émigrants)

- les transferts des avoirs des résidents ayant cessé de l'être par

deux ans de séjour à l'étranger.

Certains de ces allégements ont été transposés dans la réglemen-

tation des changes des Etats de l'Union Monétaire Ouest Africaine.

En ce qu i concerne les pa iements courants:( secours, dots, bour­

ses, transferts d'émigrants) les allégements à leu~ limitation ont été

apportés à la Haute-Volta par la lettre circulaire n087 du 10 septem-

bre 1971.

Pour la durée des contrats de couverture de change à terme, une

lettre ministérielle n086 du 10 septembre 1971 adressée à la Haute-

Volta porta cette durée à trois mois non renouvel~bles.

Quant aux allocations pour voyage à l'étranger, elles ont été

concernées par la lettre circulaire n087 du 10 septembre 1971 (voir

tableau suivant).
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concernées par la lettre Circulaire nÙ S7 du 10 septembre 1971 (voir

tableau SUivant).

ALLOCATIONS AUX RESIDENTS POUR VOYAGE

DE TOURISME A L'ETRANGER

1LLOCATIONS EN
--

1
ALLOCATIONS EN DEVISES FRANCS REFERENCES

~

t1)
,'!ontant contre- Justificationh par vo~age

~ VALEUR EN C.F.A.
"-l

~
175.000 F CFA/ attestation 25.000 F CFA en bil- Arrêté n·530

... voyage assignée lets de la B.C.E.A.O. 10/09/1971
~ 87.500 F CFA' du demandeur, ou

1
les en- pièce d'iden- d'un autre institutk1 pour

h fants de moins tité d'émission de la::>

I§ de 10 ans - zone-franc

~ Titre de voyage 10 000 F en billets Notes aux'-1

Cl 150 000 F/an et passeport de la B.C.E.A.O. intermédiaires
1 validité n·9 du 7/09/71 (7k1 en

h '-

18

1

100 000 F CFA/ Titre de trans- 25 000 F CFA en bil~ Arrêté n·10/SFF--
voyage dans la port, passeport lets de la du 9/04/1971

c.:

1

limite de deux attestation si- B.C.E.A.O. ou d'unk1
t; voyages/an gnée du deman- autre institut'-1
." deur d'émission de la zone-

1

franc.

(72) Les intermédiaires sont les banques agréées en France sur l'ordre des Etats
africains pour assurer les changes (cession et Jchat des devises) sur le marché
central de la ~one-franc.

(73) il.C.E.A.O.:Notes d'informations 0t st~ti5tiques n"190, Décembre 1971,
Banque Ht monnaie.

2)
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-
ConclusIOn

Au lendemain des indépendances africaines, les relations moné-

taires franco-voltaïques voire franco-africaines étaient de toute

évidence une nécessité. Cette nécessité répondait à la méconnaissance

par la plupart des responsables africains des problèmes monétaires

internationaux. Malgré quelques évolutions apparentes de forme, ces

relations sont restées presque immuables dans leur fond. La création '/

de la B.C.E.A.O.(Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest),

la création des cow.ités monétaires nationaux, la gestion décentralisée
,'-

des crédits, la création de l' U.M.O.A. et les modifications des statuts

de la B.C.E.A.O attestent de l'évolution du système rronétaire franco-

africain.

Mais après plus d'une décennie d 'appl ication,' ces accords de

l'avis de~ responsables africains ne répondaient plus aux exigences du

développement économique de leurs Etats respectifs. Aussi découvraient-

ils qu'il n'y a pas de souveraineté réelle sans indépendance économique.

et que la monnaie est un attribut essentiel de cette souverainété. (7~

(74) Article de OUEDR.A,OGC' (PI<lssane K.) dans Carrefour africain nO 585
du 19 oct 1974 Outgadougou p. 2. --------
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C'est Jinsi que dès janvier 1972 les Etats du Conseil de ['Entente

souhaitaient transformer la Zone-Franc en une "zone de solidarité pour

le développement", (75) car ils semblaient convaincus que le destin de

l'Afrique doit être global et non sélectif. Tout en reconnaissant les

avantages que leur procure la couverture du Trésor français, ces Etats
, :.ï.

ont soumis cUn memorandum au président POMPIDOU lors de sa visite à

Niamey en 1972. Les signataires réclamaient "1 "évolution souhaitable

des objectifs, des structures et des mécanismes de la Zone-franc."

(76). Ils reprochaient au système, la non-application de la garantie

accordée au F.C.F.A, l'adoption d'une rigoureuse politique de crédit

1imi tant g~ographiquement leurs importations au seul marché français.

(7~. Ils protestaient en outre contre le principe de la libre circu-

lation des capitaux, la gestion des devises et des avoirs extérieurs

de l'Union par le seul trésor français. Ils réclamaient aussi l'afri-­

canisation des banques centrales et un plus gra~d dynamisme de celles­

ci à l'égard de leurs économies nationales. ~8) ~

En souscrivant à ces doléances, le président POMPIDOU déclara

que la France envisagerait la possibilité d'une modification ~es

modalités de fonctionnement de la zone-franc. Il évoqua aussi l'éven­

tualité d'une meilleure africanisation de la B.C.LA.O, l'augmentation

des possibilités d'emprunts auprès des banques centrales, la possibili­

té pour 1es Etats détenteurs de devi ses étrangères, de garder une

(75) ounl (L.A)~ .9..('.cit, p. 55
(76) Carrefour africain nO 585 du 19 oct 1974
(77) Revue Fran aise d'Etudes Politiques Africaines nO 90 p. 99
(78) OUALI L.A. 9p.cit, p.
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proportion de leurs avoirs extérieurs (79). A cet effet le président

émit [' idée d'une prochaine rencontre franco-africaine. (J la tenue du

Conseil d'administration de la B.C.E.A.O en mai 1972 à Niamey, l'Afri-

que des Six enclencha le processus des négociations en confiant la

direction de l'initiative au ministre voltaïque des finances, M.
'.... :/..

Tiémoko M. 6ARANGO.

Sans nous appesantir sur ces nouveaux accords, on peut souligner

que la création de l'Union monétaire Ouest-africaine demeure une

chance pour ·Ies Etats de l'Afrique Occidentale. Si cette union consti­

tue le levier de la stratégie économique française en Afrique, elle

représente aussi un pas décisif vers le renforcement des relations

inter-afriéaines voire l'intégration effective de leurs économies

respectives. Elle apparaît aussi come un "catalyseur" des accords._

monétaires franco-africains, en ce sens qu'elle sert de bouclier pour

le trésor français pleinement engagé auprès <tes Etats africains à

travers les différents comptes d'opérations ouverts à leurs noms. Ces

comptes d'opérations qui justifient aussi la prépondérance française

au sein de l'Union, limite conséquemment les initiatives africaines.

)~"i'O rl.~La pol itique de crédit adoptée jusqu'en 1972 répondait peu aux exigen­

ces des économies africaines et notamment voltaïque. Les crédits qui

lui furent accordés sont demeurés en général peu significatifs : 133,5

millions en janvier 1960 contre 1 233,9 mi:llions ·pour le Mali

10974,6 millions pour la Côte-d'Ivoire .. En septembre 1962 le crédit à

l'économie voltaïque s'élevait à 1 481,0 millions F.C.F.A contre

(79) Ca.:~four africain, n° 533 du 2 déc. 1972

Cor.férence de Presse du Président POMPIDOl [" (lu~gadougou.
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17 816,9 pour la Côte-d'Ivoire et 1 887,8 millions pour le Niger~ En

septembre 1966 il était de 3 364,1 millions contre 44 363.6 millions

pour la Côte-d' [vOire. En septembre 1970 ce crédit atteignit 5 146

mIllions C.F.A contre 83 590,6 millions pour la Côte-d'Ivoire et 8

750,7 millions pour le Niger. Ces crédits étaient accordés pour une

durée de 7 ans qUI sera prolongée de 3 ans dans les nouveaux accords.

~o)

'_::1..

D'autre part, en applIcation des dispositions de l'article 16

des statuts' de la B.C.E.A.O, les avances consenties aux Etats ne

devaient pas dépasser un montant égal à 15 %de leurs recettes nationa­

les de l'exercice écoulé. (81)

Pour un Etat en but"tP aux difficultés de trésorerie (décalage

entre recettes et dépenses), il lui sera objectivement diffici le de

consacrer ses créd i ts aux opérat ions de développement. Cependant en

ra i son de 1a con:p 1émentar ité des économi es respecti ves au se inde -

l'Union, les Etats de l'U.M.O.A ne peuvent-ils pas constituer une zone

économique pour soutenir une monnaie commune> Ainsi ils pourront

mieux profiter de la garantie du trésor françaJs par l'utilisation

d'un compte d'avance. Mais une telle perspective, mêmé souhaitable est

pour l'instant peu probable ~2) car le système actuel.offre des facili­

tés et semble procurer à chaque Etat, la sécurité dont il a besoin.

Cela est pourtant assez paradoxal car "le conservatisme africain" qui

en résulte semble contraire à l'esprit des événements qui ont abouti à

(80) Bulletin mensuel d'information de la B.C.E.A.C statistique ouest afri-
caine
n066 janv 1961 . .no 93 avril 1963 p.Z nOZOZ janv 1973 pp.lS-ZS
n094 mai 1963 p.2 nO 14 6 déc. 1967 p.14 nO 203 février 1973 p.IS
nO 99 oct 1963 p.2 nO 150 avril 1968 p.32 n0203 fév. 1973 p.iS
Ces crédits étaient accordés pour une durée de 7 ans. Cette durée sera
prolongée de 3 ans dans les nouveaux accords.
(82) Ce taux sera élevé à 20 % dans les nouveaux accords Carrefour africain
nO 585 19 OCt 1974
(82) Les micro-nationalisme~ les vieilles rivalités, le marque de confiance et
les am bi tions personnelles en son t les raisons.



301

la vague des indépendances de 1960. Peut-on être véritablement indé­

pendant et assurer son développement économique sans consentir le

risque de ce qui en constitue l'essentiel?



COMMERCE EXTERIEUR DE LA FRANCE EN MILLIONS DE

FRANCS COURANTS

A"I'EES 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972
.

.'

ImDOrt. 31.016 32.992 37.133 43.099 49.719 51.059 58.496 61.251 69.029 90.023 106.190 117.9':17 135.741
1 .,

Export. 33.901 35.668 36.356 39.916 44.408 49.633 53.782 56.198 62.823 77.759 99.641 113.970 n1.483
'.

COMMERCE EXTERIEUR DE LA FRANCE AVEC LES ETATS

DE L'U. M. O. A. EN MILLIONS DE FRANCS:

Import. 1.438 1.583 1.470 1.653 1.666 1.686 1.827 2. ù-Jô 2.056 2.280

Export. 1.487 1.557 1.495 1.437 1.585 1.573 1.704 2.019 2.185 2.580

COMMERCE EXTERIEUR DES ETATS DE L'U. M. O. A.

EN MILLIONS DE F. C. F. A. :
...-

r non' compris les échanges internes ) ..

Import. 102.009 108.261 115.017 134.569 136.314 140.397 149.816 164.802 190.086 1228.614 245.545

Export. 83.618 87.615 99.933 129.877 128.826 147.886 148.247 177.175 188.567 1218.932 213.590
1

Sources

~

C
t

Institut National de Statistique et des Etudes Economiques r~.N.S.E.E.)

Séri'· érnnnminll" mil; lQRl
Le mouvement économique en France 1949 - 1979 .
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CHAP lTIŒ VII

LES ECHANGES COMMERCIAUX FRANCO-VOLTAlQUES

DE 1961 A 1972

Au début de l' indépendance de 1a Haute- Volta son commerce exté-

rieur était le monopole de quelques sociétés privées : la Compagnie

Française pour le Développement des Fibres Texti les (C.F .D. T.), la

Société D'aSsistance Technique et Economique de Coopération (S.A.T.E.C.)

la C.I.T.E.C. (1) (huilerie) pour les exportations et la Compagnie

Commerciale de l'Afrique Occindentale (S.C.O.A.), la Compagnie Interna­

tionale pour le Commerce en Afrique (C. 1.C.A.), le MONOPRIX (2) etc.

pour les importations. .
."

A côté de ces sociétés fut créée en 1961 la Société voltaïque de
"

Commercialisation (SO.VOL.COM.) anciennement dénommée 'la Coopérative de

Consommation de Haute-Volta (C.C.H.V.). Son but était de fournir aux

consommateurs les plus modestes, les biens de consorr1mation essentiels

au prix le plus bas possible. De la même manière. ,elle espérait favori­

ser la baisse des prix pratiqués par les importateurs privés (3).

L'appartenance de la Haute-Volta A la zone-franc et son association A

la C.E.E. déterminaient largement le champ d'activité de ces différentes

(1) C.I.T.E.C : société de huiles et savon de Haute-Volta
(2) Le MONOPRIX cessa ses activités en Haute-Volta le 31 déc. 1967

B.C.E.A.O, Notes d'informations et statistique nO 158, janv. 1969, pA
(3) Do(Ument du ministère voltaïque du Plan: travaux de la Banque Inter­
nationale pour la Reconstruction et le Développement Sl,lr : la situation et
~~r~P!!~~v!_éC.9!l0rr'.iCjue de la Haute-V~lta, 21-1-1969 p. 2'--------
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sociétés. Cette zone (la zone-franc) à laquelle elle fut intimement

intégrée aussi blen par son passé que par sa position géographique.,.

reste par exce II ence 1a zone de préd il ect i on de son commerce i nterna-

tional. Si le choix de ce marché semble apparemment s'imposer, il peut

aussi se justifier par la possibilité de certains avantages (cf p.279).
• .'.'1.

De 1963 à 1972, 1a zone-franc a fourni en moyenne 77.5_ % des

importations voltaïques. En retour, elle a reçu durant la même période

69,1 %des exportations voltaïques (4).

De 1961 à 1966, elle a placé en moyenne sur le march~ français

14,3 %de s~s exportations. Pendant la même période ses importations en

provenance de la France répresentaient 50 %du total de ses importations

(cf. fableaux p.321::5 et p..320). Par contre de 1967 à 1972 les importations

de la France ont légèrement baissé 44,9 % du total, contre une légère

augmentation de 5es exportations vers ce pays, e~viron 15,7 % d~ total
:-

de ses exportations pendant la même période (cf. fableaux p.355 'et p.351).
'----.

Malgré l'annonce de ces chiffres globaux, l'"étude des échanges

commerciaux franco-voltaïques ne semble pas une entreprise facile.

compte tenu du manque de données statistiques régulières sur les valeurs

et les qualités des produits annuellement échangés. :Si cette lacune est

peu préjudiciable à l'étude structurelle des écharrges, elle entrave par

contre leur estimation qualitative en faisant obstruction au calcul de

l'évolution des prix par produits et par .années.

C' est aveC foute cette marge d' i nsati sfaction que nous entamons

(4) Bulletin mensuel d'information, janv. 1967.
DirectIOn de la Statistique et de la Démographie, Haute- Volta, p.52
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cette élude en ~l~tlngudnt trol~ grdnd~ titres:

- LE~ cdrdcterl~Llque~ ~u commerce exterlEur de Id H~u.e-VI,lld ;

Le~ échdnge~ trdnco-voitdlques ~e îYbi d i~6b

- Lf'::; eC/ldnges fi'anco-voi tdlquh de 1%1 a '19/<::.

i - LES CARAC1ElüSlîQUES UU COHflliERCE EXiER1EUR DE LA HAUlE-VOLTA

Certains iecteurs' pourraient S'Interroger sur l'opportunité de ce

chapl tre. Cependant, li revêt une importance particulière Cal" le cmillller-

ce extérteur de la Haute-Volta et plus partIculIèrement ies échanges

franco-volta,lques ne sauraIent s: InSCrIre aans leur dimension réelie

lOrsqu'on ignore les caractéristIques qUI les détermlnem. De ce fait,

la problématique et l'organisaUon du COlflmerce extérieur vùltal(jue qui

seront exposés dans ce cl1api tre constl tueront un prél ude i ndl spensabœ

pour une mel i leure compréhensi on des écha..ges franco-va i taI ques entre
,.

i':ib1 et 19/2.

A - PRObLEMArlQUE DU COMMEHCE EXTERIEUR VOLrAIQOE,

La prubi émaIl Que du commerce extér ieur de i a Haute- Vol ta expose

aisément la dimenSIOn (jes avantages Qui devraient lui être accordés

dans i e cadre de 1a coopérati on franco-vol ta ï que. EII e est sans équi vc-

Que l'expression d'une triste réalIté héritée de ia colonisation et

amplifiée par les conditions naturelles désavantageuses et les contrain-

tes du commerc~ irlternaUonal. C'est pourquoi, nous 'aborderons ici les

pr'oblèmes de l'enClavement et de l'éloigneillent, cùrOllau'es Jes servltu-
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d - L'é:nCldVH1IE'nt. nE' Id HdUt~:c-VOltd

LJ'i'rèlute-VolCd f-SL un PdYS san~ litlora f • sans dULune VOle tiuvlaie

naV·lgdble. CNtE Sl tuatlon (déjà évoquee dans la pr0blématlque géDerale)

conjugue., aux efrets ci lnlatlques défavorables,' constl tue un obstacle

lTIa.'~ul à ses actiVités comnlerClaies, sur le pian internatIOnal. Mais

partageanl ~es frontièr~s dvec quatre pays côtiers. elie peut dans une

certaine mesurE" accéder aux ports de l'Atlantique. Cependant un autre

problème. non de" mOIndres. est ceiul ae i'élolgnement. Le port d'Abl-

dJan qUI cnnstl tue le débouchè ie !JIllS proche, la prinCipal': VOIE: de

sortie et a'entrée des pl'OdultS VOltaïques est il 500 km. de la frontlére

voi laïque. blJlJ km. ,de tloDo-Dloulas~o et à 1 i 5û km. de ia capitale

Ouagadougou (5).

SI cet élOignement PE:ut entraïner une augrTU:ntatlOn du coüt des

prodUits à l'Importation et rendre ies produits nationaux moins compè-

d'LlIS a l'étranger. les pertes et ies retards liés à leur achell.li!e-

ment sont iUln d'être économiquement Impondéra6fes (6). En Illustration

de ces maux nés de la continentalité el de la distance, 1i est précisé

Lju' ""ne m~rchandlse embarquée aux Etats-Unis ou au japon, met cinq à SIX

mois pour parvenir à BOOO-Oloulasso ou à Ouagâdougou. A ces SIX moiS,1 il

raudra ajouter lrOI~ à quatre mOlS pour le passage des marchandises au

port d' AbidJ an '( ï).

(5) MURRA y (Jocelyn) : At~as de~_~~vilisario~_~~icaines, éd. r.
Nathan, Paris 1983 p. 239

_ AFP spécial Outre-Mel, nO ~150 4-5 1960
(6) SANDWIGI (Ignace), Administrareur au MinistÈre du Commf:rce 11 Ou&.ga­
dougou 18-07-86
(7) Europe Outre-Mer nO 55 (375) déc. 1977
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le; 'ilttlculLe:; (ju cornnrf;"Cf' f'xtèrlE'w' LW Id HdUtt'-voltd. nées de

'l'ttdt:.. JrrlCdln~. LF Cd~ rl'2 Id kepuLJllljU~' \chddlennf' en f'st ;..n.. dutrf'

1 1 lU:" Cr' ,1l1 on "l)Udnd un con:. truc tf.'ur comll1dnde en turope du ciment dU

Notes et études
la régie auraient

(

mal:" (je tevrlf·r. Cf'IUI-CI est charge dU mOIS d'avril en turope et

dchf:mlne ver:.. un port du 111gerla. Pdr les t :euves, 11 remonte jusqu'a

Gdroua (le POI't camf'rounais 'le ia rivière Ijénoue'). li y est en julliet.

Et là,ll etait dttendre pendant toute Id saison des pluies jusqu'en

aecembre. qu,· les routes salent praticables. Il n'arrive à destinatIOn

qu'au bOUé d'un dn"\d).

C est dire que ia Haute-Voita dans une mOlnare mesure souffre des

memes problèmes que son homologue d'Afrique centrale. Son aesenclavement

par la Régie AL>ldjan-Nlger a permis une réduction remarquable de la

durée d'acheminement des proaults. Long de 1 146 kliome'.res. l~i le

reseau ferré traverse la Haute-Volta sur une longueur de 517 km et-

dessert quatre prlnClpaies gares doné celles de Banfora. 80~0-Dloulasso.

Koudougou et ce Ile de Ouagadougou qu' lireIl a à .part! r de decembre 19!>4

(iO) (janv. 1955 selOn a'autres sources).

u - L'éloignement des ports et ie coût du transport

SI la voie ferree permet une économie ae temps. i 'écoulement des

prodUits à l'importatIon et à l'~xportation risque de s'arrêter dès que

(8) BADEL (G), L'afrique accrochée à l'Europe dans "Spectacle du monde"
nO 107 févr. 1971 Déclaration de François TOMBALBA-YE 1er Presraëiït:-d~
TCHAD .
(9) Cerre voie (errée devrait être dirigée soit sur MOPTI soit sur BAMA.KO.
r-,lai: le c~oix du p~ys Mo~si l'emptort~ pour des raisons d'ordre politique
et economlque : région très peuplée riche en produits vivriers en centres
de cultures industrielles (sésame, karité, coton etc... ) et en 'gisement de
manganÈSe. A.O.F:..._~a~~ine, nO 12 nov. 1955 pp. 21-22.
(10) Euroee France-Olllre-'~er nO 461 de 1968 p. 146,
documer,tatres nO 2693 19 aOlh 1960 p. 29, les travaux de
con: mEr,cé depuis 1904 selon la mÉ':me ~ource p. 23.
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If: pru, Ilu Lrdfl:"plJr't riJlJute dU prix pdye dUX E'xpor'tatE-ur:, dttelnt un

:oLdl '1,,[Jd:':'dnt le' l,our'> mOfl(Jldl 'lu prodUit. Ue CP Idtt, id péneLrdtlon

du Cilf:mlfl dE: 1er' VET:, l'Iflterlf:ur,<1olt t'trE" un moyen de transport bon

marche \11i. CPld :;E' JustJllatt au flloment où les prix des proaults Ci

l'ImportatIOn pdr Id VOle turée etaIent de 3,30 F/tonne/km. contre 13
, l,

fit/km. par-c1a route. A i 'exportatlon, le chemin de fer coûtait Zf/t/km.

contre S fit/km. par la route.

SI ies donnees sont Justes. cette SI tuatlon accorderai taux üti 11-

sateurs de l~ VOle ferrée, une economle de ~,iO fit/km pour les marchan-

dises Ci l'Importation et une économiE de 3 f pour ies produits Ci l'ex­

portation. AUSSI permettrait-die aux indusulels voltaïques de :

- rémunéra' plus ta rgement 1es producteurs d' ar ac h1des et d'amandes de

karlte et d'obtent" facilement des déooucnés pour ces produits.

- rédu 1nô dt 3f / km 1es prt x de vente des denrées Importées savon.

sel, ciment. les matértaux de construction. les produits allmentaires

etc. Pour les bOissons et hydrocarbures ia réduction pourra être de 1

Ci IfbO/km.

Peu après ie tari t moyen fixé par la vOie ferrée. tut de 7f la

tonne/km en 19~5 (12). Et selOn les analyses du pian' de développement

prévu pour 190/-î9ïU (plan-cadre). "le coût élevé ,de la tonne transpor-

tée dû à la distance. au dé.>équIl,br'e ties quanti téscransponées à la

montee et Ci la descente pèse lourdement sur le commerce extérieur de la

Haute-Volta (i3). C'est dire que le commerce extérieur voltaïque reste

victime de l'a continentalité et de l'éloignement Je la mer.

(11) A.O.F Ma~sine, nO 12 nov. 1955
(12) A.o"':i~'-MagalS1ne nO 12, nov. 1955
( 13) Mlnisrere (uPlan de la Républ ique H_V
Paris 1968, p. 158

Plan cadre 1967-1970 rI
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générale d€"~ ctwmln~ <J€': tu dl" i'A.O.F le 31 mars '1959.consacrèrent

i ' ..nel dVl'"'mE'n L tota j rJ€: 1a Haute- VO! ta \ Î 4). Le protocol e d'accord préc 1-

pltemment ~Igné le 4 dvrll l~J~ entre Id Haute-Volta et ia Côte-d'Ivoire

pour réglementfr l'exploitation de la Régie était sans garantie (lJ)

(accord 1nterne de 1d communauté). En mars· 1~bU, une conventl on entre

les aeux pays aéclda de confier i' explol taUon du chemin oe ter à un

organisme à caractère Industriel et commercial, Jouissant de la person­

nalné clvÎle et de l'auLQnomie fInanCIère. Ceiul-ci devait être doté

d'un conSEUI d'adminIstratIon composé sur une base égalitaIre de reprè-

sentants des deux Eta ts, et d'un buaget approuvé par cIlaeun des chefs

ae gouvernement (1 b) .

Quant au port d'AbIdJan, un consell d'adm-InIstration représentant

lb deux pays devait assurer son expioitatlon ~n vertu du protocole

d'accold du 4 aVrIl 1959. Tous ces accords paraissaient aléatoires pour

la Haute-Vol ta car. tout dépendra du cl imat qui prévaudra, entre

Ouagadouyou et AbIdJan. La Haute-Volta se trouVait a'inSI iJée par les

nécessi tés de son commerce extér'ieur ; ses éct:langes extérieurs très

senslO 1ernent exposés à des pressIons économi ques pourra i ent soutfrl r de

paralYSie en cas de contilt POlItIque avec le. (les) voisIn cotier (17).

(14) Notes et études documentaires nO 2693 du 19 août 1960 p. 29
(1S) -re-ïravrIr19'59atitre proVIsoire, la H-V arrêta les conditions d'ex­
ploitation de sa section
(16) ibidem
(17) RENGU VIN (P). Intro~<:.tio~à _1.:h~s!9lre de~!!Lati~ns _.0~r.!'...atio~~les,
Paris 1964, p. 1
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Cq)f·n<1Jnt 1J pO:-l tlon QeoQrdplllque clE' ld Hdute-Voi td ne pre:;p.nte pdS

pour cO'tdlnf':" n~Ylon:; <1u norn. Au:;:.. 1 pJr sa VOIE' rprrée et ses rou'l.e:>

commfrClalE'S, <:'11f :"f' conSldére comme une place stratégique tournante

<1an:.. lé cODtextf: économique et géopoll tlque oe tout i 'ouest arncain

( i èJ) •

b - URGANlST1GN DU COMMERCE EXTERIEUR VOLTAIWUE

Au lenoemaln de la deUXième guerre mondiale, ia règle d'or qUI

caracterisait lE- comllierce lnternatlonai était la libéraiisatlOn des

écnanges préconisée par le G.A.I.I (Accurd Général sur les Tanfs

douaniers et le Commerce) en 194':1 (19). Dès son accession a l'lndép~n:-_

dance, la HciuLe-Volta. comme bien d'autres Etats, africalns, fut acquise

à ia theori" selon iaquelle ie déveioppëment dùl~ nécessairement passer

par l'accrOlssement des échanges commerClaux avec les pays développés.

/ fJius on exporte, pIUS on se procul"e de devlses nécessai,res pour finein,er

les équlpE-ments eL les éiéments Indispensacies dU développement (~U).

Par conséquent 1 a Haute- Vol ta él abora à pnon. 1es .structures l ndl s-

pensables à la définl tion et à l 'organlSatlon de sa politique commer-

Claie. Les tnemes qUI seront abordés ICI concerneront la création du

ministère voltaïque du commerce et ia déTlnltion de ses objectifs,

(l8) "Les ambigui rés de la HaUle-Volta", in Eur~~_Yrance France Outre-
Mer nO 38 (373) Déc. 1960, p. 32. - -----------.
'('TI"J ~AQL'ANI (Za~mai), Le~~l or<!.~__~~~nomi.9.~~_~~rnationale, Préfa­
ce Ren~ Jean" OUf UV, cOlTectlon "Verspectlves [cono et jUlli:nque, Edirion
Eccnornlca PaliS, 1984.

(20) DAf·IKE \j.K), 2P.:cir, f. 2,08
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d - Cn!at,lon 'lu rnlnl~Lele (lu commo'ce

, "J ••

Il faut rappeler que depuir, la constItutIon de son premIer gouver-

nement en malICj~Î , la HautE-Volta fut dotee d'un mInIstère du almmerce

appelé "t<lInlr,tere der, Investissement:;;. du Commerce. de l'Industrie et

ûES MInes". Le regroupement de pluSIeurs domaines au seIn de ce minls-

tère, atteste du peu d' 1mportance et du caractère quel que peu embryon-

nalre du commerce vOltalque. Le rÔle qUI lUI a etè aSSIgné était de

ravI tall ier les populations en biens et produit:;; el de placer à i 'é-

Lranger les- E·xcèoents de prodUI ts exportables.

Pour y parVt'nl r pl uSleurs servll.es ont eté crées dont l'Office
,

j,a tl ùna 1 de Commerc 1ail sat 1on des Produ 1ts \ i 0'1 du ·3 août 196ü et

décret du ~~ decembre 1960). Les activités oe cet otflce couvraient ie

riz \paady usiné) i' c'ir'acillde. la VIandE:. les légumes et le karité (21).

Quant au COLon qUI n'a pas été CIte, sa commerCIalIsatIOn serait essen-

tlEilE:ment assurée par ia compagnie française pour ie déveioppement des

fIbres tExtiles (C.F.D.T).

(21) SANDWlDl (Ignace), Bulletin du Ministère du Commerce de la Haute-
Volta: 196D-19aS, p.l ------ .---------
-------------~
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b - Organlstlon (1u commerce aVf,c léS Etats dtncalns

fJour s'Integrer dans lé commerce reglOnai. la Haute-volta avait

etauII de~JUls le lJ JUin 1':159 une convention d'union douanière avec les

Etats au Conseil de l'Entente et le Mali. Cette union éliminait les
'.;:.'1 ..

dro 1 ts cJ' etltrée et de sorti e des marchand 1ses èChangées entre eux;
-

les prodUits des arOlts et des taxes perçues à l'occaSion d'opérations

d'Importation ou d'exportation devaient faire l'objet de ristournes qui

leur revenaient. Une commission étaIt chargée de la réparti tian de ces

r'Henus entre ies Etats membres. La suppression des barrières douanières

avec le Gha,na en 1961 renforçait cette IntegratIOn regionale du commer•. e

vOltaïque (2d. Le 23 Juin 1962 un nouveau code douanier a été adopté
-

par l'assemblée natlunaie. ii s'Inspirait de ceux promuigués au Niger

et à I>'iadagascar et, avait pour but d' harmoniser le régime douanier

voita1'que avec ceux des différents Etats de 1':D.A.M.C.E (Organisation
" .

Africaine et Malgache de Cooperation Economique (23).

c - La réglementation des échanges avec la France et les Etats

de la C.E.E.

Les échanges comrnerci aux entre 1a France et ta Haute- Vol ta ont été

d.éti ni s et spéci t lés dans le cadre générai des accords cie coopératIon

du 24 aVT'li 19b" Conclus pour une durée de cinq ans renouvelables,ces

accords devaient fonctionner dans le cadre d'un régime préférentiel

(22) NoIes et Etudes Docum~ntaires nO 2693 du 19 août 1960, p. 10
(23) A.F:Piï"-480OT4-2)/071~2A.O/H.V,
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reclproqUE': dans lE': strict respect de~ prinCipes sUivants:
.

- A quelques exu·ptlons pres ld llble ClrCUlauon et la tranchlse

douanlere des produl ts et des marchandises sone garanties des deux

côtes

- Des débouchés privilégie" consent!s ûe part H d'autre pour les
'.::J..

prinCipaux prOdUits ~t marchandises, sous ia forme de contingents et de

prix garantiS (24).

En application de ce deuxième prinCipe; ia France s'est engagée a

acheter les produits agriCOles VOl talques a des cours supérieurs a ceux

pratiqués sur le marché International afin de maintenir le pouvoir

d'achat des producteurs voltaïques. En retour, ia Hauttô:-Volta devait ..

s'adresser_en pn on té a des fourm sseurs ft ançals SOI t di rectement

SOit par l'Intermédiaire du conseiller commerCial de ia France, pour.

tout achat de matériels et de gros équipements provenant des pays

extérieurs a la zone-franc (art ~ du titre 0 des accords de coopéra-

tl on) (Ô).
".

- l'organisation des marchés entre les deux pays aux fins d~ déterminer

1es quanti tés et 1es pr! x des produi ts 1mportés sur le terri toi re de

chacune des deux Républ lques deval t Intervemr annuellement à travers

les commissions paritaires, pour permettre l'établissement des prévi­

sions budgétaires et des plans de commerCIalisation.

Les deux parties se devaient de s'informer mutuellement des accords

conClUS, ou à conclure avec des pays' tiers, lors des réunions des

commiSSions par.ltalres, pour une meilleure coordination de leurs politi-

ques commerClaies (26).

(iA) j.O.R.F du6 février 1962 p.130S.
(25) j.O.R.F du 6-2-1962 , p.1308.

DAË,tRE (j.K) ïp.ckt. p.209
(26) j.O.R.F du 6- -19 2 , p.13Uèl.



UE cette fdçon

314

furent définis les principes fondamentaux sur

IE~~U~I~ reposent je~ ecllange~ commercldux franco-vol talques et le

Cdrir-P Qr'gdnlsatlonnEl dans leqUEl Ils dOivent s'appliquer. AinSI. il

trdvers aes contrats de vente. des conventions et des commandes entre

les SOCiétés et les entrepreneurs des deux pay~ s'opèrent ies échanges
, ,:.'1..

tranco-vol~alques (27). AUSSI. en vertu de certaines conventions,

i' Etat trançals peut avoir des contrats d'équipement ou de pFoJet il

réaliser. Alors Il peut eXiger des entrepreneurs voltaïques chargés du

prOJet. l'achat de matériels français (vOir art.' ~ accord de coopéra-

tl on) (28).'

Dans cette rég 1ementat 1on des échanges entre les deux pays,. le

pOint principal de litige. où semble s'être manifestée la volonté de la

Haute-Volta. était sa déCision de placer le groupement des achat~

militaires effectués au titre du budget françals'de la défense nationale.,.
sous un rég 1me douan i er commun ( 29). li en est resu 1té de sérl eux

remous. Dans un communiqué du 24 avril 1963 le pr~sident YAMEOGO annonça

la suppression des faCIlités douanières pour les économats mllitaires

et ceia en conformité avec une recommandation de l'O.A.tvl.C.E (30).

Selon ladi te recommandatIOn. les marchandises importées par les centres

de ravltailjement militaires devraient être soumises aux conditions du

tarif douanier ordinaire dans tous les Etats membres (31). Le communiqué

(27) DABIRE (j.K), op.cit, p. 210
SANDWIDI (J), O~Clt, 18-07-1986

(28) SANDWIDI: (1) A mmistrateur au Ministère du Commerce Ouaga 18-
07-86

(29) A.F.P nO 5056 26-4-1963
(30) O.A.r-I..C..E, Organisation Africaine et Malgache de Coopération Econo­
mique
(31) A.F.P nO 5056 du 26-4-1963
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préCl:;e qu'''ll d été évoqué un accord d'aSSistance technique conclu

entre la FrancE' pt Id Haute-VOlta en dvrll 1%1 prévoyant la franchise

doudn 1ere en rJv("ur rJes matérJ f: 1:;. équ 1pements et approv 1SI onnements

1mportes pour 1e compte des forcEs armees (32)". Ma 1s que cet te ques-

tlon ct ete tt'ctnchee "sur le terrain des principes" au niveau de l'union
'. ,::1. ,

afr'lcaJne ~t malgache (U.A.~I). Uonc en tant que président en exercice

de l'U.A.M. le préSident YAMEOGO n'a fait que mettre en exécution une

mesure commune arrêtée au niveau des treize et ne saurait faire croire

à une déCISion unilatérale vOltaïque", précisait le communiqué (33).

Par contre. 1 'adhéSIOn de la Haute-Volta à la C.E.E par la Signature de

la convention de Yaoundé 1 le 20 jUI Ilet 1963. entraîna de façon

prévisible une modification des relatIOns commerCiales entre les deux

pays. L'application des mesures fiscales égalitaires pour tous les

'/ membres de la C.E.E par la clause de la nation ia pius faVOrisée, con-

sacra J' i mpos 1tI on du même taux de douane aux marchandl ses des autres

pa rtena 1res de 1a Fr ance. Il en résu 1ta un mar.que cl gagner pour 1e

budget voitaique (34).

Dès 1962, les drOits pesant sur les produits importés des pays

assoClés étaient tombés de 30 à 35 % pour les produits agricoles et de

50 % pour les biens IndustrIels. Avec la convention de Yaoundé 1 un

régime préférentiel général fut accordé aux Etats de la C.LE par

rapport au reste de l'étranger. Par contre, les. prix des produits afri-

(32) A.F.P nO 5056 26-04-1963
(33) Ibidem .
(34) KWAWO (]) : Op.cit p.7.
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caln~ d'aOord soutenus artificiellement furent obilgéS de s'aligner sur

le cour~ monola! (3SJ _ En Ha'ute -Volta. les drol ts de douane sur les

Importdtlons de~ mdrchdndI~es des pays de la C.E.E. autre Que la France

QUI avalent été déJd abaIssés de 10 %en 19SY ont été de nouveau rédUIts

de 30 % le premIer Juillet lYb3. En vertu des déCisions de la nouvelle
'. ,::/..

conventIOn d'asSocIatIon du 1er décembre 1964 ces droits· devraIent être

totalement abolIS (36). En défInItIve on peut en dédUIre qu'ci -travers

l'acceptation du traIté de Rome par la France et la signature de la

premIère conventIon d'aSSOCIatIon C.E.E-E.A:MA,ia France a ouvert le

marché voltaïque aux autres Etats de la Communaute Européenne en l'ex-

posant fatalement au Jeu de la concurrence InternatIonale.

En dehors de la France et de la C.E.E, des accords bilatéraux

fur-ent conclUS avec d'autres Etats Européens notamment la Suisse, la

Suède. le Danemark et l'Espagne. EnfIn en 1963, la Haute-Volta donna

son accord d'adhéSIOn au G.A.T.T (Accord Généra-i sur les Tarifs Doua-

niers et le Commerce) (3ïj. -.

La Haute-Volta qUI s'est singularIsée à ia veille de son indépen-

dance par son manque d' équl pement et d'encadrement di sposai t-elle de

moyens de productIon capables de l'insérer dans iecircuIt du commerce

International? Elle n'avait pas de ressources mln1ères. Elie h'avait

pas de production agricole valorisée sur le marché international encore

moins d'IndustrIe lourde. Prise dans l·'engrenage du pacte colonial,

~
(35) COQUERY.VIDROVITCH (Catherine), Raoport économique année 1959-
1%4"p. 15 c.i"" pAt' :

. SISSAO (C.E), op.cit, p. 90
(36) ibidem
(37) MârcMs tropicaux et méditerranéens nO 1008 du 6 mars 1965 p. 638
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ede s'est résignée au lendemain de son Independance il développer une

économie exsangue et extravertiE. Fort de ces realités permanentes.

quelle pourra être sa participation dans ses éch~nges avec la France en

application des accords commerciaux du 24 aVfJ 1 19bî et de son asso-

clatlon il la C.E.E ? Enfin quelles seront l'évolution et la structure

de ses é2hanges avec la France entre 1961 et 1972 ?

Il - LES ECHANGES COMMERCIAUX FRAHCD-VOLTAIQUES

DE 1961 A 1966

De 1':161 à 1966. les échanges commerciaux franco-voltaïques accu-

saient un Impressionnant déséquilibre en faveur de l'ancienne métropole.

La Haute- V~i ta se présenta Jt comme un marché exc 1usl vement ouvert aux

produ i ts françal s. EII e importai t beaucoup de 1a France sans pourtant

réussir il Y placer ses produits. De 1961 il 196,6. ses Importations en

provenance de ce pays dépassaient généralement 4, mi Il i ards de F.C. F.A

par an. La courbe de ces importations de forme sInusoïdale. traduit les

variations des valeurs à i' importation (G-!-f.31.'). -.

Quant aux quanti tés importées. elles dépassaient . généralement.'

~ 50.00.0 tonnes par an sauf en 1965 et ,en 1966 (cf. tableau p. 310 ). En ce

qui concer~e les exportations. elles sont restées. généralement faibles

et presque Insignifiantes au regard des valeurs exprimées à l'importa­

tion. Contrairement aux importations. les exportations voltaïques vers

la France n'ont jamais atteint le cap de 800 millions F.C.F.A entre

1961 et 1966 (cf. tableau p. 318). Cette observation des faits démontre

et exprime le déséqui iibre chronique qUI a toujours caractérisé les

echanges entre les deux pays.
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Cepennant. de 19b 1 à 1':lb6 . j a France se presente comme l'un des

prInCIpaux partenaIres commercIaux de la Haute-Volta (38).

A - Les Importations VOltaïques

'.:::J.,

Les Importations globales de la Haute-Vol ta entre 1%1 et 1966

font apparaître deux périodes principaies :

- La première pérIode va de 1962 à 1963 et se caractérise par le déve-

loppement du commerce tradltlonnei des produits du cru (noix de cola.

bétali, poisson séché principalement), des produits utilitaires de

grande consommation. Quant aux produits fInis c'est-à-dire les produits

les plus éiaborés (appareils, véhicules. vêtements), leur recui est

net. Cependant ies importations ont enregistré une progression de ï,? %

pendant cette période (39).

- Par contre pendant la deuxième pértode (1964-1966), l'entrée des

produi ts végétaux et am maux a beaucoup reculé,- de même que celle des

matières premières, demi-produits et des produits finis. Les produits

des industries mécaniques et électriques ont en revanche progressé.

Quant aux produi ts ai imenta ires et énergéti ques. ii s ont accusé une

montée en valeur et une diminution en poids (40). De cette présentation

globale des importations vol taîques que peut-on 'attendre du volume et

de la structure des Importations de provenance française?

(38) De J961 à 1965 elle est le :er fournisseur de la Haute-Volta et 3e
client après la Cête d'Ivoire et le Ghana.
(39) Marchés tr~icaux'et méditerranéens, nO 1008 6 malS 1965 p. 638
(40) TIiIël'ërnn"'!r 11ll1, 17 déc:--iV6o,"'pp:-rZ-86
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a - Le volume des Importations de la France

De 1961 à 1966, j a France a fourn 1 l' essent i el des importat ion

vOltaîques. Elle en a fournI en moyenne par an 50 385 tonnes pour un

valeur moyenne de 4608 millions de F.C.F.A. De 1963 à 1966, l'ensemble

A.O.F (Mali, Côte-d'Ivoire, Niger, Togo) et le Ghana ont fourni à peu

près ia même moyenne (49 922 tonnes) mais pour une valeur annuelle de

2 660 millions de F.C.F.A soit à peu près la moitié de la valeur moyenne

enregistrée par la France de 1961 à 1966 (voir tableau p.~ J.

En 1961, la France a fourni 60 % des importations voltaïques

contre 20 % pour le Ghana, et 3 % pour la Côte d' lvoire (41). En 1962,

eile en a fourni 49,7 % contre 46.2 % en 1963, 52 % en 1964, 48,9 % en

1965 et 43,6 % en 1966 (42). Ainsi se présente-t-elle comme le premier
.

fourni sseur de 1a Haute- Vol ta devant tous les autres partena ires com-

merciaux de ce pays, y compris ses partenaires-européens. Cette ouver­

ture du marché voltaïque aux exportations françal~es entre 1961 et 1966

atteignit son plus haut niveau en 1964 avec une valeur de 5 018 mil-

lionsF.C.F.A.pour un volume de 55 954 tonnes (cf. graphique p.326 et

tableau p.3~O). En fournissant 52- % des importations voltaïques en

1964, la France a nettement vendu plus qu'en 1961 où elle en a fourni

60 %. Ces importations ont baissé en 1962. Elles ont stagné entre 1962

et 1963 pour s'effondrer en 1966. (voir graphiquep.326.).

1 - .

(41) As~cts de la Haute-Volta mais 1963, p. 35 .
\ 42) MalcTièstrû.Ëlcauxet~terranéens nO 1008 du 6 mars 1965 p.633

~dnmënsuel ~nformatlorÏ ~!atistique e~~~!!~!!1i9ue janvier 1967
H- v • 33
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Ue ce mouvement des 1mporta tl ons on constate une ba 1sse progres-

slve du pourcentage des Importations vOltaïques sur le marché français

sauf en 19b4 et en 1965 (voir tableau P.320~ Cette baisse progressive

semble être compensée par l'apport croissant de certains Etats VOisins

(Mali - Côte d'Ivoire) et par l'ouverture progressive du marché voitaï-
'_.':J.,

que d d'autres fournisseurs occidentaux tels la R.F.A .• les Pays-Bas

(tableau P.32D). La stagnation des Importations voltaïques en provenan-

ce de la France de 1962 d 1963. qUI correspond dune augmentati on des

importations globales de ce pays. confirme cette analyse. Aussi fau-

drait-il ajouter que la stagnation de ces importations globales entre

1965 et 1966 correspond d une chute de cel ies provenant du marché

français (voir graphique p.32«).

En résumé, 1a lecture du graphique (page 326 ) des exportations

\ !
, françaises vers ia Haute-Volta entre 1961 et 1966 présente deux sorrrnets

sensiblement égaux (1961 et 1964) et deux baisses (1962 et 1966). De
.~ .

1962 à 1964 on observe une montée avec un taux d'accroissement de 14,4%.

Par contre de 1964 à 1966 on constate une baisse rêgulière avec un taux

d'accroissement de - 19.3 %.

Au terme de cette observation des importations voltaïques en

provenance ·ae ia France, il serait plus intéressant d'en savoir la

structure pour mieux appréhender l'évolution des valeurs importées et

des quantités vendues.
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b - La structure des Importations de la France

Dans CP domaine, les Informations manquent d'exhaustivité. Le

volume des produits Importés et les valeurs exprimées par produits

vaflent",d~ une année à l'autre. AussI les valeurs indiquées sont lOin

d'atteindre' les montants annuels du totai des importations.

Malgré le recours aux archives du ministère voltaïque du commerce

et aux annual res stat iStl Ques de 1a France, ces 1acunes n'ont pu être

comblées. Mais à la lumière de Quelques données recueillies, nous tente-

rons de déterminer et d'analyser ce QUI a été la structure des exporta-

tians françaises sur la Haute-Volta de 1961 à 1966.

En effet les importations voltaïques de ia France entre 1961 et

1966 sont très composites dans leur structure. C'est ce Qui explique en

partie ia prépondérance française dans ia rép'èlrti tian par pays des

fournisseurs de la Haute-Volta (46). Ces importations se composent
-,

essenti ei 1ement de produi ts végétaux et animaux, de .demillrodU its. des

produits finiS, des produits alimentaires, des boissons. des carburants,

des produits d'industries mécaniques et électriques. (cf. tableau

suivant). De tous ces produits, les machines et appareiis viennent en

première pOSition avec 329 900 mille F.C.F.A en 19b1, 520 1500000

F.C.F.A en 1963, 579 450 miilesF.C.F.A en 1985 et un totai de 2 864 1Uü

mille~F.C.F.A de 1961 à 1966. Après les machines et appareils, viennent



TABLeAU DE LA STRUCTURE DES IMpORTATIONS
VOLTAIQUES DE LA FRANCE DE 1961 A 1966

en millions de F. C.P.A.

'.",
:~

~
'1:'1

::,t

'..:;'

",
~l
'~

Librair1e '.j
.~

i
Millions ,. ":~

'}:',

Pts. Pharmaceutiques
Tissus Coton

Tonnes Millions F. , Tonnes , Millions f.

126 , 112.900 , 466 , 256.400

155 , 132.550 , 363 , 211.050

130 , 108.450 , 576 , 329.400

137 , 142.000 , 608 , 407.350

125 , 135.350 , 282 , 182.600

119 , 173.400 333 , 188.100

BÇJr.êeerie

Millions F.

70.500

84.050

69.750

101.650

67.450

46.450

25.350

31.200

32.l5O

41.100

JO. 700
58.5QO

1
"~

''II!
TOnnes ; Millions F. : Millions CFA : HillioD.S CI'4~

, 5.195 , 257.900 '. 192.300 , 137.600 j
4.719 , 242.350 , 268.600 , 163.150 '0~

6.386 ,320.950 3a5.200, l14.95O :~
5.344 : 273.25a : 333.500 : J,:J7.5Q04

7.538 : 356.550 , 336.550 : 242.900 '~

3.202 177.050' 201.= , 160.850 ;~

camions

Nombre : Millions F.

88 : 44.800

120 46.050

223 , 111.350

198 : 112.950

185 196.150

175 , 98.250

Fers-Fontes-Aciers
~l

H~chines et Appareils AI
Héc~niques Elect~ifue.'l

""

~~
:l
fi)

.~
~

:~
~

.~

,.1,..,J
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If:; ru:;, fontes et aCiers. Leur:; lmportatlons sont passées de 257 90U 000

Fe. F. A f:n 1'.lb 1 d J2U. 'J'JU. UOU F. CF. A en 1963 pour atte 1ndre 356 550 UOO

F.C.F.A en l'Jb'J. LE:; tIS::;US liE: coton occupent la trolsleme pOSItion.

il~ ont lotail::;è l 574 90U (JUO F entre 1961 et 1966 avec un maxlmun de

329 499 O(JU en 19b3, 401 3'JU uoo F en 19b4 et une moyenne annuelle de
, "::/.

2b2 450 OUO F.C.F.A. Après ces produits de grande Importation se clas­

sent le sucre qUI totalise, 1411950 000 F.C.F.A, les ,'pneumatiques

î. 1':18 mllliol1S, les VOl tures et camions 1 166 750 000 F, les produIts

pharmaceutiques tl04 6'J0 000 F, les farines et froment 754 300 000 F.

Les plus faibles Importations sont enregistrées avec les achats d'ou-

vrages et de publications qUI accusent une moyenne annuelle de 367.00 000

F, les bOissons 48 400 000 F et dans une mOindre mesure les papiers et

cartons avec une moyenne annuelle de 59.150.000 F.C.F.A (48).

Les importations de machines et appareils ont connu une augmenta-

tion régulière de 1961 à 1964 avec un léger fiécnissement en 1965 et en
.~

1966. Ce fléchissement serait dû à la concurrence allemande, manifeste

à partir de 1964. Quant aux importations de camîoQs, eiles ont connu

une progression remarquable de 1961 à 1965. Par contre celles des

voitures accusaient une stagnation, avec une alternance entre 2 millions

et un million d'une année à l'autre. Par ailleurs le recul sensible des

Importations de vOitures et des camIOns en proveflance de la France en

1966 s'explique par le fait, qu'une bonne partie de ces importations

était fournie par la Kèpublique Fédérale Allemande depuis 1964 ( 49).
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En ce qUI concerne les tiSSUS, leur ImportatlOn évoluai t en dent

de sc 1e entre 1961 f;t 19b6 avec deux bd 1sses succeSSI 'les en 1965 et en

1966 ('lOir tableau), Ce marché de tiSSU était surtout partagé entre la

France, la R.F.A et les Pays-lJas \~U).

'.. ::1..
Quant à la farine de froment, ses importations" accusaient un

accroissement régulier depUIS 1961 avec une chute en 1963 et un ~ouble­

ment des premières valeurs à partir de 1965 ('loir tableau p. 32~.

Sur le tableau, les produits laitiers n'ont pas été mentionnés. Cepen-

da nt ils constituent une part importante dans les Importations voltaÏ-

ques en provenance de la France. Leurs importations sont estimées à

16,3 millions F.C.F.A en 1964 et 22,1 millions en 1965. Mais en ce qui

concerne -oie lait concentré, la Hollande se présente comme le plus

grand fournisseur de la Haute-Volta. Pour ce seui produit, elle ~"

obtenu un marché de 55 millions de F.C.F.A en 1965 (51) .
.

:.~

Les importations de ciment étaient égalemént importantes et pour

lesquelles, la France est demeurée le premier~ f~urnisseur jusqu'en

1964. En cette date. elle a fourni 23 663 tonnes pour une valeur de

112,9 millions FCFA. En 1965, elle en a fourni 18 839 tonnes pour ue

valeur globale de 150,2 millions ('loir tabieau suivant). En 1964 le

ciment belge était meilleur marché: 4 498 F./t.-contre 4771F./t. pour

la France. Mais cette situation fut renversée dès 1965 : 7972F./t. pour

la France contre 8 390 F./t. pour la Belgique".
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TABLEAU DES IMPORTATIONS VOLTAIQUES DE CIMENT. 8 (53).

--------

__~~__.J,-'.j_';--L r
1

l ~16'; 196:5! ".1 r' _.
'[

,----- -- - --
1 l'rl million:; dé C.I-' ..·\ tor.nes
1,
1

1

=':I,CIQUE 11 76,6 2.445 9.129
:.1.

1

."".'A.'1CE 112,9 150,2 23.663 18.839

1

XnL 123,9 226,8 26.108 27.968

j'ableau (53)
B - LES EXPORTATIONS VOLTA1QUES

a - Le volume des exportations sur la France

Les exportations voitaïques vers la Franc~ sont peu importantes

tènt en valeur qu'en pourcentage comparativement il ses importations en
-.

provenance du même pays. Les preml ères sont expnmées en ml! li ons de

F.C.F.A tandis que ies secondes le sont en milliards.

De 1961 il 1963. les exportations voltaïques vers la France ont

augmenté tant en valeur qu'en volume. De 90 217 mille FC.F.Aen 1961,

eIl es sont passées il j~9 673 mi Ile en 1962 pour attei ndre 6H5 434

mil 1e en 1963 avec un taux d' accrol ssement de 659,7 %. Par contre de

1963 il 1965 e11 es ont acc usé une 1égere ba i sse avant de rep.rendre une

nOUVE-lle croissance en 1966. AinSI d~ 1963 ct 1965 ieurs taux de varla-

tlon sont restés négatifs; - 2,1 % '1.: 1963 il 1964 et - 22,3 % de 1964

15~) Les valeurs retenues pour le ç~s de la FrQnce sont des déductions

('3) Marchés t ropicaux el: m6d i 1:('!:.E:!.'2~ens nO 110 L L7 Dpcembre 1966



328

· T ~ I-r-·
f.-

I
- · - R-

f--

1

~
- - - ;-

1

1-

:; 1

· ·· · ~ ~
~ 0 ~ 0 c -·- · ·: ~ · · 0 - 00 0 c ~

~

-
[Q

1
· ~·

-
: § · -

1

~ , ~ ·" ~ --

1

1 1

·· ~ · ~ · ~

~ ·· ~ ·~ li~

1--

1

~ · · ~ · · ·: > · ~e '" ~

~1- · I~· ~ ·· ~ 0 0 ·&
~ ~ 1 ·

I- I

1

,

1

:
1

· 1:
~ ·· ~ ·· ~

~

1-
~

~ · g'· ~· · ~

·,-
1 ~· g : , - ·· · ·: i

0 - 0
~

H · "t, , ~ : :: , · · ,

1

· - · g
! -, ,

~ ~ · , 0· - "· , ,

~j
i i. , - · ~ ; ~· · · · - · ~· 1

~ , ·· i · · Q · · - .'. · ·'>
~·- ·• · , · R ;; . .· > · :. -q ~ · :li:. · · · :: li , :::
~ · · · , -
•1-- ·~

~
,

· ·:. li · ~
~

H ·
1

•

1.~
.; ~

I~
· c

2 · ·~
Q

~ ·~ ~ - ~
~ " ~ 2 !~

~ 3 · ~ 2 @ ~
..u · "

-.



3~9

d 1%:>. ContrJlrfment d CE'tt€, bdl::;::;e relatl'vf' ces exportJtlon::; sur la

h',mu, 1'J03 J 1')0:>. lE:::; e.xportdtlon::; globdle,::; de IJ Haute-Volte). enre-

pd::;:,et,::; flf' 3 u~1 mllllrJn:., HI l'lb3 fi 3314 millions en 1'Jb4 cl 3 bbU

millions fie F.C.F.Aen 1965 \j4),

Cette crOissance des Vdleurs globales à l'exportation était sUIvie
, ::1.,

de l'augmentation des quantIte::; exportées. AUSSI faudrait-il rappeler

que de 1'J62 à 1963 dU moment 00 chutaient les exportations voitaïques,

celles en direction de Id France augmentaient paradoxalement. Ce qUl

nous permet d'affirmer. que les fluctuations des exportations globales

de la Haute-Voita entre 1'J61 et 1966 étalent Indépenoantes de l'assiet-

te de ses exportations sur la France.

De 1%1 à 1966, elle a reçu respectivement 10 % des exportations

voltaïques 11 7, en 1962, 16,ï % en 1~63, 17,8 % en 1964, 17,6 % en

î96S et 18 %en 1966. Alnsl,elle se présentait de loin comme la troisiè­

meciiente de la Haute-Volta après le Ghana (55),; et la Côte d'l'lalre.

Cet ordre a été respecté Jusqu'en 196!:> 00 1a France est passée au

deux i ème rang ex aequo avec le Ghana l tab leau p.328 }'. Avec ce mouvement

des exportations voltaïques sur ia France, que peut-on donc attendre de

ieur structure ?

b - La structure des exportations sur la France

Les exportations voltaïques se caractérisent en général par la

prépondérance des animaux Vivants, des prodUits du cru et des produits

1 d ,' f . rarl'srl'ques J'anv. 1967 Direcrion de la(54) ~!.!." mer.s~!_...,.--!..n~rm~~~s ~ _
srarisuque etcfeia Demograpnle H.:v. p. 18. .
L'augmenrarion des exporrarions volraiques s'exphque par
_ l' augmenrarion des achars. ~aliens
_ la srabiliré des achars lVOlTlenS er ghanéens
(55) La baisse des exporrarions volraiques vers le Ghana de 1964 à 1966
s'explique par la fermerure des barrièrec; douanières emre les deux pays.
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du règne an lIna 1. Ces produ 1 ts constituent souvent piUS de 70 '10 de 1a

valeur des exportations voltaiques. De façon notable aucun produit fini

ne figure dans ces exportations, Sinon parmi les réexportations (57).

liuant aux cu 1tures d' exportatl on et 1es ressources mi ni ères qui ont

surtout la préférence des pays Industrialisés,. elles sont lOin de
,.-.-:.,

constituer Ufle part Importante dans l'assiette globale des exportations

va i ta ï ques. De cette réal i té résu 1te une restr i ction conséquente du

marché français et des avantages que ia Haute-Volta pourrait tirer de

son association au marché commun (C.E.EJ (58).

Par conséquent, l'essentiel de ses exportations reste conditionné

par 1a nature du commerce tradi ti onnel qUI 1es supporte. Elles sont

surtout orientées vers les pays limitrophes (Ghana, Côte-d'Ivoire,

f<iali, Dahomey) dont i'économie traditionnelle de pays de forêt avec la-

prédominance du règne végétal présente un caractère complémentaire.
avec celle ae la savane voltaïque (59). Ces produits du cru et du règne

animal qui constituent la trame des exportations, n'ont été valorisés

ni par les accords de coopération franco-voltaïques (voir art. 11 du

ti tre 1II) ni par les accords C.LL-LA.M.A. (Communauté Economique Euro-

péenne et les Etats africains et malgaches associés). C'est là un

facteur essentiel qui ne manque pas d'incidence négative sur les expor-

tations voltaïques vers la France, mais aussI vers les autres Etats de

la C.E.E. Pour mieux rendre compte de l'effet de cette incidence, la

structure des exportations voltaïques vers la France de 1961 à 1966

sera étudiée sur deux périodes : ia première de 1961 à 1963 et la

seconde s'étendra de 1963 à 1966. Chaque période présentera en intro-

duction, les pOints sai liants, qUI ont caractérl sé ces exportations

(57) Marchés Tropicaux et Mecii!.~!"!ané~~, nO 1008, 6 mars 1965, p.639
(58) ïDiOem---
(59) Marchés Tropicaux et Meciiterranéens, n01008, 6 mars p.39
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pendant cette fourchette de temp$.

1 - De 19b1 cl 1'J63

(JurJnt cetu' perJoc1e. jf'~ exportdtlons VOl taïques étalent repar-

tle$ entre les proc1ult:; du règne dnlmal (constituant le groupe le plus

lmportant). les prodult:; mlnler$ et les cultures Industrielles prlnclpa-

lement 'd~stinées aux pays développés (60). Durant les onze premiers
-

mOI$ de 1961. ie bétal1 et les produits du règne animal ont fourni un

marche de 287 961 UUUF C.F.A.(61). De l':ibL à 1963 ce marché s'est élevé à

j 016 liU 000 F.C.F.A salt 73 % du total des e.l\portations. Durant la

même période, les sorties de bov Ins et de caprins étalent en augmenta-

tian regullère, avec une crOissance de 10 % entre 1962 et 1963. Quant

aux ventes de volailles, elles doublaient facilement a'une année à j'au-

tre (62).

En ce Qui concerne la part française dans ces exportations, elle.

se' définissait en dehors de la viande et du bétail. En 1961 elle a

porté sur une gamme varIée de produits récapitutés dans le tableau ci-

dessous.

EXPORTATIONS VOLTAIQUES VERS LA FRANCE EN 1961

(11 mois).

Produits tonnes milliers
F. C.F.A.

Arachides décortiquées 35,5 428
Graines de sésame 21 420
Amandes de karite' 212 3.176
Film, cinéma impressionné
développé 1 42,8
Peaux de reptiles ou séchées 11 ,2 3.686
Peaux de reptiles tannées 0,4 564
Ouvrages en bois 0,2 120 "

Vêtements dessus pour homme 3,0 3.290
Or brut masse lingot (kg) 282 65.450
Autres produits 15,0 4 658

Total 581,3 81.834,8

(60) Marchés Tropicaux er Médirerranéens, nO 1008, 5 mars 1965, p.639
(61) Ibidem
(62) Ibidem
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Par contre de 1962 à 1%3 les Importations françaises ont portè

sur l'or (64) en masse et surtout sur le coton dont la production en

cette periode était en pleine expanSion.

La production du coton fibre était passée de 70~ tonnes en 1962 à

'.::.ï ..
189 tonnes en 1963 et celle du coton graine (6~) de 837 tonnes en

1962 à 2 SUO t. en 1963 (66). En plus de ces produits figuraiel1t dans

les importations françaises: les arachides et les graines de sesame

dont ia production avait également augmenté grâ.ce aux efforts de ia

C.F.D.T (67), et du paysannat (68). Quant au karité, sa production

reculait en raison de la régression du cycle de production de l'arbre.

En effet ies exportations voltaïques vers la France ont régulière-

ment augmenté de 1961 à 1963. De la base 100 en 1961, elies sont pas­

sées à la base 443 en 1962 et à ia base 7S9 en 1963. Mais à partir de

1963 ces exportations accuseront une tendance à l~ stagnation ..'.

-.

2 - De 1963 à 1966

De 1963 à 1966, les exportations voltaïques ont marqué une crois-

sance régulière et soutenue ainsi que l'indique l'évolution des indices

(base 1963) qui passent de 108 en 1964 à 130 en 1966 (69). Cet accrois-

sement se traduisait par l'augmentation du chapitre des produits végé­

taux et animaux (voir tableau suivant).

(64) Il s'agit de l'or de la région de Poura (Haute-Volta).
(65) La Gr~nde-Bretagne s'intéressait aussi au coton graine, l'Italie au
(66) March~~Tropicaux, n01008 du 6 mars 1965, p.639
(67) COlT!p~.gme Française pour le Développemer.t des Fibres Textiles.
(6.·n Ibidem

(6,}) Bulletin mer,suel d'information. Direction de la statistique et de la
dérr.o~raplile,-jinVier 1967. pp.4lr-'W""
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. TABLEAU DES EXPORTATIONS VOLTAIQUES

DE 1964 A 1966

Produits 1964 Il 1965 ~966 1964 1965 1966

'.. ::J. en millions de F. C.F.A. en Tonnes
-

Animaux 1. 596 2 ... 43,3 84 % 21.261 27.139 -
Céreales 6,9 9,3 621 1.427,2
Légumes 37,7 125,9 1.399 3.789,2
Fruits 15 15,7 182 358,7

::'otal i ...l...--

En ce qUi concerne l'année 1966 pour laquelle nous ne disposons

pas de chiffre, ia viande fraîche ou frigorifiée constituaient le

complément des exportations de bétail. Les arachides en coque ou décor-

tiquées et le sesame ont connu une grande expansion sans oublier

l'huile d'arachide, le beurre de karIté et les poissons séchés qui ne

constituaient qu'un éiément d'appOint de ces exportations. Grâce à la

pol i tique de développement agricole entreprise, le coton masse égrené

qui est le troisième prodUit de cette rubrique a connu une progression

substantI e j 1e.

Face à cette amél1oration oes exportations voltaïques de 1963 à

1966, les importations françaises sont restées assez modestes à côté de

ce II es de certa i ns c li ents te 1s je Ghana et 1a Côte d' 1vo i re. Cependant

le pourcentage des importations françaises entretenait une légère

hausse par rapport aux années précédentes : 17,8 % en 1964, 17,6 % en
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1965. 18 ï~ en 1%6 contre 10 % en 1961. 11 % en 1962 et 16,7 % en 1963

(tableau P. 3S8 ). Cette augml;'ntatlon comparative se traduit par les

ventes de coton masse égrené qUI ont quadrupl é en quatre ans. Les

ventes d'arachldes coque ou décortiquée et celle du sésame avaient

également augmenté (71). Enfin pendant la campagne 1964-196S, par une

convention -'sIgnee Je 24 aVrJ 1 1964, la France garantit l'écoulement

d'un contingent de 3 000 tonnes de graines d'arachide au prix d~ 5 150

F'.C.F.A le Quintal (2). Par contre, l'arrêt des activités de la mine

d'or de Poura en 1964 a sans doute entraîné la réduction des importa-

tions françaises pendant cette période (73).

En définitive, les exportations voltaïques vers la France de 1961

à 1966 sont restées faibles, malgré une tendance prononcée à la hausse.

Durant ces six années, la Haute-Volta aura donc exporté annuellement

vers la France, 4 016,6 tonne's pour une vaieur moyenne de 514220670

F.C.F.A. Avec ces chiffres, la France aura Importé 7,5 fois moins Que

le Ghana en 1961, 4,4 fois mOins en 1962, -'1;2 fois moins en 1965. Avec

la Côte d' Ivoire, l'écart reste également important (voir tableau

ci-dessous).

COEFFICïENTS OES ECARTS ~TRE LES IMPORTAtIONS
GHANEENNES ET IVOIRIENNES ET CELLES DE LA FRANCE

Pays 1961 1962 1963 1964 1965

ECART DES VALEURS"

Ghana 7,5 4,4 2,4 1,2
Côte d' IvoiIe

1

- 2,5 2 1,4 3,4

(71) Bulletin mensuel d'information, janv. 1967, p.SS
Directloii-de la St"iii:ls"i'lqiiëË!ccreli Dérr'o!,raphie.
(72) AFP du 21-1-1964.
(73) Mar<:.h_~ Tr.9'p'ic~~_~!._~eaiterran_éens, nO 1101, 17 déc. 1966, p.3288
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Cette restriction des ImportatIOns vol taïques vers la France est

surtout Imputable à la structure des prodUl ts exporté:>. Ce qUI renverse

les rapports commerCiaux franco-vol taïques à l'avantage exclusif de la

France. La Haute-Vol ta pour sa part accuse un défiCl t commercial de

l'ordre de 4 094 millions de F.C.F.A par an avec un taux de couverture
1 ::/••

annuel moyen de 11,3 % (vOir tabieau cI-dessous).

BALANCE COtI4ERCIALE DE LA HAUTE-VOLTA
AVEC LA FRANCE

Années 1961 1962 1963 1964 1965 1966

Balance commerciale -4813 -3985 -3763 -4.347 -4328 -3330
en millions de .
F. C.F.A.

",

Taux de couv. des 1,8% ' 9,1% 15,4% 13,3% 10,7% 17,7%
imp. par les exp.

.
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Le cadre dans lequel s'organisait le commerce extérieur de la

Haute-Volta de 1967 à 1972 est resté presque identique à celui de la

pér iode 'précédente. Ma i s l'ordonnance du 7 novembre 1966 y apporta

quelques innovations. Elle rattacha le commerce au ministère des

Finances donnant ainsi l'appellation "Ministère des Finances et du

Corr,merce" (74). En 1966 la Société Voltaïque de Commercial isation

(SO.VOL.COM) fusionna avec l'Office National du COrT1l1erce. Dès lors,

elle passa de la vente en détail des produits importés à la collecte

et à l'exploitation des produits agricoles. Pour parachever ces réfor­

mes, l'ordonnance du 29 mars 1968 fixa un régime général des importa-

tions (75).

Parallèlement à ces innovations, des travaux ont été financés

par le F.A.C en vue de redynamiser le cOrT1l1erce extérieur de la Haute­

Volta (voir tableau suivant).

(74) Sandwidi (M) : Bilan du ministère du commelce 1960-1985, p.2
- Banque Internationare pour la RecOJlst"rüëti'Oil"et le Dé;ëloppement : Sta-

(
tist~ue et persp!lctive éc..o!l..o~~<t~.i~_l~_Hau~Volta, 21-01-1969, p.2r

75) .!....ldem, p. 2
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OPERATIONS OU PROJETS FINANCES PAR LE F.A.C. DANS LE
DOMAINE DU COMMERCE

Commerce sov6fl::om 1967 1968 1969 11970 Total
-

Entrepôts 50 86 25 3 164
Magasins de stockage - 15 23 ( 76) - 38
Magasins de ventes
en brousse 2 2 2 8
Bureau direction - - - 15 15
Parc véhicules 18 3 - - 21

Laboratoire analyse des
produits à l'exportation 4 4
Entrepôt gare de O~aga - 80 - - 80

TOTAL 74 186 50 29 330

--

Par ailleurs, en 1971, l'organisation et la restructuration du

commerce voltaïque étaient inscrites dans les préoccupations du

nouveau gouvernement. Pour marquer son souci de réduction des impor-

tati ons, le 1er mi ni stre M. Gerard K. OUEDRAOGO _évoqua 1a nécessi té

de transformer sur place certains produits locaux. AuSsi précisait-il

qu' "un organisme voltaïque du commerce extérieur _sera chargé de

contrôler et d'orienter l'ensemble de nos relations commerciales avec

l'étranger et de rechercher les voies les pluS adaptées, pour la
-

voltaïsation des cadres des entreprises privées, la création de

petites entreprises et la formation de- jeunes entrepreneurs voltaïques

( 78) " .

(76) La cause d,e stabilisation des prix à Ouagadougou a contribué en 1969
grâce à ses excédents à la construction d'un hangar de stockage et financé
le barrage pastoral de Dilo. Connaissance de la Haute-Volta, Direction du
Commerce et des Finances de H.-V., p.124
(77) Ministère du Plan: Plan cadre de la Haute-Volta, 1967-1970, p.437
(78) Bulletin de l'Afrique NOire, n0634 du 24-2-1971, p.12809
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Par ailleurs la diversification des sources d'approvisionnement

et des débouchés qui devaient caractériser l'importance des échanges

a été également analysée. En 1969, des accords commerciaux furent

conclus avec la République Arabe Unie, la Suisse, la Roumanie et la

Bulgarie. Enfin pour faire mieux connaître ses produits à l'étranger,
'. :::J. ,

la Haute-Volta partie ipa à la foi re internationale de Bruxelles en

1969 et aux foires de Milan et de Berlin en 1970 (79).

Ces innovations ont-elles joué· en faveur des échanges franco­

voltaïques ? Quel bi lan peut-on alors attendre de l'évolution des

échanges entre les deux pays de 1967 à 1972 ?

A. Les importations voltaïques

De 1967 à 1972, les importations globale~ de la Haute-Volta
.•

n'ont cessé de grimper. Elles ont même augmenté ·de 20.6 % de 1969 à

1972. Cette croissance s'explique par la nécessité_pour l'Etat voltaï-

que de s'équiper en machines et appareils mécaniques ~u électriques ;

de satisfaire ses besoins en articles manufacturés et d'assurer son

approvisionnement en produits al imentaires (80). Les Importations de

ces derniers ont surtout concerné une importante quantité de céréales,

de farines de céréales et bien d'autres produits alimentaires étrangers
.

(81). L'installation de quelques industries (entreprise Bata) en 1968.

de la société voltaïque de textile (Voltex) en 1970, des Grands Moulins

-------~

(79) Connaissance de la Hatite-Volta. 1970, pp. 31-124
DirecuOilOü-Commerce etaüMlriistère des Finances H-v.
(80) An6~ir~d'inf0!.:l1a~~~tistigue~_~écon~iques, nouvelle série
1973, p. 0

Institut National de la statistique et de la démo!;raphie (INSD). Haute-Volta
(8l) Ibidem
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Voltaïques (G.M.V.) en 1971, de la société voltaïque de peinture

(SOVOPER) en 1971, de la société sucrière de Haute-Volta (SO.SSU.HV)

en 1972 a nécessité l'Importation d'un grand nombre de matériels

d'équipement, de matières premières et beaucoup de produits chimiques

(82). C'est pourquoi, dans les importations voltaïques entre 1967 et
'.::."1..

1972, les articles manufacturés occupent le premier rang, ensuite

viennent les machines et matériels de transport, les produits a[imen­

taires, les combustibles et les produits chimiques (voir tableau

suivant) (83). Les produits alimentaires ont particulièrement augmenté

de 1968 à 1972, avec une légère baisse en 1969. En 1972 leur importa­

tion a augmenté de 63 % par rapport à 1968, les boissons et tabacs de

98,9 %, les· produits chimiques et composés de 56,5 % (voir tableau

P.340).

Oe cette présentat ion générale des importations voltaïques, Que
'.

peut-on attendre du volume et de la structure de celles provenant de

la France entre 1967 et 1972 ?

(82) I:3AMOUNI (Babou Paulin) : Burkina Faso : processus de la révolution,
coll. Points de vue, éd. Harmattan, Paris, 1986, p. 60-189-------
(~J ;~u~~r~. d'i!!formation_~ta!.~.!~ues__et éc~~~~ : op. cit., p.68
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TABLEAU DES DIFFERENTS PRODUITS IMPORTES PAR GRANDS GROUPES

EN VALEUR (millions de F.C.f.A) 1968-1972

1

n 1968 (84) 0, 1969 1970 1971 1972'0
, :: 'J .•

-;-
1.801,4 261 2.547,1 2.937,21.902 19 2

-
200 2 235,5 265,1 404,7 488,3

conv. 1.054 10 921,0 832,3 865,7 941,5

is
682 7 851,9 1.062,1 1.221,6 1.310,5

ani-
74 1 112,6 120,2 149,7 125,1

et
- 654 7 825 1.053,1 1.263,1 1.291,4

és 3.542 34 3.796,7 3.242,7 3.244,2 3.951,1
ières

1 de
2.010 20 3.376,9 3.548,3 3.654,8 3.537,3

és

1

0.

599,2 533 644,3

1

660,7

tiens 1

1
1,0 45,2 57,1

\
109,2

\12.450,3 12.953,1 14.054;1115.010,8TOTAL

Désignatio

Alimentation
Personne
Boissons et tabacs

Huiles ou graisses
males ou végétales

Matières brutes non

Produits chimiques
composés

Machines et matérie
transport

Articles manufactur
divers

Combustibles minera
lubrifiants

Articles manufactur
classés d'après mat
premières

Articles et transac
'non c1asés

\'5)

(84) Les chiffres de 1968 et les pourcentages sont tirés de marchés Tropi­
caux nO 1237, 26 juillet 1969, p.2096
(85) Bulletin mensuel d'information stat~.!~'l.~~t~~~miCjue:op. cit.,
1973,~or--------------------
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La première constatation qui s'Impose. est que les importations

voltaïques en provenance de la France sont en croissance tant en

valeur qu'en volume (voir tableau p.341)(89). De 1967 à 1972, ces impor-
'.-:1..

tations onte- atteint 240 498 tonnes pour une valeur globale de 33 116

mi Il ions de F.C.F.A. La moyenne annuelle de ces importations étant de

40 071 tonnes pour une valeur moyenne annuelle de 5 527 millions de F.

Ainsi la France apparaît de loin corr.me le premier fournisseur de la

Haute-Volta devant la Côte d'Ivoire, l'Allemagne et le Mali (voir

tableau %). ,D'autre part, elle a fourni plus de la moitié de l'ensemble

des exportations de la Zone-franc sur le marché voltaïque durant la

même période (tableau ci-dessous).

POURCENTAGES DES IMPORTATIONS VOLTAIQUES
PAR PAYS

-
1967 1968 1968 1970 1971 1972

44,9 43,7 45,2 44,7 44,4 46,8

'Ivoire 15,3 16,02 13,9 1a,7 11 ,1 11 ,1

gne 3,2 6,03 6,05 5,4 4,6

ranc 80,4 73,7 .70,7 - 74,8

France

A11ema

Zone-f

Côte d

En .valeur, ces importations sont chaque année sensiblement

égales à la moitié des importations globales annuelles de la Haute-

(89) Sauf en 1968 où le volume a incidemmEnt baissé.
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Vo i ta. Cet te remarllue achève de conf i rmer que 1a France reste le

prtncipal fournlsseur de la Haute-Volta.

De 1967 J 1972, ces importations n'ont connu ni de stagnation ni

de recu 1. Ell es se sont ca ractén sées par une augmentati on soutenue,
, ::1,

parallèlemeQt a l'augmentation effrénée du total des- importations

voltaïques. Du cap de 4 ~illiards en 1967 et 1968, elles sont montées

à 5 milliards en 1969 et 1970 pour atteindre 6 milliards en 1971 et 7

milliards en 1972 (voir tableau p. 34l. Cela va sans dire que le taux

de variation-d'une année à l'autre restera positif sur toute la période

(voir tableau ci-dessous).

EVOLUTION DES IMPORTATIONS VOLTAIQUES EK PROVENANCE
DE LA FRANCE

nnées 1967-196é 1968-1965 1969-197C 1970-1971 1971-1972-.. -
variation 9,8 % 27,3 % 3 % 7,5 % 12,5 %

--

A

Taux de

On en déduit Que le plus faible taux de variation dans l'évolu­

tion des importations voltaïques en provenance de la France entre 1967

et 1972 est de 3 %, enregistré entre 1969-1970. Et le taux le plus

élevé est de 27,3 % enregistré entre 1968 et 1969. Cela apparatt

nettement sur te graphique où la hausse apparaît de façon sensible

(voir p.351). Cela étant, Qu'elle est la structure de ces importations

de provenance française entre 1967 et 1972 ?
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b. La structure des importations de la France
------------------~------

Les importations voltaïques en provenance de la France entre

1967 et 1972 répondent presque à la même structure antérieurement

étudiée ,pl:)ur la période 1961-1966. Les seuls changements notoires

intervenus, concernent l'augmentation du volume et l'accroissement des

valeurs importées (nous y reviendrons). Au premier rang de ces importa­

tions se placent les machines et appareils comme pour la période

précédente, avec un marché de 102.832.000F.F. soit 5.141.600.000 r.G..f.A.

en six ans. Au deuxième rang se classent les voitures de tourisme et

les camions avec une valeur de 46.955.000 F.F. soit 5.347.750.000 F CFA,

pour un nombre global de 4.056 voitures et camions. Les pneumatiques

et les fers-fontes et aciers viennent en troisième et en quatrième

positions avec des valeurs respectives de 41.268.000 FF soit

2.063.400.000 F CFA et de 36.834.000 ~ soit 1.841~700.000 F.C.F.A. Les
,'-.

farines de froment qui étaient précédemment au septième rang, occupent

cette fois-ci la cinquième position avec 32.544.00~FF soit1.627.400.000F

C.F.A. pour un volume de 67.860 tonnes (voir tableau p.345 . Après ces

produits de très grande impcrtation, on peut noter par ordre d'impor­

tance les produits pharmaceutiques '; les tissus-coton, les papiers­

cartons, les sucres, les vêtements (voir tableaup.345) (90).

En dehors de ces produits figurant sur le grand tableau, les

importations voltaïques provenant de la France entre 1967 et 1972 se

composaient de plusieurs autres produits en l 'occurence :

(90) Bulletin mensuel de laB.C.E.A.O., n0202, janvier 1973, p.7.



345

·~ ~ ~ ~ :.1 .?, ·"
~ ~ aH

"
" ~

~ ·. -;~

• iw:;
~

· .: .:
~ ~ ô ~ ô § · ~ ~ ~ §H" "· "0 .: ~ " ~

~~~'. · ~ ...~:
~ •

" ".. .. .. " ..
.: .:

~§~

!I · ~ a~ H § ~ ~ ~~
"" a· ~

~ ::isiQ.~· .~~,
" 1 "3 .. .. .. .. .. ·l!l ·, "'" ~

~ · · . · ~.

~~~ë · · · ~~ · ~ ~ 0 ..
~ · ~ ..;..;.

i
,

~ ·
~

~I
.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

" ··~~ .. ~;::~"c " .·· · ·.. ...>

~
>.

~ !I! ~- ~ ..: ..:
i!l ~ · ~ ~ ~ ~ ~ ~

~ § ~ 8 :: ~ ~· 0 0

! · s ~ .:
~

.:
~ · · · , · ·~

, g , , ,
~

i " •z
~t;; ~ .. .. .. .. ..

~
~ ~~

l!l c ~ · ~ · ~ · · R ·· i g
! ~ ~

~ ~ ~ ~ ~

!
~ >

l!l .. .. .. .. ..
..: .:
· § a ~ ~ ~ ~ · ~ ~ ~ ~~ ~,

i ·~ li .: § Ô g·.., ~ · · ·.·~, ,· " · ·g , •· ~ .. .. .. .. .. .. .:·~ ~ ·, '.· · · ~ · j ~
.-. f· ~ · · · ~

, · .. ,, · , .~~,
~ ,~

.. .. .. .. .. .. ··..: .: , ~

· § ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ H .: ~

~ · 0 1 0 0 · '8· · ~ , · ~

~ ~
.. · -· , · ·· ~,,

~
, .. ·· · .. ·~ ··,

i
.. .. .. .. .. ..

~
~ >

~· · ·· ~ · , · · ~ "• 2 ~ · ~ ·· ~· 0 · ··· · ,
~,

~ ~ ~ · ~~ · ~
~ :'· ,

Ô

..: ..: .;
~ ~ § ~ ~ ~ § ~ ~ ~ § § .;

~ · ~ ~ ; · ~ · ·Ë·~
, u, · s · ·· ·I .. · .. ,;·· .. ~ .. ~· .. .. .. .. ..

• · ··.. ·, · li · ~ · ~ : ~ ··· i ;:· ~ , ,
~ · · ·· · •· ~ .: · -~ 2 r

~

· · R ·· R ~ , ~
~ ~ · ·· ·· ·· ·. ,- ·

1

.. .. " .. .. ..



346

- Les matériaux de construf!lon. Leur importation a atteint 827 mi [-

1ions F CFA \ ct raison de 260 mi Il ions en 1969

1970 ; 103 mi Ilions en 1971 et 336 mi Ilions en 1972.

128 millions en

- Les pièces détachées pour automobiles. Elles ont fourni ct la France
'.:: .'1.•

un marché de _489 (91) mi 11 ions de francs CF A en 1968 ; 79 mi Il ions en

1969 ; 87 millions en 1970 ; 92 millions en 1971 et 94 millions en

1972.

- Les motocycles et les vélocipèdes. En quatre ans. ils ont constitué

un marché de 471 millions francs CFA ct raison de 106 millions de

francs CFA en 1969 ; 85 millions en 1970 ; 74 millions en 1971 et 206

millions en 1972.

- Les pièces détachées pour vélocipèdes. Leur importation est demeurée

assez remarquable entre 1969 et 1972. Avec une valEur moyenne annuelle
,'- '

de 359 millions F CFA, elles ont triplé celle des vélocipèdes avec

1.436 millions F CFA contre 471 millions F CFA. Err 1969 ces importa­

tions étaient de 312 millions F. C.F.A.; 470 millions en 1970; 342

millions en 1971 et 312 millions en 1972.

- Les cigarettes. Elles ont constitué un marché de 65 millions F CFA

en 1969 ; 62 millions en 1970 et 105 millions en 1972 (voir tableau

page suivante).

(91) Il s'agit des piÈces détachées et automobiles
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AUTRES PRODUITS IMPORTES (en millions de F.C.F.A.)

Pr~d~its 1968 1969 1970 1971 1972
~ (92)

Matériaux de construc- 260 128 103 336-
tion

Pièces détachées auto- 489 79 87 92 94
mobiles

Motocycles et véloci- 106 85 74 206
pèdes

Cigarettes 65
1

62 - 105
(93

c. L'évolution des valeurs impcrtées par produits

Malgré cette variation dans la structure des !mportations voltat-
.~

ques pendant cette seconde partie, on remarque celYendant, l'importance

du volume et des valeurs importées par produits. En ce qui concerne

les machines et appareils, les importations ont manifestement grimpé.

Oe 3eO.250 mille f.C.F.A.en1967, elles sont passées A' 1.391.200 mille

francs, avec une valeur moyenne annuelle de 856.933.330 F, contre

477.350.000.F. pour la période précédente. Pour les voitures et camions,

les valeurs impcrtées ont doublé 2.347.750 mille francs contre

1.166.750 mille francs pour la période antérieure, avec un nombre de

voiture 1,4 fois supérieur. Contrairement A la période précédente

op. ci t.



(1961-1966), ces importations de voitures et de camions occupent le

deuxième rang devant celles du groupe fers-fontes et aciers.

D'autres produits ont connu un accroissement de leur importation

notamment, les pneumatiques, les papiers-cartons, les produits pharma­

ceutiques et les cigarettes (voir tableau p.345).

Par contre, les importations du groupe fers-fontes et aciers ont

très peu augmenté entre 1967 et 1972 1.841.700.000 Francs, contre

1.628.050 mille Francs pour la période 1961-1966. Quant aux importa­

tions de tissus-coton et des vêtements, elles ont au contraire régres­

sé par rapport è 1a péri ode précédente 1. 065.750 .000 francs,

contre 1.574.900 milles francs pour les premiers et 232.200·000

francs contre 439.850.000 francs pour les seconds. Ces régressions

parallèles pourraient s 'expl iquer soit par l'installation du nouveau

complexe textile voltaïque (Voltex), soit par une réorientation géogra­

phique de l'importation de ces produits.

En ce qui concerne la farine de froment, le sucre et les bois­

sons, les valeurs importées observaient une certaine fluctuation. De

1967 è 1972, la tendance des farines de froment était è la hausse avec

deux baisses brutales en 1971 et en 1972 (voir tableau). Or pendant la

période précédente. 1961-1966, elles ont doublé en valeur et en volume

avec 1.627.200.000 FC.F.A.pour 67.860 tonnes, contre 754.300.0\111 F.

pour 29.323 tonnes. Les chutes de 1971 et de 1972 correspondaient à

l'installation des Grands Moulins voltaïques. (G.M.V).
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Les importations de boissons ont. aussi baissé, de même que

celles du sucre, qui ont même baissé de moitié avec 693.850. 000

francs contre 1.411.950 .000 francs pour la période de 1961 à 1966.

Par contre dans les échanges globaux de la Haute-Volta, les importa-

t ions de bo issons et de tabacs ont accusé une cro i ssance régu 1i ère

entre 1968 et 1972 malgré les activités de la brasserie voltaïque

créée de 1960 et celles de la manufacture voltaïque de tabac, (MA.VO.CI)

dont l'extension avait été prevue pour mai 1972 (voir tableau p.345).

(95) .

Quant à la baisse des importations de sucre de 1967 à 1972 ;

elle devrait être totale avec la mise sur pied de la société sucrière

voltaïque (SO.SU.HV) en 1972.

En ce qui concerne les importations de ciment (qui ne figurent
--.

pas dans nos colonnes de la période de 1967 à 1972) la France parta­

geait désormais ce marché avec deux autres pays. En plus de la concur­

rence belge à parti r de 1964, la Côte-d 1 Ivoire se présentait aussi

comme un fournisseur potentiel de la Haute-Volta entre 1969 et 1972.

Elle en a fourni pour 278 millions F.C.F.A en 1969, 215 millions en

1970, 306 millions en 1971 et ~31 millions en 1972 (96) .

• Enfin l'analyse des deux tableaux sur la structure des importa­

tions voltaïques en provenance de la France entre 1967 et 1972, fait

ressortir l'importance en valeur absolue comme en valeur relative des

(95) Ma~~hés Tr~jc~ux et Méditerrané~~, n01237, 26 juillet 1969, p.2096

(96) Bulletin annuaire d'information statistique_ et économique, op. cit.,
p.70 H-=-V~-
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importations de pièces détachées pour les vélocipèdes. Elles sont non

seulement plus de deux fois supérieures aux importations de motocycles

et de vélocipèdes mais occupent aussi le deuxième rang des importations

voltaïques de provenance française entre 1969 et 1972 avec un taux

annuel ~oyen de 5,8 %.
'... :1..

-.
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Les exportations voltaïques de 1967 à 1972 obéissent aux mêmes

réalités Qui les ont caractérisées lors de la période antérieure

(1961-66). Avec une économie agricole et pastorale, ce pays continuait
'.;::1..

J exporter les seuls produits de son sol et de son élevage. Les matiè­

res premières non valorisées tels le bétail et les oléagineux co-nsti­

tuaient encore la trame de ces exportations. Seuls le coton égréné sur

place par la Compagnie Française de Textile (C.F.D.T.) et la viande

abattue apportaient à son économie un produit ajouté (97) (voir tableau

p.354j.

Cependant les exportations vol taiQues se sont nettement amél io-

rées de 1967 J 1972 avec: 4.429 millions F CFA en 1967, 5.290 mil-­

lions en 1968 et 5.329' millions en 1969. Par contre de 1969 J 1971
".

elles ont baissé pour remonter légèrement en 197·2 (voi'r graphique p.351).

Cette baisse était consécutive à la longue sécheresse (de plus de cinq

ans) qui avait réduit la production agricole et détruit une importante

partie du cheptel (98).

Il reste J définir le volume et la structure de la contribution fran-

çaise à l'écoulement de ces produits.

Dans leurs: mouvements ascendants par ·rapport J la période précé-

(97) Marchés Tropicauxer Médirérranéens, n01237 du 26 juiller 1969, p.2096
(98) Bulleriil-annu~2rë(fiinrorrTii'ilOn sra!.t>.!~~E!..~r éc~~~Jgue, nouvelle
série,Ï973, [NSD, H-~Jf
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dente, les exportations voltjli'ques sur la France quoique relativement

impcrtantes, n'ont Jamais frôlé le seuil du milliard entre 1967 et

1972. Aussi accusaient-elles une nette irrégularité dans leur croissan-

ce avec trois baisses relatives: 599,9 millions de F CFA en 1967,

704,9 mq)ions F en 1969 et 624,2 millions F en 1970 (voir tableau et

graphique p,351). De 1967 à 1972, ces exportations ont totalisé 4.648

-millions de r. C.F.A., pour un volume de 61.610 tonnes avec une valeur

moyenne annuelle de 774,6 millions de F CFA contre 10.268,3 tonnes par

an. En accueillant en moyenne 15,7 % des exportations voltaïques entre

1967 et 1972, la France se plaçait au deuxième rang des. diEl'1ts::de la

Haute-Vol ta ,après la Côte dl Ivoi re et sui vie de très près par le Ghana

(voir tableau suivant).

POURCENTAGE DES EXPORTATIONS VOLTAIQUES
VERS SES PRINCIPAUX CLIENTS DONT LA FRANCE,.

-
Années 1967 1968 1969 1970 1971 1972

Pays

zone-franc 75 - 58 51 66 72

Côte-d'Ivoire 53,06

france 13,5 14,1 13,2 12,J 22 ,3 19,2

.
5,4

1
Ghana 13,5 10 10,8 9,8 10,1
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C'est surtout en 1971 et en 1972 que les Importations françaises de

provenance voltaique ont connu leurs plus hauts sommets, avec respec-

tlvement 983,8 millions de F.C.F.A et 989,4 millions (voir tableau

p. 355). Si cet accroissement de 1971 à 1972 correspond sensiblement

à une augmentation parallèle des quantités importées, on peut dire
'.. /..

qu'en 1968 ~t en 1969 la France a importé plus en valeur qu'en volume

par rapport aux années 1967 et 1970 (voir tableau p. 355). A l'excep-

tion des années 1971 et 1972. les importations françaises sont restées

généralement faibles durant cette seconde période de 1967 à 1972

(voir graphique p.351 ).

b. La structure des exportations ves la France

Les exportations voltaïques comme nous l'avons déjà soul igné,

portent maj or i ta i rement sur des produ i ts non val ori sés. Les animaux
:-<

vivants et la viande qui en constituent l'essentiel, n'entrent pas

dans les importations françaises qui, de 1967 à 1972 ont surtout

concerné cinq produits (104).

En 1968. les exportations voltaïques vers la France ont atteint 749

mi Il ions F.C.F.A. dont 545 mi Il ions pour le coton en masse égréné. De

1969 à 1972, elles ont particul ièrement porté sur les légumes. les

arachides. le sesame, les cuirs et peaux et surtout le coton en masse

égréné qui a totalisé 607.6 millions de F.C.F.A.en 1969 ; 503 millions

en 1970 ; 445 millions en 1971 et 554 millions en 1972 (105). Avec

(104) Bulletin annuaire d'information statistique et économique nouvelle,
série 1973, INSD Ministère du Plan H- V., p.73
- Marchés Tropicaux et Méditerranéens, n°123 7, 26 juillet 1969, p.2096

(105) Bull. annuaire d'information statistique et économique, p.73
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ces ch i Ffres qu i .représentent une moyenne annue Il e de 60 % on peut

donc corrprendre al sément que 1e coton intéresse part i cu 1i èrement 1e

partenaire français (voir tableau ci-dessous).

IMPORTATIONS FRANCAISES DE COTON MASSE EGRENE
-----

Années 7 1968 1969 1970 1971 1972

en millions
F. C.F.A.C 545 607,6 503 445 554

% 72 % 86 % 80 % 45 % 56 %

Sans le coton, les exportations voltaïques sur la France seraient

quasiment insignifiantes. Indépendamment de la chronique détérioration

des termes-de l'échange objet de multiples critiques, la faiblesse

re lati ve ou conditionnée des exportations vol taiques vers la France·­

s'explique par la structure de ses produits à. l'exportation. Elle

pourrait être due à d'autres raisons peut-être- moins éloquentes à

savoir: l'insuffisance de l'offre ou de la deman~, ou à la réparti­

tion géographique de ces exportations. Cette dernière hypothèse mérite

qu'on s'y appesantisse car la politique de diversification des débou-

chés pour les produits voltaiques, préoccupait les nouvelles autorités

voltaïques depuis 1966.

L'ouverture de plus en pl us importante de certains pays aux

exportateurs voltaiques pourrait partiellement justifier la faiblesse

des importations françaises en provenance de la Haute-Volta. Parmi les



nouveaux partenaIres notables fIguraient l'Allemag[1e Fédérale, ['Ita­

l ie, le ROyùlJme-Unl, le Japon et l'Umon f3elgo-Luxembourgeoise (voir

tableau p. 355).

Les cas les plus patents, sont ceux de l'Italie et de l'Union
'. ;::1, .

économique 6elgo-Luxembourgeoise (tableau ci-dessous).

EVOLUTION DES EXPORTATIONS VOLTAIQUES VERS L'ITALIE ET

L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOUR6EOISE.

It

Un
Lu

-r- - -._~--

!1966 1967 1968 1969 1970

Ollie (106 ) 54 140 84 155,1 454,1

ion Belgo-
xeml,)JJtlI:geoi se 3 69 97

Les produ i ts généralement concernés par les importations fran­

çaises en Haute-Volta, étaient aussi le choix dt! certains partenaires

voltaïques de la C.E.E.

En 1968 l'ital ie a surtout acheté des amandes de karité et des

arachides pour une valeur de 84 mi Il ions de F. C.F.A. (108). En 1967 ses

achats ont surtout porté sur les mêmes produits pour une valeur de 140

millions F:C.F.Aet54 millions pour 1966 (109). En 1968, l'Allemagne de

l'ouest importa du coton en rr.asse égréné pour 57 mi Il ions de F. C.F.A.

Quant à l'Union Economique Belgo-Luxembourgeoise, elle a reçu des

arachides décortiquées pour une va.leur globale de 84 millions F.c.F.Aen

(106) Voir Tableau des eXI:0rrations voltaïques.
(107) Marchés Tropicaux et Méeiiterranéens, n01212, fév. 1969 et n01237
juillet TI~-p.21"1eï-'2-096 --------
(108) Marchés Tropicaux et Mée;., n01237 juillet 1969, p.2096
( 109) ITii'Oe m , -ii"T2Tr~TeV:'"T'.Iog-;-p. 237
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1968 (110). La même année, les Importations britanniques en Haute­

Volta s'élevaient d 110 millions F.C.F.A dont 88 millions pour le

coton égréné et 16 millions pour le karité.

Le Danemark pour sa part, s'Intéressait aux amandes de karité et
1 • .'.'1»

aux graines de sésame. Il en a donc importé pour 69 mi Il ions en 1967

et 15 millions de F.C.F.A en 1968.

A ces pays européens Si aj oute le Japon qu i accorda pendant la

même année (1968), l'écoulement de 20 millions de francs d'amandes de

karité et 11 millions de F.C.F.A de graines de coton (111).

Apparemment les différents pays ainsi cités semblaient presque

s'intéresser aux mêmes produits, qui faisaient aussi la préférence de

l'Union soviétique, de l'Espagne et de la Suisse pendant la même

période (112).

Cet éventail des exportations voltaïques n'est qu'une justifica­

tion hypothétique du peu d'écoulement des produits voltalques vers la

France. La non valorisation de ces produits et la division internatio-

na le du travai 1 en sont surtout les pri nc ipa les causes. Malgré les

accords C.E.E - E.A.M.A de 1961 et de 1969, la Haute-Volta contraire-

ment à son partenaire (la France) n'a pas pu percer sur le marché

français. Leurs échanges sont restés toujours déséqui 1ibrés entrai­

nant pour la Haute-Volta un déficit commercial chronique et croissant:

3 429 millions F.C.F.A en 1967 ; 4 931 millions en 1969 ; 5 182 Mil­

lions 1970 et 6 039 millions F.C.F.A en 1972.

(110) Marchés trop~aux et méditerranéens nO 1212, février 1969 et nO
1237 deJulllet f96gp:-1J1ëtïL1llgo---
(111) Ma~hé~~0..E!~_~!._~!di~~a!1ée~,nO 1237 juillet 1969 p. 2096

(112) !3~lletin annu~L~_~i!!~r!!!~ÏE!t_~.!atistLll.u~_etéco"..?~i~~op.cit.&.73
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Depuis 1949, le commerce international était régi par l'Accord

Général sur les Tarifs Douaniers et le Commerce (le G.A.T.T.). Celui-ci

préconisait ct travers une trilogie, une vérItable libéralisation des
• ':1.,

échanges entre les Etats - ct savoir:

- l'égalité dans la liberté des échanges,

- la réciprocité des avantages mutuels consentis par les partenaires.

- la non discrimination entre les Etats par l'application de la clause

de la Nation la plus favorisée (113).

Pour -respecter cette inspiration libérale, et défendre leurs

intérêts les Etats Européens (l'Europe des six) ont fait "un menage en._

leur sein". La communauté qui fut créée (C.E.E.) avait pour mission

selon l'article 2 du traité de Rome. d'organiser un marché commun,
e'

d'assurer l'harmonisation progressive des politiques économiques des

Etats membres et de promouvoir ainsi leur développëment par une stabi-

lité équilibrée et continue (114). Les moyens de cette politique ont

été définis par l'article 3 du même traité qui prévoyait

- l'él imination entre les Etats men;bres des droits de douane et des

restrictions quantitatives ct l'entrée et ct la sortie des marchandises

et de toutes autres mesures d'effet équivalent (115) ;

- l'établissement d'un tarif douanier commun et IJadoption d'une

politique commerciale commune ct l'égard des Etats tiers;

(113) HAQUANI (Zalma) : Le ~ouvel ordre commE,[cial international, col.
"Perspectives économiques et juridlque5ï'-;-éd. EccnomTca, Pari5;""ï984. Préface
de René-Jean DUPUY.
(114) KWAWO (L.l.,) : La co_opé.uui!l[l r~Qm~le entre Iles EtatSRafricaiDf.
slgnata_ir~.s_.Ae_la.-ConventïQiïëleLorr,e.lhese de 3e cyc e. tTrIlV. er.nes ,

~??~1 p'.1~2. _.,:.;""". ~,., .;;.,Ii .. ;;" enT "n~ opriorle rransitoire de 12 ans.
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- enfin l'association des pays et territoires d'outre-mer.

Par les deux premières mesures. l'Europe des six (C.E.E.) se

distinguait ainsi d'une zone de libre échange. Quant aux Etats afri-

cains et malgache, ils signèrent le 20 jui llet 1963 leur première
':.':J.,

convention Q'association à ladite communauté (Yaoundé I). Voulant

préserver les avantages qui leur avaient été accordés par cette eommu­

nauté (aide financière et privilège du libre accès de leurs produits

de base aux marchés européens), ~es Etats dont la Haute-Volta,arrivè­

rent à l'association désarmés et mal équipés. En l'absence d'une

politique d'intégration de leurs économies respectives et d'une politi-

que commerciale commune, ils se présentaient face à leurs partenaires

européens comme une zone de 1ibre échange (116). La convention de

YAOUNDE l prévue pour cinq ans leur accordait des avantages, en l'oc-

curence le deuxième F.E.D (117) avec 800 millions·d'E.C.U. (118). Mais

les inconvénients n'étaient pas moindres

Interdiction des priviléges bilatéraux d'origine coloniale

- Défense aux 18 Etats associés, de signer certains accords régionaux

avec les Etats tiers ;

- Interdiction aux Etats associés de créer entre eux une union doua-

nière (119). Mais la convention de Yaoundé II ·est revenue sur ce

dernier principe.

Le libre Jeu des échanges. par l'ouverture du marché voltaïque

(116) KWPWC (L.J.),.9Q. cit., pp.163-1969
(117) Fonds Européen -ae-Oeveloppement.
(~18) . Le jourrier : ;tiq~-caraiÈ~~-Pac~i~!:.:s:omrr.u~aut~__ EU!2Péenne,
n 89, janv.- év. 1985, p.
(119) KWAWO (L.J.) : ~. cit., p.47-169
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aux produits de la C.E.E et réciproquement, créait une situation

d'injustice car la Haute-Vol ta est dans une double dépendance pour

l'exportation de ses produits de base et pour l'importation des biens

manufacturés; on n'en a jamais assez parlé: Elle vend mal et achète

cher. (120 )
', •.•1••

L'adoption du principe de la réciprocité des avantages apparais­

sait aussi illusoire dans les faits car la Haute-Volta comme bien

d'autres Etats africains, importe beaucoup et vend très peu. Mais la

convention dé Yaoundé II apporta quelques assouplissements en sa

faveur et donc en faveur des Etats africains associés ~ la C.E.E

- Elle remplaça le principe de la réciprocité des avantages commer­

ciaux par-celui de la non réciprocité en faveur des Etats africains.

- Elle autorisa les E.A.M.A ~ imposer aux produits originaires de la­

C.E.E, des droits et restrictions pour répondre aux nécessités de leur
.~

développement ou pour protéger une expérience régionale d'intégration

économique (art. 3 et 2, alinéa de Yaoundé) (121) ;~ .

- Elle leur permit aussi d'établir entre eux des unions douanières, et

de s'accorder mutuell ement des avantages supérieurs ~ ceux appl iqués

aux importations provenant des Etats de la C.E.E.

Mais ces derniers (E.A.M.A.) étaient trop orientés vers l'Europe pour

profiter de ces ouvertures. Les autres dispositions ~ court terme, ~

savoir: les facilités d'exportation vers la C.LE pour se procurer

des devises nécessaires au financement de leurs importations, l'actua-

lisation du 3°~.E.D. et l'institution du fond de stabilisation des

(120) HAQl'ANI (Zalmaj) oE.;._cit., p. (nrra.
(121) KWft.WO (L.J.) ; ~_~.!.!:' pp.B-160-169-170.
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recettes d'exportation leur semblaient rapidement plus profitables.

Or, la ceinture douanière des Etats de la C.E.E applique des

mesures limItatives à l'exportation de leurs produits.

Ce'problème a été posé par le président de l'assemblée voltaïque,

(Joseph OUEDR,IIOGO) lors de la conférence de la commission pari.taire

C.E.E-E.A.M.,II à OUAGADOUGOU, du 23 au 26 octobre 1972. Il s'agissait

là de l'obstruction faite à l'exportation des fruits, des légumes, de

la viande et du bétail vers les Etats de la C.E.E. En réponse le chef

de la mission européenne laissa entendre que cette mesure concernant

les fruits et légumes avait pour but d'éviter des perturbations

graves dans-certaines situations des pays d'Europe (122). M. PERRET,

rapporteur de la Haute-Volta au cours de cette conférence, est revenu __

expl icitement sur le problème de la viande. Il soul igna dans son

rapport, que l'obstacle à l'exportation de ce pro9uit serait lié ~ des

mesures sanitaires. Le représentant malien M. SISSOKO ajouta que "le
--

véritable obstacle est l'organisation phytosanitaire qui existe 3

l'échelle mondiale contre l'exportation de la viande. Il suggéra

qu'avec la volonté des partenaires Européens, ce problème pourrait

être rapidement résolu dans l'intérêt des E.A.M.I\ et mieux encore au

profit des Etats de la C.E.E. C'est de ces diverses considérations que

résulte l'inégalité des échanges et le déficit chronique et structurel

de la balance comerciale de la Haute~Volta avec la France (voir

tableau p.364 ),



TABLEAU III DEFICIT altlERCIAL DE LA IIAlJIE-VCLTA (en millions f.C.F.A)

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 Iil69 1970 1971 1972
1 -1

"

1/
-{)170 -5489 -5308 -4541 -4829-{)518 6529~ -{)325 7121 -7908 -%47 -9869.

DEFICIT aMiERCIAL AVFf:. LA FRAOCE

-li813 -3985 -3763 , -4347 -4328 -3330 -3429 -3675 -4931 -5182 -5262 -6039

.'

.....
0'>
.;.
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La premi~re (la Haute-Volta) n'exporte que des produits de base non

valorisés: coton, arachides, noix de karité, graines de sésame, peaux

de reptiles etc. En retour, elle reçoit de la France, une gamme très

variée de produits et des services pour son al imentation, son équi­

pement,,~p'. somme pour son développement. Il en est résulté un échange

inégal car,' malgré l'association de la Haute-Volta ~. la C.E.E. et

malgré les a~antages que ce "partenariat" lui conférait, celle-ci est

demeurée un débouché pour les Etats de la C.E.E. en particul ier pour

la France.

Par le truchement de la division internationale du travail, ses expor-

tations sont demeurées toujours en deç~ de la valeur de ses importa­

tions en provenance de la France (voir graphiquE p. 368 ). Celles-ci

ont été généralement inférieures ~ 1 % du total des importations

françai ses (123). Or les exportations françai ses vers l a Haute-Vol ta

ont respectivement représenté 46,2 % des importations voltaïques en

1963, 48,9 % en 1965, 44,7 % en 1970 et 46,8 %'en 1972~·*}CeI:.i traduit

avec éloquence, l'échec de la théorie libérale de Ricardo selon laquel-

le : "l'échange d'une quantité donnée de produits primaires contre un

volume déterminé de produits industriels serait avantageux pour toutes

les parties en présence dans le commerce international - car ajoute-t-

'<.,c il - dans cette spécialisation, i'un ou l'autre pays. ne sera jamais

perdant par rapport ~ sa .situation de départ" (124). Ce qui vient

d'être démenti dans les faits. Si la société internationale n'était

pas en état d'anarchie où la loi du plus fort domine cOll1lle le souli-

(123) Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest. Note d'informa ..
tion et statistiques, Bulletin merJsuel, n0212 de déc. 1973, p.2
(124) HAQL'AI\I (Z.) : op. cit., pp.lO-11
(*) Cf. tableau p.351).
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gne . M.HOBBES, une harmonisation des échanges mondiaux et en particu­

lier des échanges franco-voltafques devrait tenir compte de la situa­

tion particulière des différents partenaires en particulier de la

problématique du commerce extérieur de la Haute-Volta. Or cette péré­

Quation ,~~mble une thérapeutique contraire à la logique des règles et

des objectifS Qui animent les échanges internationaux.



COMMERCE EXTERIEUR GLOBAL UE LA HAUTE-VOLTA

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972

lqx>rtaUoo 7400 8936 9382 9484 2169 9293 8970 10119 124SO 12963 14054 1SOlO
.-

~rtaUoo 882 3637 3057 3314 3680 3~5 4429 5290 _1 5329 S055 4407 5141
.

ECHANGES COMMERCIAUX FRANCO-VOLTAlqUES 1961-1972
(millions F. C.F.A.)

~tatiœ 4904 4385 4449 S018 4849 4048 4028 4424 5635 5806 6245 7028

% 60% 49,7 % 46,2 % 52,9 % 48,9 % 43,6 % 44,9 % 43,7 % 45,2 % 44,7 % 44,4 % 46,8 %

,
~taUœ 90,2 399,6 685,4 671 521 718 599,9 749 704,9 624,2 983,8 989,4

. .

% 10 % 11% 16,7 % 1T,8 % . ·17,6 % fl8 % 13,5 % 14,1 % 13,2 % 12,3 % 22,3 % 19,2 %

-

0:1uœrce elCtkieur de la Haute-Volta (références)
1961 Aspects de la Hautre-Volta lIBrS 1963 p.35
1962 furchés tropiC8IJK nOlOOS du 6 lIBrS

1965- p.63&-639
1963-1966 Bulletin IJI'!I)Slle1 d'M0DllaUoo staU. m; D H.V. janv. 1967 p.18
1967-1969 Mm:hés 'lropiC8IJK n 1237 du 26-7-1969 p.2G-96
196~72 ~W1. annuaire d'info. Cicom•. et stat!. INSD a-V 1973 p. 29

furope-France Qlt:re-mer n0544 IIIÜ 1975, p.127-128

référeœe pour les échanges franco-voltaiques confère :
- P. pour la période 1961-67
- P. pour la période 1967-72

lA>
m
......



REPRESENTATION GRAPHIQUE DU COMMI!RCE EXTllRIHUR DE LA HAUTIl-VOLTA
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IVè PARTIE

L'AIDE FRANCAISE A LA HAUTE-VOLTA
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'".'.'1••

- Essar de définition de l'aide

La notion d'aide évoque un vocabulaire hétéroclite dont le contenu

reste encore mal spécifié dans l'esprit de plusieurs lecteurs (1). De

nos jours, l'aide s'exprime essentiellement par l'exportation des

capitaux, dont la dotation se fait par secteur et selon des critères de

rentabilité. Aussi se meut-elle par la loi de la concurrence, poussant

les prêteurs è rechercher les meilleurs placements.

Selon Pierre ATIOK, l'aide s'identifie aux ~facilités accordées è
.'..

un tiers, pour lui permettre de réduire ou d'éiiminer une difficulté

fortuite, provisoire ou durable, è laquelle ce tiers est en but et qu'à

terme, il ne peut pas surmonter par ses propres moyens". Plus loin,

l'auteur préc i se qu'en dehors des dons, et des ai des éphémères des

organisations philanthropiques, aucune forme d'aide ne' se rapproche de

cette définttion.

L'organisation des Nations Unies considère'l'aide comme une "coo-

pération" au développement des pays (2) les moins avancés. Depuis 1946,

(1) MASSON (P.) : L'aide bilatérale: Assistance techniques, commerce
ou stratégie, T.1 Institut de l'étude du développement éco. et soc. de
Pans, coll. 1/3 Monde, PUF, 1967, p.9
(2) NAM A (R) : Les roblèmes de financement de l'économie voltai ue,
mémoire de D.E.A., Pans 1 l, oct. 1 8 , p. 1
voir ATIOK (P.) : Aide aux pays dépendants : causes évolution et consé­
quences., p.9
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son conseil économique et social distinguait dans la notion d'aide deux

aspects principaux (3)

- l'aide économique et financière

- l'assistance opérationnelle à caractère technique.
',::.'1..

La première répond à des solutions financières et commerçiales,

susceptibles d'apporter ou de favoriser par les dons, les prêts ou par

les pol itiques de soutien des cours, le "décollage économique" des pays

en voie de développement (P.V.D.). Elle se résume à un transfert direct

ou indirect de capitaux.

La se~onde, l'assistance technique, est considérée comme un moyen

de COllllluniquer le savoir par : la formation des cadres, l'octroi des

bourses, la prestation de techniciens et l'exécution de petits projets

de démonstration (4).

-
L'auteur précise, que ces deux aspects de l'aide (aide économique

et assitance technique), sont indiscutablement complémentaires car,

"l'efficacité de l'assistance technique est fonction d'une aide

économi que cohérente" (5). Par contre, pour certaines organi sations

internationales tel le C.A.D (Comité d'Aide au O~veloppement), l'aide

est simplement assimi lée à des flux .financiers : Aide Publ ique au

Développement (A.P.D), apports du secteur privé, dons des organismes

(3) MASSON (P.~; : op. cit., p.9
(4) NAMA (R.) : op. cit., p.52
(5) MASSON (P.) : op. cir., p.9
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pr ivés etc. Or. il reste év ident que tous les flux financiers ne

ppuvpnt donnpr 1 i eu à de l'a ide en ce sens que beaucoup d'entre eux

passent pour des placements de capitaux naturellement assortis d'inté­

rêts. C'est ainsi que dans la rubrique aide du Comité d'Aide au Dévelop­

pement (C.A.D) ( 6) on retrouve
les crédits à l'exportation

'.:.':J"

- les inves~ssements publics sous forme de participation.;

- les investissements et placements privés et les crédits pr-ivés à

l 'exportat ion ;

- les bénéfices réinvestis qui devraient faire l'objet d'épargne locale.

Ce sont là des aides dont l'objectif final est d'accumuler des profits(7)

Au terme de ces tentatives de définition, il ressort que pour

certains, l'aide doit être un acte philanthropique dénué de toute

prévision d'intérêt. Elle s'annule et se pervertit dès que sa motiva­

tion s'inspire d'un esprit lucratif. Par contre, d'autres estiment que

la notion d'aide couvre à la fois les dons, les !i.~bventions, les garan­

ties et les prêts.

Cependant, quel que soit ce concept que revêt la notion d'aide, celle-ci

est devenue le mot d'ordre de l'humanisme contemporain. Les pays déve­

loppés semblent de plus en plus acquis à la nécessité d'une assistance

technique et économique en faveur des pays démunis (8) .. '. Cette aide

peut être accordée soit par la voie bilatéraleo~ multilatérale. Quant

à l'aide française à la Haute-Volta, elle passe de préférence par le

cana1 bil atéra 1.

(6) Le C.D.A. est un organisme de l'O.C.D.E. regroupant 18 membres
ayant pour but d'accroitre le volume des ressources mises à la disposition
des pays sous-développés.
(7) NAMA (R.) : Les roblèmes de financement de l'économie voltai ue,
Mémoire de D.E.A. Un. Paris III, oct. 1 3, p. •
(8) GOUJON (j.C.) : "Les bases techniques du système de coopération
franco-africain", in Recueil Pénant. n°964, nov. 1962, p.665
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- De l'introduction ~ l'aide française ~ la Haute-Volta,

Au lendemain de la deuxième guerre mondiale et malgré les diffi­

cultés apparentes. la France a fait figure de grand fournisseur d'aide

parmi les pays industrialisés (voir Programme .de Développement des
.1.:.':1..

Territoires ~'Outre-mer : plan F.l.D.E.S) (9). Après l'accession de

-
ces terr i to i rès à l' indépendance, e Il es' est fortement engagée ~ 1eur

côté, en vue d'asseoir les bases de leur souveraineté. De 1960 ~ 1969,

son aide publique ~ l'Afrique noire et ~ Madagascar s'élevait ~ 13,51

milliards de F.F dont 1,03 milliard de prêts (10). Sur une aide publique

bilatérale de 4 milliards en 1962, la zone-franc en a reçu 3,9 mil­

liards, soit 96,S % contre 3,5 % seulement pour l'étranger. A l'inté-

rieur de la zone-franc, les Etats Africains et Malgaches Associés

(E.A.M.A.) ont bénéficié de 32,6 % du total de cette aide bilatérale

contre 47 % pour l'Afrique du Nord dont 41,S % pour l'Algérie et 16 %
:-

pour les D.O.M-T.O.M (Territoires et Départements'd'Outre-Mer) (11). Ce

soutien financier aux Etats d'Afrique noire était -assorti d'accords de

coopération.

En ce qui concerne le cas préc.is de la HAUTE-VOLTA, l'aide fran-

çaise s'insçrit essentiellement dans un cadre bil-atéral. De ce fait,

elle est censée être librement négociée entre les deux partenaires,

dans l'esprit des accords du 24 avril 1961. Si cette forme d'aide

(9) F.I.D.E.S. : F:on<is d'investissement et de Développement Economique et
Social il a accumulé 580 milliards d'anciens francs au compte des T.O.M.
et de Madagascar .
LIGOT (M) : of' cit., p.190
(10) LIGOT(M "Lti rapports ciecoopération économique entre la France et
l'Afrique", La oliti ue africaine du énéral de GAULLE 1958-1969, série
10 Afrique noue. Institut 'tu es 0 !tIques e Bor eaux, 19-20 oct.
1979 ad. A Pedone, Paris, 1981, p.188
(11) CADENAT (P.) : op. cit., pAO
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emporte le choix de la République Française, ~lle reste cependant

sujette à de multiples crItiques dans les milieux internationaux. De

l'avis de Paul MASSON l'aide bilatérale "implique automatiquement une

intention gouvernementale et un engagement politique intéressé". Par

conséqueQt
i
.'. elle devient sélective et largement· conditionnée puisque

son attributton sera généralement fonction d'une option gouvernementale,
-

où plusieurs' cri tères sont conjugués : affinités pol itiques, zones

monétaires, aptitude à la coopération. souci d'équilibrer les nécessités

économiques et stratégiques ..• (12).

Indépe~damment de ces considérations d'ordre général. la préféren­

ce française pour l'aide bilatérale semble s'inspirer de certaines

raisons plusprécises : primo, elle est plus sensible et secundo, elle

permet à.la France d'assumer et d'honorer ses engagements auprès de seS­

anciennes colonies (13). L'intervention de George~ POMPIDOU à l'assem-

blée nationale française en 1964 confirme bien ces considérations.

Selon lui, les raisons françaises sont à la fois d'ordre politique

financier et culturel:

- Politique parce que "l'arrivée aux Nations-Unies d~un grand nombre

de nations africaines fait que... l'Afrique profite :assurément beaucoup

plus de l'aide des Nations Unies qu'auparavant, au détriment de certains

autres continents".

(12) MASSON (P.) : op. cit., p.7
(13) CADENAT (p.) : op~ cit., p.6
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- Financièrement, "le recours à des experts internationaux coûterait.

environ deux fois plus cher qu'un assistant technique bilatéral".

- Enfin sur le plan culturel, "l'aide multilatérale telle qu'elle est

maniée dans les organisations internationales, aboutit à renforcer la
'.:::J..

langue anglaise (14).

En définitive, l'aide multilatérale qui· semble incarner une

certaine neutralité politique s'écarte des convenances françaises. Elle

ne correspond. ni aux orientations de 1raide françai se, instrument pri-

vilégié de sa politique de coopération, ni à ses structures ou à ses

modal ités d'.appl ication. Enfin, pour la France, l'aide bi latérale

apparaît comme le moyen le plus commode mais aussi le plus adapté à sa

philosophie de la coopération. C'est ainsi que l'étude de l'aide bilaté-

raIe franco-voltaïque comportera trois chapitres .qui en constitueront

les principales articulations :

-.
- la structure et l'organisation de l'aide entre les deux pays;

- l'aide publique française à la HAUTE-VOLTA à travers les financements

F.A.C et les engagements de la Caisse Centrale de Coopération Econo-

mique (C.C.C.E) ;

- les caractéristiques et les critiques de l'aide française.

(14) CADENAT (P.) op. cit., p.6
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CHAP ITRE VIl[

STRUCTURE ET ORGANISATION DE L'AIDE

FRANCAISE A LA HAUTE-VOLTA

-'.;::1..

De toutes les sources extérieures de financement, la France est

le plus grand fournisseur d'aide à la Haute-Volta. En 1960, sa contribu­

tion représentait 74 %du total de l'aide extérieufe voltaïque, 49 %en

1962, 77 %en 1964, 47 % en 1967 et 63 % en 1970 (voir tableau). Cette

aide d'importance relative est attribuée ~ travers des institutions

financières résultant de l'organisation de l'aide entre les deux pays.

Cette organi sation relève du même type de structure existant entre la

France et les autres Etats africains d'expression française.

1AMIe .Kt"'-'•• l&tw"'t..Volc. en milliCIM F.C.F.A. -
j.... l 'NO' ,.., , ,... 1 .... , .... , ,.., 1 .966 1 ..., 1 .961 1 .... 1 19'" 1 1971 19",

Ai... Il.... Il ,& H-.t... VoI,a ... milli(N, F.U.A.

119" 1 'OP 1 1116 1 n6) 1 .... 1 4112 1 1 1 Il'' 1 71" 1 .... 1 6].1 1

Toca! de l'ilide "wei. Il la Hlur..Volr. _ miUiOM dl! F.C.F.A.

1.... / mll ".. , "" ! 1... 1 " .. 1 lm 1 un 1 41'4 1 ll9' J .
"" 1

Pau.,c:enul! de j'Iide fr!n§!iM

1 .'" 1
,.

1
~ 1 •• 1

71
1 =" 1 ., 1=::I3 Il 1:==1

Tab'.-u l'

(15) I:lulletin de l'Afrique Noire (B.A.N.), 0°420 du 1 janv. 1966, p.8490
n0374 du 2 janvier 1965, p.7572

EDIAFRIC Memento de l'économie africaine 1970. Pour les chiffres allant de 1959 à

- THIOMI:lIANO (Taladidia) : op. ciL, p.83

Autre source: Plan cadre, Haute-Volta. Pour les chiffres de 1967 à 1970.
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L'organisation de l'aide entre la France et la Haute-Volta se

manifeste par le canal des organismes chargés de son attribution mais

aussi par sa composition et à travers les objectifs pour lesquels elle

est destinée (les différents titres du Fonds d'Aide et de Coopération).

Pour la ç:l,arté de l'exposé,nous commencerons par les organes de finance­

ment, dont Fa nature détermine aussi le mode dl attribution de l'aide.

Ensuite nous aborderons la composition de l'aide française.

I. Les organes de financement

En ce qui concerne la Haute-Volta tout comme pour bien d'autres

Etats d' Afrique francophone, deux organes principaux sont chargés du

financement de l'aide française: le Fonds d'Aide et de Coopération

(F.A.C.)-et la Caisse Centrale de Coopération Economique ~C.C.C.E.) .

....
A. LE FONDS D'AIDE ET DE COOPERATION (F.A.C~)

-.

La politique française d'aide connut des modifications au fur et

à mesure de l'évolution politique des Territoires d'Outre-Mer (T.O.M.).

C'est ainsi que la politique d'aide menée sous la IVè République fut

différente de celle pratiquée sous la vè Républiqu~. Sous la communauté

première man ière, le gouvernement françai s s'est évertué à trouver un

nouveau dispositif pour définir et coordonner sa politique d'aide à

l'égard des nouveaux Etats africains. C'est ainsi que les décrets (15)

(I5) Bulletin de l'Afrique noire B.A.N., n0420 du 1er janv. 1966, P.8490
n0374 du 2 Janv. 1965, p.7572
- EDIAFRIC Memento de l'économie africaine 1970, Pour les chiffres
allant de 1959 li 1965, p.83
- THIOBIANO (TALADIDIA) : 08' cit., p.83
Pour les chiffres de 1967 à 197
-Autres source : Plan cadre H- V.
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du 27 mars 1959 complétés par ceux (16) du 25 juillet de la même année,

confièrent au Premier Ministre, la direction et la coordination de

l'action d'aide et de coopération (17).

Les crédits ouverts à cet effet furent inscrits à un "Fonds
,:::1..

d'Aide et de
7
Coopération" (F.A.C.), successeur du Fonds d'Investissemet

et de Développement Economique et Social. Dans chaque Etat membre-de la

communauté, fut créée une commission permanente (Mission d'aide et de

coopération, M.A.C), chargée de définir les principales formes (18)

d'aide (19). De la définition centralisée et unilatérale des programmes

d'aide publique, on est passé au système de la concertation avec le

partenaire à travers la mission permanente d'aide.

a. Les ressources du F.A.C : Le fonds d'aide et de coopération a ses·-

ressources propres, destinées à la coopération avec ·les Etats africains

et malgaches. Ces ressources constituent des crédfts à· l'intérieur du

budget de la coopération et se répartissent en quatre titres : subven­

tions aux organismes d'assistance technique (titre 1I( chapitre 3641) ;

aides budgétaires et assistance technique en personnel (titre IV)

(20); investissements exécutés par .la Républ iQue Française (équipe-

ments, centr:-es culturels, installations de missions permanentes) qui

(16) Les décrets du 27 mars sont les décrets nO 59/462, 59/463, 59/463,
59/464, 59/467. ..
(17) Ceux du 2 juillet sont les décrets n059/887 et 59/888
(18) GOUJON (J.) : "Les bases techniques du système de coopération
francoafricains",. Recueil Penant, n0694 nov-déc. 1962, p.676
(19) Ces principales formes d'aide sont: la réalisation d'études, l'exécu­
tion des recherches, la fourniture d'équipements, envoi d'experts et de
techniciens, concours financiers et formation de cadre ; j.O.F. 6-2-1962,
p.1307, GOUJON (J.) : op. cit., p.676
(20) GOUJON (J.) : op. ca., p.676
(21) Le titre IV comporte aussi l'aide aux oeuvres privées.
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sont les p~opriétés de la République Française; enfin J'aide au déve-

loppement qui couvre toutes les dépenses d'investissement effectuées

par la France sur sa propre initiative, ou dans le cadre des plans de

développement établis par les Etats comme la HAUTE-VOLTA (titre VI)

(22) • '. :::1, .

L'ensemble des crédits F.A.C destinés au financement de -l'aide

dans les Etats africains est versé à la Caisse Centrale de Coopération

Economique (C.C.C.L) sur un compte spécial intitulé "Fonds d'Aide et

de Coopération" (F.A.C). C'est la caisse centrale de coopération écono­

mique (C.C.C,.E) qui débite ce compte au fur et à mesure des ordon­

nancements de paiement du ministère de la coopération. Mais les déci­

sions de financement F.A.C reviennent au comité directeur de cette ins-

titution. (23).

b. Le Comité Directeur du F.A.C et sa composition-: Le comité directeur

est l'organe suprême du F.A.C présidé par le minis1;re de la Coopéra­

tion. Il a été créé par l'article 4 du décret (24) du -27 mars 1959. Il

décide, de l'attribution des ressources du fonds d'aide et de coopé­

ration. Il se compose de plusieurs. membres (25). Cette composition a

été fixée ppr le même décret portant sa création-- niais modifié par le

décret (26) du 2 décembre 1960 modifié à son tour par un décret du 30

avril 1963 aboutissant à la composition suivante;

(22) GOUJON (J.) : "Les bases techniques du - système de coopération
franco-africain", Recueil Penant, n0695, janv-fév-mars 1963, p.59
(23) DABIRE (j.K.) ; contribution à l'étude des rapports de coopération
entre la France et la Haute-Volta. Thèse de 3e cycle, Univ. Rouen, janv.
1982, p.294
(24) Il s'agit du décret n059/464 OUEDRAOGO (M.) : op. cit., p.46
(25) OUEDRAOGO (M.) : op. cit., p.46
(26) Décret n0601274
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- le ministre de la Coopération. président;

deux représentants du ministre de la Coopération

- trois représentants du ministre des finances et des affaires écono-

miques ;

- le Co~L~saire Général au plan;

- le Directeür de la Caisse Centrale de Coopération Economique;

- quatre représentants du parlement dont un désigné par le Sénat et les

trois autres sont des députés désignés par l'assemblée nationale;

- deux membres du Con sei 1 Economique et Social désignés par le prési-

dent de cette assemblée ;

- trois personnalités désignées en raison de leurs compétences par

arrêté conjoint du premier ministre, du ministre de la Coopération et

du ministre des finances et des affaires économiques;

- un représentant du ministère des affaires étrangères.

Des représentants d'autres ministères non représentés peuvent

être sollicités cl siéger aux travaux avec voix délibérative sur des

questions qui les concernent, au cas où le comité dél ibère sur des

affaires relevant des attributions de leurs ministères. Ainsi se présen-

te la composition du comité directeur du F.A.C (27).

Quant aux missions permanentes chargées de la coordination de

l'aide, elles jouent le rôle d'intermédiaires entre les gouvernements

concernés et le Fonds d'Aide et de Coopération. Par conséquent leurs

(27) OUEDRAOGO (M.) op. cit., pp.46-47
- DABIRE (j.K.) : op. Clt., p.293
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chefs sont nommés par décret pris sur rapport du mInIstre de la Coopéra­

tion. Elles furent créées par l'article 4 d'un décret (28) du il mars

1959. Leur organisation et leur fonctionnement ont fait l'objet d'un

autre décœt (29), celui du 25 juillet 1959. Elles jouissent sur place d'une

meilleur~ .. connaissance des besoins et des difficultés propres a chaque
.•• .J•.

Etat. Elles aoordonnent et s'assurent de la réalisation des conditions
-

d'exécution des programmes dl aide (30). Enfin, elles gèrent aussi les

agents techniques de coopération mis a la disposition des Etats (31).

Après cette présentat i on du F. A. C et de son organe annexe 1a

mission d'aid~ et de coopération (M.A.C), il convient de préciser qu'il

n'est pas la seule institution française chargée du financement et de

la gestion de l'aide dans les Etats d'Afrique francophone notamment en

HAUTE-VOLTA. Il est secondé et appuyé en cela par la caisse centrale de'-

coopération économique.

B. LA CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE (C.C.C.El
-.

Il sera question ici du rôle et de la composition de la caisse

centrale de coopération économique.

a. Rôle et création de la C.C.C.E

La Caisse Centrale de Coopération Economique est une institution

(28) Décret n059/462
(29) Décret n059/888
(30) GOUJON (J.) : op. cit., Recueil Penant, n0695 janv-fév-mars 1963,
p.55
(31) Europe France Outre-mer, n0473, juin 1969, ge éd., p.264.
J.O.F. 6-2-1962, pp.1320-1321
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financière créée par l'ordonnance du 2 février 1944 (32). Elle se

présente comme l'héritière de la Caisse Centrale de la France d'Outre-

Mer (C.C.F.O.M.) (33). Son rôle "est de concourir au développement éco-

nomique et social des pays d'Afrique et de Madagascar", où elle exerce

ses fonc~~9ns conformément aux stipulations du décret du 27 mars 1959.

Selon les propos de son directeur M. Postel VINAY, le 23:4.1960, â Oua-

gadougou, la ·C.C.C.E exerce diverses activités: les unes essentielle­

ment d'exécution, les autres sont des fonctions qu'elle remplit sous sa

propre responsabilité et sur des ressources dont elle est responsable â

l'égard du trésor français.

La première consiste â gérer un certain nombre de fonds, sous des

ordres, comme pourrait le faire un trésorier payeur. C'est ainsi que

dans le temps, elle gérait matériellement le F.I.D.E.S et servait aussC·

d'agent payeur du F.I.D.O.M (Fonds d'Investissement pour le Développe­

ment Economique et Soc ial des Départements d'Outre-Mer f (34). Jusqu'en

1972, elle servait d'agent payeur du Fonds d'Aide et de Coopération en
-.

HAUTE-VOLTA. De nos jours la C.C.C.E assure la gestion et la compta­

bilité de toutes les opérations de financement du F.A.C, au bénéfice

des Etats africains et malgache. Aussi assure-t-elle, la fonction de

payeur délégué du Fonds Européen de Développement (F:E.D).

Dans cette première fonction de la C.C.CS "nous sormnes limités

(32) DABIRE (j.K.) : Contribution à l'étude des rapports de coopération,
entre la France et la Haute-Volta, Thèse de 3e cycle UOlv. de Rouen,
janv. 1982, p.296 .
(33) La C.C.F.O.M. créée par l'ordonnance du 2 déc. 1941 à Londres par
le Comité National Français: DABIRE (j.K.) : op. cit., p.296
(34) LIOTARD (R.) : Séance du 23-4-1960, pour ('audition de M. Postel­
VINAY. Dossier n000259 du secrétariat général du conseil des ministres à
Ouagadougou, p.2
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au rôle d'un agent-payeur de type classique et nous n'avons pas réelle-

ment de rôle de décision" (35) témoignait Postel VINAY le 23.4.1960 d

Ouagadougou. La deuxième fonction de la C.C.C.E est celle d'un organe

de gestion. Elle peut prêter aux collectivités publiques ou semi-publi -

ques exi?~.ant dans les pays où elle s'exerce. Elle prête aussi d des

entreprises privées pour des programmes offrant des intérêts suffisants

(36). En somme 1a C. C. C. E consent des prêts pour des proj ets, dont 1a

rentabilité financière permet le remboursement des crédits obtenus

(37). Ces prêts sont consentis d des taux d'intérêt sensiblement infé-

rieurs d ceux pratiqués sur les marchés financiers internationaux. La

durée moyenne de ces prêts est de dix d qu inze ans et de trente d

quarante ans pour les prêts d long terme (38).

Ces prêts classiques de la caisse centrale de coopération écono..;-

mique, consentis d de douces conditions, sont accordés par son premier

guichet (39). C'est par ce guichet qu'elle encoo"ragea 'la création des

mutuelles de crédit au Cameroun et au Togo. Ces mutuelles avaient
-.

pour unique vocation de produire du cacao. C'était des groupements de

25 familles environ, qui avaient fait des emprunts auprès de la C.C.C.E

pour l'achat de matériel phyto-sanitaire, la fabrication de petits

hangars de ,cacao et pour obten i r des moyens de stockage et des outi 1s

pour l'entretien des plantations. Malgré les difficultés dues d l'insta­

bilité politique, ce système a parfaitement .. fonctionné, précisait M.

(35) LIOTARD (R.) : op. cit., p.2
(36) Ibidem, p.3 :
(37) Panorama de l'action du ministère de la coopération, Etudes et docu­
ments nQ 38, fév. 1980, p.ll
TISJLIOTARD (R.) : op. cit., pp.6-7
(39) Le second guichet fut ouvert en 1974-75 et prêt dans des conditions
relfétant celles pratiquées sur les marchés financiers internationaux. DA­
BIRE (j.K.) : op. cit., p.298
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fnr1éo"f1(jammenL 'Jes orpts, la Caisse Centrale de COc:'~~ltion tCO-

nomique peut prendre des participations dans les entreprises publiques
1 ••'./ ••

ou p!"ivées d~s Etats où elle opère (40). En raison de l'importance des

rôips nu' lui sont confiés, la caisse centrale de coopération économique

U~5pose d'un représentant au comité directeur du F.A.C (Fonds d'aide et

de coopération). Elle dispose aussi de deux représentants au ministère

de la Coopération (41).

b. Composition et organisation de la C.C.C.E

Compte tenu de la diversité des fonctions de cette institution,-

et de l'étendue de ses compétences dans les relations économiques

franco-africaines, il convient que le ministère:"de l'Economie et des.

Finances assure le contrôle de sa gestion. C'est ainsi qu'un conseil de

surveillance et de contrôle fut créé. Ce conseil se réunit au moins six

fois par an, sur convocation de son président, représentant le ministre

des Finance~ et de l'Economie (42).

Le conseil se compose comme suit

- deux représentants du ministère de l'Economie et des Finances;

- deux représentant s du mi ni stère' de 1a Coopérat ion dont l'un est

(40) LIOTARD (R.) : op. cit., pp.9-3
(41) Panorama de l'action du ministère de la coopération n038. Etudes et
documents, fév. -1980, p.ll
f<fi} OUEDRAOG0 (M.) : op. cit., pA8
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vice-président;

un représentant du ministère des Affaires Etrangères

un représentant du directeur du Trésor

un représentant du directeur du Budget

- un rep[.~sentant du Sécretariat d'Etat au DOM-TOM;

un représentant du gouverneur de la Banque de France

un représentant du Commissaire Général au Plan

un membre du Conseil économique et social

- un représentant du président Directeur Général du crédit national ;

- un représentant de la commission de surveillance de la Caisse des

Dépôts et Consignations ;

- deux représentant s des grands étab1i ssements de créd it s'exerçant

dans les pays d'outre- mer

-un représentant de l'un des instituts d'émission des pays d'outre-mer

(43).

La situation comptable de la caisse est mensuellement vérifiée

par un comité de censeurs chargé d'établir annuellement un rapport sur

ses comptes. Ce comité est composé de cinq membres;

le Directeur Général

le Directeur Général Adjoint

- un Commissaire du Gouvernement

- un Directeur Général Adjoint de la Banque Nationale de Paris (B.N.P);

- un Di recteur du Crédi t L:yonnai s (44).

(43) Rapport d'activité de la Caisse Centrale de Coopération Economique,
exercice 1974, p.5
(44) DABIRE (J.K.) : op. cir., p.299

- Rapport d'activité de la C.C.C.E. exercice 1974, p.5
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lelle est la présentation de la Caisse Centrale de Coopération

Economique. Après donc cette section sur les organismes chargés du fi­

nancement de l'aide entre la France et la Haute-Volta. la section

suivante s'evertuera ~ définir la composition et la structure de cette

aide. '.:::1..

II. Composition et structure de l'aide française·

Comme nous venons de le souligner, l'aide bilatérale française ~

la HAUTE-VOLTA comme aux autres Etats d'Afrique francophone est accordée

~ travers les financements F.A.C et les prêts de la Caisse Centrale de

Coopération- Economique. Cette aide bi latérale est essentiellement

destinée au fonctionnement des services dans les pays bénéficiaires_.

(dont la HAUTE-VOLTA) mais aussi 8 leurs initiatives de développement.

A. L'AIDE AU FONCTIONNEMENT

Les crédits affectés 8 ce type d'aide sont répartis entre le

mi ni stère de 1a Coopération et d'autres départements mi ni stériel s :

celui de l'Education nationale pour le paiement qu: personnel de l'en­

seignement supérieur et celui du ministère des finances pour les frais

de fonctionnement des services du trésor, du contrôle financier et le

budget des travaux publics.

En fait cette aide concerne trois types de personnel
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- le personnel permanent mis ct la ~isposition des Etats (HAUTE-VOLTA),

- le personnel des organismes spécialisés travaillant sous l'ordre de

ces organismes à la demande des Etats (HAUTE-VOLTA) sur des programmes

préc i s,

- les ef~erts individuels chargés de missions temporaires précises

(45) . -;-

Jadis l'aide française au fonctionnement était principalement

constituée de subventions d'équilibre budgétaire (dons) (46). Les

subventions d'équilibre accordées aux Etats de la Zone-franc attei­

gna i ent 189 mi,11 irns de F. F. en 1960 (47). En 1961 e II es représenta i ent 3 % de

l'aide publique française contre 15 % pour la Grande-Bretagne (48). En

1960, la HAUTE-VOLTA a bénéficié de 398.000 F.C.F.A. de subvention de

fonctionnement, 500.000 F.C.F.A.en 1962 et 1.000.000F.C.F.A. en 1963. Par­

contre, elle n'a rien reçu en 1961.

Ces subventions étaient considérées comme des eKpédients provisoires

destinés A faciliter les ajustements structurels et couvrir les déficits

budgétaires (49). En jouant ce rôle, les subventions semblaient encoura­

ger les Etats dans la mauvaise gestion des fonds. Elles portaient

atteinte A leur souveraineté et les prédisposaient aux influences

françaises (50). Par contre. de l'avis de Raymond T-RIBOULET.,ces subven.,.
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tions étaient indi spensables car "sans elles. il est vraisemblable que

Il indépendance de certains Etats aurait été compromise par les difficul-

tés internes" (51).

Si ces subventions ont été vivement critiquées et que d'autres
',.::1..

ont souha it~ 1eur suppress ion (parce que f ac il es à détourner et ne

contribuant à- aucune opération de développement), M. TRIBOULEr esti-

mait qu'elles sont préférables à certaines aides qui se présentent sous

les aspects orthodoxes d'opérations de production ou d'équipement

autrement désastreux. Accorder des subventions budgétaires à des Etats

n'est pas le~ encourager sur la voie de la facilité ajoutait-il. "Nous

avons toujours réprouvé les dépenses somptuaires ou les équipements de

prestige .•. si quelques exemples de gaspillage ont fourni matière à des

publicistes en mal de sensationnel, si les premiers mois ou les première-­

années de l'indépendance ont été l'occasion de dépenses parfois criti-.....
quables, l'heure de la prise de conscience des problèmes budgétaires .••

par les responsables est rapidement venue" (52).

Aujourd'hui ces subventions ont disparu pour la HAUTE-VOLTA depuis 1964.

Elles ont été r:emplacées par des avances de trésorerie remboursables

(53) •

B. L'AIDE AU DEVELOPPEMENT

Elle se compose de dons, de prêts et de garanties (54).

(51) TRIBOULET (R.) ; op. cit., p.20
Déclaration devant les assemblées parlementaires lors du vote des budgets.
(52) TRIBOULET (R.) : op. cit., p.20
(53) Haute-Volta Plan-Caure 1967-t970
(54) GOUJON (J.) ; op. cit., p.685
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d. Les dons: Le don est la forme la plus sensible de l'aide. Il en

existe plusieurs formes : les dons proprement dits et les dons de

formes particulières (55). En 1961 les prestations assimllables aux

dons accordées aux pays en voie de développement représentaient 3.942

millions,J!~ dollars dont 3.621 millions accordés par la voie bilatérale.

La plupart ~s pays développés accordent leurs dons soit aux pays les
-

plus déshérités soit à ceux qui entretiennent avec eux des relations

politiques particulièrement étroites. La préférence française porte

surtout sur 1es pays de 1a zone-franc dont 1a HAUTE- VOLTA (56). Les

dons qu'elle leur accorde à travers l'aide au développement, sont

imputés sur les ressources du Fonds d'Aide et de Coopération au titre

VI du budget du ministère de la coopération (57).

b. Les prêts : Ce sont des assistances financières consenties à titre-

onéreux à la fois par le Fonds d'Aide et de Coopér?tion et la Caisse.
Centrale de Coopération Economique. Ils sont généralement affectés à

des initiatives d'équipement, de réalisation d'infrastructure ou d'exé-

cution de projet jugées rentables. Ces prêts peuvent être d'origine

publique ou privée. Mais, s'étalant sur une période- supérieure à la

ans, le caractère public devient prédominant du fait de l'indispensable

intervention des gouvernements (58).

Ces prêts étaient consentis à des conditions 1ibéral,es (59) pour une

durée d'amortissement supérieure à 15 ans avec un taux d'intérêt égal

(55) La première concerne les dons consentis aux organismes multilatéraux,
les dons bilatéraux d'assistance technique, ou sans affectations précises
et les dons affectés au financement de projets ; la seconde est liée à
l'aide alimentaire.
(56) jEANNENEY (J.M.) : op. cit., rapport du 18 juillet 1963, pp.126-127
(57) GOUJON (J.) : op. cit., p.685
(58) jEANNENEY (J.M.) : op. cit., p.128-129
(59) Ces conditions libérales étaient accordées uniquement aux Etats de
la zone franc. Mais la loi du 14 Août 1960 donna la possibilité d'accorder
à d'autres pays des prêts dans les mêmes conditions. jEANNENEY (j.M.)
op. cit., p.129
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ou inférieur ct 5 %(60). En 1960, la HAUTE-VOLTA bénéficia d'une subve~-

tian d'aide au développement chiffrée ct 172.000 F.C.F.k(61).

c. Les garanties: Les garanties sont des facilités commerciales portant

sur des crédits ct moyen terme ct l'exportation. Ces crédits sont consen-
J, ,::i..

tis soit, au~ exportateurs français de biens d'équipement soit, ct leurs

cl ients publ ics ou privés dans les pays africains (HAUTE-VOLTAi. Il s

sont surtout accordés sous la forme de crédits privés (62) mais garantis

par des organismes publics d'assurancè-crédit (63).

Le premier mécanisme de garantie a été appliqué par la Compagnie Fran­

çaise d'Assurances pour le Commerce Extérieur (CO.FA.CE). Depuis 1960,

elle fut habilitée ct faire des opérations dans les pays africains indé-
-

pendants. Par ai lieurs, le décret du 14 juin 1960 autorisa le trésor

françai s ct garanti r des emprunts émi s par des étab.l i ssements pri vés eC

agréés par l'Etat sur le territoire duquel doit s'e~écuter l'opération...
financée par l'emprunt. Mais la condition qui s'impose, est que l'opé-

ration financée doit être incluse dans un plan de dév~loppement (64).

Comme susmentionné, ces garanties portaient au départ, sur des crédits

privés moins favorables aux importateurs africains. Avec la loi du 14

août 1960 qui créa "le moyen terme prolongé", le crédit national fut

appelé ct financer les échéances des crédits à l'exportation, allant

au-delà de cinq ans (65).

(60) JE:ANNE:NE:y(j.M.) : op. cit., p.l30
(61) TRIBOULE:T (R.) : op. Clt., p.49
(62) Les crédits sont des crédits à moyen terme (5 ans) avec un taux
d'intérêt de 5,5 à 7,5 %
(63) jE:ANNE:NE:Y : op. Cit., p.l28
(64) GOUJON (J.) : op. cit., p.686
(65) jE:ANNE:NE:Y (J.M.) : op. cit., p.ll8
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De cette étude de la composition de l'aide française, une observa-

tion s'impose. L'aide au fonctionnement Qui était jadis composée de

subventions fut remplacée par des avances de trésorerie. Quant aux

garanties, elles ont nettement évolué au point Qu'il n'est pas très

aisé d'é~.(j.blir la distinction avec les prêts au développement. Cela

dit, l'organfsation de l'aide française semble assez souple, en ce sens
-

Qu'elle peut 's'adapter aux exigences du marché. et ~ l'évolution des

relations franco-africaines (66). A la faveur de cette organisation de

l'aide française, quels sont les financements de la République Française

en HAUTE-VOLTA ~ travers le Fonds d'Aide et de Coopération (F.A.C.) et

la Caisse Centrale de Coopération Economique (C.C.C.E.) ?

-,

(66) L'amélioration des crédits français à l'exportation (garanties) Lit
suite à la concurrence des autres Etats développés notamment les ~ats­
Unis et la pression des demandes présentées par les pays sous-développés.



392

'.:.':/..

CHAPITRE IX

L'AIDE PUBLIQUE FRANCAISE A LA HAUTE-VOLTA

L'étude de l'aide publique française a la Haute-Volta est d'autant

plus malaisée que la diversité des sources documentaires, la variabi­

lité des estimations qui en découle, et les risques d'erreurs qu'elle

associe, tr~duisent bien les difficultés qu'elle récèle. Cependant pour

reussir une meilleure approche de l'aide française a la Haute-Volta,

nous tenterons d'entreprendre cette étude, de la mener a la lumière des .

documents disponibles.

Acet effet trois titres seront exposés

- les interventions du F.A.C a travers les différentes conventions de

financement ;

- les engag~ments financiers de la Caisse Centrale de Coopération Eco­

nomique ;

- et l'assistance technique en personnel.

J. Les interventions du F.A.C en Haute-Volta

Les financements du F.A.C dans les Etats africains notamment en
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Haute- Vo 1ta se font généra 1ement sur proJ et. C'est pourquoi "nous

établ issons chaque année nos besoins qui sont soumis à l'avance à la

France par le canal de la mission d'aide et de coopération" disait le

président LAMIZANA (1). Celle-ci les étudie, les analyse sur place,

avant de,:Jes transmettre sous forme de demande au secrétari at d'Etat

aux Affaires 'Etrangères ou au ministère de la Coopération.' En collabora­

tion avec les 'ministères concernés, le secrétariat instruit les demandes

qui deviennent désormais des dossiers. Ces dossiers sont ensuite trans­

mis pour décision au comité directeur du F.A.C. A son tour, celui-ci

décide selon les directives générales définies par le gouvernement. Il

ne peut en être autrement dans 1a mesure où 1e F. A. C (dont le comité

directeur assure la gestion) est alimenté par les crédits votés par le

parlement. Ensuite ces crédits sont inscrits au budget du secrétariat

d'Etat aux Affaires Etrangères (2). Après l'approbation d'un projet par

le Comité Directeur, son financement dans le cas Voltaïque, fait l'objet
~

de signature d'une convention lors des réunions des commissions paritai­

res franco-voltaïques. Cescomissions se réunissent ,annuellement et

alternativement à Paris et à Ouagadougou. Elles précisent et organisent

les financements F.A.C, conformément au plan de dévèloppement établi

par la HAUTE-VOLTA (3).

A la lumière de cette procédure d'intervention du F.A.C, nous

tenterons d'évoquer quelques conventi ons fi nanc ières qui ont organi sé

la contribution financière de la France en Haute-Volta de 1959 A 1972.

(l) LAMIZANA (S.A.) : Général et président de la République de Haute­
volta de 1960 à 1980, Ouagadougou Je 24-09-1986
(2) Europe-France-Outre-mer, n0473, juin 1969, ge éd., pp.264-263
(3) LAMIZANA (S.A.) : op. cit.
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A. Les conventions financières franco-voltaïques de 1959 ct 1965

La signature de convention traduit l'accord du comité directeur

du F.A.C, de financer les projets qu'il a approuvés. Ces conventions

sont mis,E:!'~" en oeuvre par le ministère ou le secrétariat d'Etat ct la

Coopération f4). De 1959 à 1972 plusieurs conventions financières ont

été pa ssées entre 1a France et 1a Haute- Vol ta. Sous réserve de troi s

années qui n'ont pas été couvertes par nos documents, douze conventions

de financements dont un accord de crédit ont été passés entre Iè9 deux

pays de 195~ ct 1965.

a. Les 'avances de trésorerie de 1~59

L'a ide directe de 1a France à 1a Haute- Vol ta a surtout commencé

sous la Communauté première forme. Cette aide sembl~it un devoir pour

la métropole car selon M. Antoine PINAY (ministre français des finances)

"la République Française ne saurait se dérober à l'obiigation d'assurer

les premiers pas de la République de Haute-Volta, dans l'esprit de

coopérati on instaurée au sei n de 1a communauté" (5). Au cours donc de

l'année 1959 trois avances de trésorerie ont été accordées à la Haute­

Volta. La première, dont l'objet n'a pas été spéCifié, fut signée en

avril 1959 et portait sur un montant de 600 millions de F. C.F.~

La deuxième dotation porta i t sur un avenant de 500 mi 11 ions de

(4) Bulletin d'Afrique Noire, n0857 du 25-02-1976, p.16715
(5) A.F.P., n03942 du 30-31 août 1959, spécial Outre-mer, H-V.
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francs. Elle a été signée le 30 aoOt et avait pour objet d'éviter les

difficultés de trésorerie auxquelles pourrait être confronté le nouveau

gouvernement voltaïque. C'est à ce propos que M. PINAY confia au président

YAMEOGO qu'il a "tenu à signer aujourd'hui même un arrêté accordant à

la République de Haute-Volta une avance de 500 millions de francs,
'.::1..

venant se cumttler avec l'avance de 600 mi 11 ions consentie par l'arrêté du

1er avril dernier. Je ne me refuserai pas à réexaminer de nouveau le

cas échéant, l'ai de suscept i bl e d'être demandée par votre gouvernement

à titre d'avance, pour assurer ses besoins de trésorerie" (6).

Le 14 octobre 1959 le comité directeur du F.A.C autorisa au cours

de sa séance du 13 octobre, l'ouverture d'un autre crédit de 127.100.000F

de dotations nouvelles au profit de la Haute-Volta (7).

Ces financements au cours de l'année 1959 ont surtout porté sur des-

avances de trésorerie cumulées cl 1.227.100.000 F. C.F.A. Mais avant d'être

effectivement versées, ces avances devaient faire:- l'objet de conven­

tions.

b. Les conventions relatives au plan intérimaire de 1963

Le concours F.A.C au programme de développement de la Haute-Volta

au titre de son plan intérimaire de 1963 se serait-élevé cl 932 millions

de F C.F.A.ou 901.40S.000F. C.f.A. selon la source (9). Ce concours a été

~ réparti en trois tranches de crédi~ Les deux premières tranches approu­

vées le 23 juillet et le 26 novembre par le comité directeur du F.A.C

(6) A.F.P. : n03942 du 30-31 août 1959 spécial Outre-mer A.O./H-V.
(7) A.F.P., n° 3891 du 15 oct. 1959, A.O./H-v.
(8) A.F.P. n05247, 12-12-1963 et n05296 du 9/10-2-1964, A.O./H-V., p.B
Autre source Bellutin de l'Afrique Noire (B.A.N.) n0314 du 12-02-1964
(9) Ministère de la coopération, Paris, dossier E12 sur la Haute-Volta
A.F.P., nO 5247



396

s'élèvaient respectivement à 459.050.000F. C.F.A.et369.355.000 F.C.F.A.

Elles ont fait l'objet de deux conventions auxquelles s'ajoute une

subvention.

- La première convention. Elle fut signée le mardi 11 décembre dans le

cabinet tlU"président YAMEOGO en présence de Francis LEVASSEUR. ambassa-

deur de France et du ministre voltaïque de l'économie et des fi-nances

(Edouard YAMEOGO) (10). Cette convent ion portant sur 459 050 000 F.C.F.A.

était essentiellement destinée ~ l'animation et' ~ la vulgarisation

agricole, à l.a recherche et ~ la prospection minière, aux aménagements

hydrauliques. ~ l'extension et ~ la modernisation de l'hôpital de Bobo­

Dioulasso et enfin ~ la lutte contre les grandes endémies .•. (ll).

- La deuxième convention: elle était relative à la deuxième tranche du

programme F.A.C de 1963. Sa signature qui a réuni à Ouagadougou le

président YAMEOGO et M. TRIBOULET, ministre franç~is chargé de la.
coopération eut lieu le samedi 9 février 1964. Elle portait sur

404350 000 F au lieu de 369 355 000 comme jadis prévus par le comité

directeur du F.A.C le 26 novembre 1963. Les opérations prévues. pour

cette convention concernaient: la construction de collèges d'enseigne­

ment général (C.E.G), les études de développement de la région de

Ouagadougou" les études routières, la constructiondè puits villageois,

l'équipement de l'école normale et les équipes mobiles de prophylaxie

et de traitement du bétail etc. (12).

- L'avenant de la 3e convention: La troisième convention était relative

~ la troisième trônehe du programme F.A.C de 1963. Cependant. en fé~rier

(11) Ministère de la coopération, Paris, dossier E12 Haute-Volta
A.F.P. n05247, 12-12-1963
(I2) A.F.P., n05296, 9/10-2-1964, p.8
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1964 le comité directeur du F.A.C. accorda au titre de cette dernière

tranche, une subvention de 73 millions. Elle était essentiellement

destinée ct la construction de deux barrages: celuI de Kaya estimé ct 25

millions de F. CFA (13) et celui de Ojibilou revenant ct 42 millions

(:::1..

En résumé le financement F.A.C pour 1963 peut être. estimé ct
,

936400 OOOF.c.F.A.au lieu de 932 millions. Mais il aura accusé un -retard

d'exécution car la convention sur les 404 350 OOOF.C.F.A.n'est intervenue

qu'en février 1964 et celle concernant les 73 millions restait encore

prévi sionnelle.

c - Les conventions pour 1964

Dans le programme F.A.C de 1964 deux conventions ont concerné le pro-

gramme de développement de la Haute-Volta.

- La première conventi on : ell e est intervenue 1e 22 septembre 1"964

sous les signatures de M. TRIBOULET et de Edouard'YAMEOGO (14). Elle

portait sur un montant de 497 millions de F.C.F.A. destinée ct la premiè­

re tranche du programme F.A.C de 1964 ct savoir: les études de prospec­

tion minière, le développement rural des régions de Koudougou et de

Dedougou, la vulgarisation de la culture du coton et de l'arachide, la

création de briqueterie industrielle et équipement en matériel d'entre-

tien routier. Au terme de la cérémonie de signature, M. TRIBOULET

qualifia la coopération d'exemplaire en dépit de son caractère routi­

nier". Seul un organisme d'Etat tel que.le F.A.C pouvait assumer la

(13) Ministère de 'la coopération, dossier E12 Haute-Volta
Bulletin de l'Afrique Noire (B.A.N.), n0314, 12-02-1964
(14) A.F.P. du 22-09-1964, ministère de la coopération, dossier E12,
HauteVolta, Paris
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réalisatlOn d'une convention de cette nature, destinée à financer des

actions au ras du sol (15) qUI ont la préférence du gouvernement voltaï­

que" soul ignait-i l. Cependant si dans sa forme la convention pouvait

relever de la routine. celle-<'I représentait pour la Haute-Volta une

étape imp8!tante dans la voie du développement répondait M. YAMEOGO. Sa

nature ajout~it-il répond parfaitement au voeu du gouvernement voltaïque

qui veut prioritairement réaliser le décollage économique des classes

rurales (16).

- La deuxièm~ convention Elle fut signée le 2 février 1965 a Ouagadou-

gou et s'élevait a 329 955 000 F.C.F.A. Elle devait assurer le financement

de la deuxième tranche du programme F.A.C pour 1964 (17). Ce programme

envisageait-l'équipement des stations de recherches de Kamboinsé, de

l'I.R.A.T (18), des études et aménagement hydro-agricoles, la fabrica~_

tion de sucre roux, l'adduction d'eau de Dori et la lutte contre les

grandes endémies (19).

Ces deux conventions portaient à 826 955 000 F.C.F.A la contribution du

F.A.C en faveur de la Haute-Volta au titre de l' année 1964. Mais la

deuxième convention portant sur 329 955 000 n'a été signée Qu'en 1965.

d - Les conventions pour 1965

Dans le courant de l'année 1965, trois conventions financières

(I5) Il s' agirait qe petits trayaux- presque sans intérêt du moins immédiat.
(16) A.F.P. 22-09-1964, Ministère de la coopération, dossier F12 Haute­
Volta
(I7) Carrefour Africain, (C.A.), n0146, 7-02-1965, H- V., p.3
(l8) I.R.A.T. ; Institut de Recherche et d'Assistance Technique.
(19) Carrefour Africain, n0146 du 7-02-1965, Haute-Volta, p.3



ont été passées.

- La prp.mière en date du 13 juillet 1965 portait sur 645 millions de

francs. Elle représentaIt la première tranche du programme F.A.C prévu

pour la Haute-Volta au titre de cette année. Elle concernait la réali-
'.::.'1. ,

sation de deux projets agricoles. l' établ i ssement de la carte des sol s

voltaïques, la réalisation de certains projets sanitaires et d' Hlfras­

tructure routière et l'achèvement de deux collèges (20).

- Les deux autres conventions de 1965 : Elles ont été conclues le 6 mai

1965 par M. Réné BLANCHARD (chef de la mission d'aide et de coopéra­

tion) et M. YAMEOGO ministre voltaïque de l'Economie et des Finances.

-
La première de ces deux conventions portait sur 54 578 000 F.C.F.A

représentant les participations respectives de la France et de la

Haute-Volta au fonctionnement des organismes de rech~rches intervenant

en territoire voltaïque.

La deuxième accordait aussi ê la Haute-Volta un -prêt de 38 mil­

lions F.C.F.A, destiné ê l'équipement du centre téléphonique de Bobo­

Dioula_sso. Ce prêt n'était assorti d'aucun intérêt.' Il devait être

remboursé en quinze ans avec un différé d'amortissement de cinq ans

(21) •

Par ailleurs, en décembre 1965 le comité directeur du F.A.C

(20) Carrefol,lr Africain,no170-171, 25-07, 1-08-1965, H-V, p.2
- A.F.P. nOS728 du 14-15/7/1965
(21) A.F.P., n05673, 17-5-1965
- Dossier E12 sur la Haure- Voira, Doc du Minisrère de la Coppérarion,
Paris
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consentit un autre crédit de 388 millions F.C.F.A destiné à la deuxième

tranche du programme F.A.C prévu pour la Haute-Volta au titre de l'année

1965 (22).

En résumé les financements F.A.C au titre de cette année auront
'.::.'1..

atteint 1.125.578.000 F.C.F.A dont 1.033.000.000 F.C.F.A concernaient,

effectivement la Haute-Volta.

B - LES CONVENTIONS FINANCIERES:DE 1966 A 1972

De 196G à 1972 sous la présidence du Général LAMIZANA ,26 conven-

tions financières ont été passées entre le gouvernement voltaïque et la

Républ ique Française ; ce qui revient en moyenne à trois conventions

par an. Sur ces 26 conventions, une seule a été signée en différé,

contre trois pour la période précédente (1959-1965) ..

a - Les conventions de 1966

Au titre du programme F.A.C de 1966 figurent deux conventions de

financement pour la Haute-Volta.

- La première: Elle fut signée à Paris le 2 mars 1966 et portait sur

un credit de 688 millions de F.C.F.A, destiné au financement de quel­

ques projets d'ordre économique ou social. Cette convention d'une

importance parti:culière, représentait le montant le plus élevé que la

(22) B.A.N., n0395 du 1er déc. 1965, dossier E12 sur la H- V. doc. du
ministère de la Coopération, Paris.
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France ait accordé cl la Haute-Volta depuis la création du F.A.C en

1959. C'est pourquoi s'exprima le chef Je la missIOn d'aide et de

coopération: "i 1 importe que de plus en plus, le pas soit donné aux

investissements qui peuvent véritablement provoquer le démarrage du

développ~(l1:tnt"(23). "L'importante convention" comme son titre l'indique

étai t autrememt si gn i f icati ve d r autant qu'elle i nterv int ~ pei ne deux

mois après le renversement du régime YAMEOGO le 3 janvier. Six jours

plus tard, le nouveau gouvernement voltaique envoya ~ Paris, une mission

de bonne volonté pour expliquer le' bien fondé des événements du 3

janvier 1966 (24).

- La deuxième convention. Elle a presque immédiatement suivi la pre-

mière et fu~ signée le 13 avril 1966 par Tiemoko M. GARANGO ministre

voltaique des finances et Francis LEVASSEUR ambassadeur de la Républi­

que française en Haute-Volta. Elle octroyait ~ la Haute~Volta une

assistance financière de 300 millions de F.C.F.A des~inée ~ la réalisa­

tion de travaux routiers (178 millions), ~ l'achat de véhicules (49

millions), de matériels sanitaires et de médicaments \73 millions).

A cette occasion M. LEVASSEUR déclarait que "l a 'coopération sous

l'impulsion du général De GAULLE, reste l'un des éléments fondamentaux

de la politique étrangère française". Il souligr(a en outre, que le

rattachement des services de la coopération au ministère des Affaires

Etrangères, marquait la volonté du gouvernement français d'oeuvrer pour

(23) A.F.P. Bulletin dlAfri2ue, n05921 2-3-1966 A.O./H-V.
(24) A.F.P n05927 9/3/196 .
Le 9 avril Mr GARANGO T.M déclarait que les autorités françaises ont
décidé de reconduire pour 1966 une avance de trésorerie de 400 mil1ions
de F.C.F.A. Une mission française devait arriver très prochainement en
H-V pour étudier les possibilités d'épuration de la dette voltaïque qui
s'élevait à 8 200 millions F.C.F.A dont 4 200 mil1ions de dette publique.
A.F.P n05955 10-11-12/4/66
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cette solidarité internationale notamment en direction des Etats pro-

ches de la France en raison de l'histoire et de la communauté culturel-

le. "Il n'y a là - disait-il - ni impérialisme. ni colonialisme, ni néo-

colonialisme" car en agissant ainsi la France n'entend nullement s' ingé-

rer dans les affaires intérieures des Etats bénéficiaires (25).
'.::.'1.

En réponse, le ministre voltaïque exprima sa reconnaissance

devant ce témoignage solonnel du gouvernement françai s, d'apporter son

aide désintéressée aux pays en voie de développement (30).

En déf initi ve, du 2 mars au 13 avri l, troi s importantes convent ions

furent passées entre les deux pays. La troisième qui a été signée à

Paris lors de la visite de la mission voltaïque,portait sur la garantie

de l'écoulement de 4 000 tonnes d'arachides à un prix supérieur au

cours mondial (31). Dans ce laps de temps relativement réduit, la­

contribution du F.A.C à la Haute-Volta au titre des conventions finan­

cières de 1966 s'éleva à 988 millions F.C.F.A. G.'est sans doute en

reconnaissance de ces contributions que le président LAMIZANA déclara

dès juin 1966 que :"l'aide française est la plus -efficace, la plus

importante et la plus soup 1e" (32).

b - Les accords de financement de 1967

Au cours de cette année d'exercice, le -comité directeur du F.A.C

(25) A.F.P Bulletin d'Afrique 14.4.1966 n05957 A.O/H-V.
(30) e..F.P Bulletin-d'Afrique 14/4/1966 nO 5957 A.O/H.V.
(31) A.F.P Bulletin d'Afrique 10/11/12-4-66 nO 5955 A.O/H-V.
(32) Revue Française et Politique Africaine n083 1972 p.68.
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a approuvé deux accords de financement en faveur de la Haute-Volta.

Le premier accord était un crédit de 610 millions de F.C.F.A. Il

fut approuvé le 30 mal 1967 et destiné à la réalisation de dix projets:

(,':.'1..

Etudes de- 1ignes téléphoniques et d' une 1iaison de communication

entre Ouagadougou et Bobo-Dioulasso,

. Construction d'un complexe de textile à Koudougou utilisant par an

500 tonnes de fils et fournissant 400:T. de tissus,

. Recherches et prospection des gisements d'or, de diamant de wol -

fram ... ,

Dresser l'inventaire en eau souteraine de la volta noire,

Creuser 4-200 mètres de puits,

Action pour le développement de la production cotonnière,

Campagne pour vulgariser l'emploi des insecticides. et pesticides

Equipements hospitaliers et médicaments (33).

Le deuxième accord fut signé le 6 novembre 1967. Il était relatif

à la réalisation de la deuxième tranche du programme F.A.C et portait

sur un montant de 863 mi 11 ions de F. C. F. A (34). Ce deuxième accord

portait à 1 473 000 000 de F.C.F.A.,la contribution :financière du F.A.C

en faveur de la Haute-Volta au cours de l'année 1967.

(33) Carrefour africain nO 267 3 juin 1967 p.l

(34) Bulletin d' /Ùrigue Noire nO 466 6/6/1967 et 484 15/11/1967. p.9773.
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c - Les conventions prévues pour 1968

Au titre du orogramme F.A.C cinq conventions ont été signées au

bénéf ice de 1a Haute- Volta. Les quatre premières l'ont été en 1968 et

la cinquième le fut en décembre 1969.

- les deux premières: elles furent signées à Paris le premier mars par

Yvon BOURGES, secrétai re d'Etat aux Affa ires Etrangères chargé de 1a

coopération et Tiemoko Marc GARANGO, ministre voltaïque des Finances .

. La premièrè n'était pas un financement direct, mais concernait un

allègement budgétaire devant réduire la contribution de la Haute-Volta,

au traitement des fonctionnaires de l'assistance technique .

. La secondeétait relative à un programme d'investissement s'élevant à

450 mi li ions de F.C.F.A destinés à stimuler l'économie voltaïque. Ce-­

prêt devait financer aussI des installations hospitalières et sanitaires

à Ouagadougou et à Bobo-Dioulasso, fournir des médicaments et des

équipements, et permettre la construction de bâtiments administratifs

etc. Au cours de la cérémonie de signature, M. BOURGES souligna l'effort

d'assainissement financier opéré depuis deux ans par la Haute-Volta. Il

préc i sa par ai 11 eurs, que c'est cet .effort qui "encourage 1e gouverne­

ment français, non seulement à poursuivre son aide à l'égard de ce

pays, mais aussi, à l'augmenter" (35). A son tour le ministre voltaïque

remerci a le généra 1 De GAUllE et le gouvernement frança i s pour leur

soutien technique et financier mais aussi pour leur reconnaissance des

(35) A.F.P Bulletin d'Afrique 2/3/1968 nO 6530 A.O/H-V.
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efforts d'assainissement entrepris par la Haute-Volta.

- Les deux avant dernières conventions.

Elles furent paraphées à la présidence de la République de Haute­

Vol ta 1~.F octobre 1968 à 16 heures. Ell es ont porté sur un montant

global de 5~ 725 000 F.C.F.A destiné à la première tranche du programme

F.A.C d'aide aux investissements retenue en faveur de la Haute-Volta au

titre de l'année 1968.

. La première convention (n° 24), portait sur le développement agricole

et la seconde (n° 34) concernait l'éducation nationale et le dévelop­

pement de l ',infrastructure. Au cours de la cérémonie M. Raoul DELAYE,

ambassadeur de France en Haute-Volta, souligna Que "la signature de ces

nouvelles conventions est révélatrice de l'heureuse évolution de notre

coopération et des méthodes Que nous avons mises au point pour la

rendre aussi efficace Que possible. Elle est ,aussi fonction de la

politique gé~érale de développement conçue par votre gouvernement.
,

Notre rôle n'est Que de contribuer à l'exécution 'de certaines de ces

tâches définies par votre gouvernement lui-même" (36). Cette dernière

phrase de M. DELAYE semble teinté d'un certain esprit de désengagement.

Si la, nécessité et l'importance des projets·,retenus par le F.A.C

sont les critères Qui président à leurs choix, leurs réalisations

devaient à la fois engager les deux partenaires cbnformément à l'esprit

de la coopération Qui en cette périod~~onnaissait une heureuse évolu­

tion.

(36) Carrefour Africain nO 340 du 26 oct. 1968 H-V p.l.
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. La cinquième convention

Contrairement aux quatre autres. elle a été signée le 31 décembre

1969. Elle portait sur 406 millions de F.C.F.A constituant la deuxième

tranche de l'aide aux investi ssements retenue en faveur de la Haute-
'_.':J•.

Volta au titre de l'année 1968. Elle devait servir au financement des

actions de développement et à la modernisation de l'agriculture (37).

Parmi les cinq conventions ainsi retenues pour l'année 1968.

seules les tr~is dernières s'inscrivaient dans un programme de dévelop­

pement. Les deux premières étaient des conventions spéciales d' allé­

gement budgétaire et de redynamisation de l'économie voltaïque.

En faisant un récapitulatif les contributions du F.A.C à la

Haute-Volta s'éleveraient à 1 447 725 000 F. au titre de 1968 dont 406

millions versés en différé.

d - Les-conventions de 1969

Au cours de cette année trois conventions ont été, passées.

- La premiè~e accordait à la Haute-Volta une subvention de 140 millions

de F.C.F.A. Elle a été signée à Ouagadougou le 22 octobre 1969 et

destinée au financement de plusieurs projets (38).

(37) Bulletin d'Afri~ue Noire nO 6782 3/1/1969.
(38) A.F.P 23/10/19 9.
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- Les deux dernières ont été conclues lè 31 décembre 196~. La première

portait sur un montant de 300 mdlions de F.C.F.A. Elle était destinée

à la construction et à l'équipement de l'école africaine inter-Etats

des ingénieurs des techniques d'équipement rural (39).

La SeCOnc1E;! était une subvention de 406 mi Ilions de F.C.F.A destinés il

la deuxième 7tranche du programme F.A.C pour 1968 (déjà évoquée) (40).

Au titre donc de l'année 1969, les financements F.A.C en faveur de la

Haute-Volta se sont élévés il 440 millions de F.C.F.A.

e - Les conventions de 1970

Environ quatre conventions de financement franco-voltaïques ont

été signées.

- La première eut lieu le 22 mai à11 heures entre MM. (P.C) DAMIBA

ministre voltaïque du Plan et Robert THIL chef d~ la mission d'aide et

de coopération. Elle portait sur 63 151 750 F.C.F.A constituant l'ave-

( nant n° II (41) il la convention (42) en matière dé recherches scienti-

fiques, conclue le premier décembre 1960 entre les deux gouvernements.

Cette convention représentait la participation du gouvernement français

aux dépenses de fonctionnement des organismes de recherches (43) fonc-

(39) L'installation de cette école à OUAGADOUGOU a été décidée par
l 'O.C.A.M, Organisation Commune Africaine et Malgache.
(40) B.A.N nO 6782 du 3/1/1969.
(4l} L'avenant nO 1 ayant été signé le 7 mai 1965 A.F.P n05673/715-65.
(42) Convention n017/C/60.
(43) Il s'agit de l'I.R.A.T, de l'I.R.H.O, du C.T.F.T, de l'I.R.C.T. et du
C. V.R.S. Carrefour Africain n° 424 du juin 1970. Haute-Volta p.5.
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tlonnant en Haute-Vol ta. De son côté, le gouvernement voltaïque devait

fournir le même montant pour sa participation (44).

- la deuxième convention a été signée le 21 novembre de la même année.

Elle portait sur 50 millions de F.C.F.A, destinés ~ l'acquisition des

matériels d'installation du centre national d'enseignement supérieur de
'. :::J..

Ouagadougou ila future université du pays).

- la troisième convention. Elle est intervenue le 23 décembre 1970 pour

un prêt de 200 500 000 F. C.F. A. Cet apport deva i tpermettre 1a réa 1i sa­

tian de certains projets de développement économique et social (45).

Quant ~ la quatrième convention, elle fut conclue par les signa­

taires de la première convention du 22 mai 1970, et accordait ~ la

Haute-Volta un montant de 157 millions de F.C.F.A destinés à divers

projets (46).

Au titre donc de l'année 1970, les financementsF.A.C en· Haute­

Volta peuvent être estimés ~ 470 651 750 F.C.F.A. <b1t 407 500 000 spécifi­

quement destinés ~ la Haute-Volta et 357 000 000 retenus pOUf. ses

projets de développement. A cet ac~if s'ajoute une aide aliment~ife· de

10 000 tonnes de blé attribuée par l~accord du 8 juillet 1970 (47).

f - Les conventions de 1971

La contribution financière du F.A.C en faveur de la Haute-Volta

(44) A.F.P Bulletin d'Afrique nO 7346 du 22-23/11/70
(45) A.F.P 24/12/70 Dossier de Presse du Ministère de la Coop. Dossier
E12 H-V.
(46) A.F.P 30/12/70 " " " ""
E12 H-V.
(47) Dossiers de Presse du Ministère de la Coopération Dossier E12 sur la
Haute-Volta, doc. du 10/4/70.
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au cours de l'année 1971 se répartIt entre quatre conventions.

- La premIère concernai tune assistance financière de 500 mlll ions

F.C.F.A accordép Ip14 mai 1971. Elle était destinée d plusieurs projets,

entre autres, la construction des logements et d'un immeuble administra-

tif, la .réfection de l'hôpital de Ouagadougou, le~ lycées de Bobo et de
-

Ouagadougou,' soutien au développement du commerce intérieur et l'achat

de médicaments et de véhicules.

Cette convention dite spéciale, était selon M. DELAYE (ambassa-

deur de France), une forme d'aide indépendante des grands projets ordi-

nairement soumis aux différentes sources de financement du F.A.C.

Quant au mi ni stre vol ta ï que des finances M. GARANGO, il sou1igna que ce

geste faisait suite à l'entretien qu'il avait eu avec M. BOURGES d

l'époque secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères chargé de la Coopéra­

tion (48). Cet entretien aurait concerné les problèmes particuliers de

la Haute-Volta et la nécessité d'un effort supplémentaire de la France.

"Cet effort a été fait - témoignait le ministre - car. en plus 'de- la

dotation, M. BOURGES a accepté de financer d' autres: opérations sur le

F.A.C pour 50 millions de F.C.F.A et de prendre en charge les frais. de

transport du don de 4 000 tonnes demaï s, offert par 1a .France dans le

cadre de l'opération sécheresse" (49).

- Les trois dernières-conventions. Elles ont été· signées le 30 octobre

(48) Carrefour Africain n0474 du 22 mai 1971 H-V. 1'.5
(49) Carrefour Africain nO 474 du 22 mai 1971 H-V. p.S.
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1971 ,l 9 heures par M. DELAYE e~ M. Edouard YAMEOGO. mini stre vol tai-

que du plan. de [' lndustrie et des mines. Ces conventions total isaient

un montant de 960 800 000 F. C. F. A engagés pour 1a réa li sat ion de

divers projets de développement (50) à savoir

. L' aména~ement de 700 hectares de bas-fonds inondables et de 300

hectares de terrains dans les O.R.O (51) de Ouagadougou et de Koudou-

gou ;

Le début des travaux de construction de la nouvelle université;

Le projet de création sur 500 hectares à Bobo une plantation d'ana­

cardiers dont 1e frui t (l' anacarde, rare et très apprécié dans le

monde) est susceptible d'être exporté

. La constructi on d' équ i pement pour récupérer 1es sous-produ its de

l'abattoir frigorifique de Bobo-Dioulasso.

La signature de ces trois conventions in~ervenait au moment

où s'achevait en France la visite officielle du président LAMIZA-

NA. A la signature desdites conventions, M. YAMEOGO' souligna" l'effort

except ionnel et soutenu" dont 1a Républ i que françai se f ai t preuve

pour le développement de la Haute-Volta. Il précisa en outre que

depuis 1967 première année du premier plan de développement sous le

nouveau régime, le montant des projets financés par le F.A.C s'éle­

vait à 8 milliards et demi de F.C.F.A (52).

(50) Carrefour Africain nO 500 du 20 nov. 1971 H-V. p.4
(51) O.R.D : Office Régional de Développement.
(52) Carrefour Africain nO 500 20 nov. 1971 H- V. pA.
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L'année 1971 aura été ce 11 e pendant 1aque 11 e. 1a contr ibut ion

financière du F.A.C en faveur de la Haute-Volta a atteint son niveau

le plus élevé depuis l'arrivée au pouvoir du général LAMIZANA en

1966. Sous réserve d'erreur et au vu des quatre conventions, elle

s'éleva d 1 460 800 000 F.C.F.A.
'..::/..

g - Les conventions de 1972

Plus que toutes les autres années, sept conventions financières

ont animé la coopération franco-voltaique au cours de l'année 1972.

- La première fut signé le 13 janvier 1972 d 8 h.30 par Robert THIL,

chef de la ~ssion d'aide et de coopération et Edouard YAMEOGO minis­

tre voltaique du plan. Elle accordait d la Haute-Volta une subvention

de 111 950 000 F.C.F.A programmés pour de petits projets:

- expérimentation de possibilité d'embouche de Zebu et conditions de

rentabilité d'une embouche de courte durée basée sur la consommation

de graines de coton troisième choix, de paille de riz; ..

- aide d la santé rurale. l'acquisition de matériels et de médicaments

etc. (53).

Cette convent ion concernait 1a dernière tranche. du: programme F.A. C

pour 1971.

- La deuxième convention fut signée le 7 avril·· 1972 par l'ambassadeur

de France M. DELAYE et M. GARANGO ministre voltaique des finances.

(53) Carrefour Africain nO 510 29/01/1972 Haute-Volta p.3



412

Elle avait trait à une aide non remboursable de 500 mi II ions de

F.C.F.A, dont 100 UOO 000 destinés à la construction du centre natio-

nal du traitement de l'information (CE.NA.TR.IN). Le reste était

dest i né à l'achat de médi caments, à 1a réfect ion des hop itaux de

Bobo-Di0J.J),.asso et de Ouagadougou et à l'équipement administratif

( 54) . -;-

- La troisième convention (55) fit l'objet de l'accord financier du

20 mai 1972. Elle accordait un avenant de 128 .100 000 F.C.F.A,

devant permettre des études d'assainissement de la ville de Ouagadou­

gou, des études architecturales de l'école nationale de la santé

publique, l"éQuipement de la Voltelec, le règlement des frais de

transport d~ maïs accordé à la Haute-Volta au titre de l'aide alimen­

taire en 1971 et les études d'aménagement de la vallée des Volta

(56).

- Le 21 juillet 1972 M. YAMEOGO et M. DELAYE (ambassadeur de France)

procédèrent à la signature de la quatrième et de la cinquième conven-
<:,-',

tions. La première confirmait un prêt de 100 millions de F.C.F.A.

La seconde concernait, une subvention de 145 millions, assignés A la"

construction de logement administratifs, d'un pont; sur la volta

blanche, à l'extension et à l'équipement du centre de production

radiophonique de Ouagadougou.

- La sixième convention est intervenue à Ouagadougou le 8 août 1972 A

(54) Carrefour Mricain n0516 22/4/1972 Haute-Volta p.3.
(55) Convention nO 38C/72/F.
(56) Carrefour Africain nO 519 3 juin 1972 H-V. p.3.
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16 heures. Elle réunIt les signataires des deux dernières conventions

et portait sur une subvention de 141 200 000 F.C.F.A (57). Ce fonds

était destiné dl' Inventaire des ressources en eau souterraines et la

détermination des besoins d'eau du cercle de Oiebougou, la construc-

tlOn de:::pui ts ruraux dans les cercles de Kaya et de Pissi la et aux

études d'a~nagement du périmètre de Banfora (58).

- Quant ct 1a septième et dernière convention de l'année 1972, elle

eut lieu le 17 octobre 1972 par la signature deM. Robert THIL chef

~2 la mission d'aide et de coopération et M. Edouard YAMEOGO ministre

voltaïque du Plan, de l'Industrie et des Mines. Elle mit ct la disposi-

tion de l'Etat vol taïque. une subvention de 196372500 F. C.F.A. destinée

à l'aménag~ment et à l'éradication de l'onchocercose dans les vallées

de la volta, à l'aide à la santé rurale et au centre de documentation

et de perfectionnement pédagogique de Ouagadougou (59).

Au titre donc de l'année 1972, les financements F.A.C. en fa­

veur de la Haute-Volta auront été de 1.322.622.500 F. C.F.A. dont

11.950.000 F. C.F.A. pour le complément du programme F.A.C. de 1971

et 1.210.672.500 prévus pour de petits projets.

AI' issue des entretiens élargIS 'lors de la visite du président

POMPIDOU à.Ouagadougou, celuI-ci indiqua que la ~ubvention d'équipe-

ment accordée ct la Haute-Volta "serait reconduite avec peut-être

(57) Carrefour Africain nOS23 du 29 juillet 1972 H-V p.S.
(58) Carrefour Afncaln nOS2S du 26 août 1972 H-V p.l.
(59) Carrefour Africain nO 529 du 21 oct. 1972 H- V p.2.
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une 100ère> ,1méllor.ltlon". Quant AUX LlUtres concours finanCIers ap'por-

tés PM lp F.Ii.C pn~Cls,llt-ij, Ils passeront de 20 J 30 millIOns de

F.F. soit. 1.600.000.000 F. C.F.A.. Il annonça par ailleurs que "la

France financerait" pour 200 millions de F. un centre national de

Jeux et.A~s sports dans la capitale voltaïque (60).

Ces renseignements sur les conventions de· financement franco-

voltaïques ne sont peut-être pas exhaustifs. La preuve en est le

manque de donnée entre 1959 et 1963 (voir tableau p.416). Cela suscite

bien des questions, car même la première des troi s conventions rela-

t ives à l'an'née 1963 n'a été signée que 1e 11 décembre 1963. Les deux

autres ne l'ont été qu'en février 1964 (tableau p. 416). Par contre,

sur les onze autres années, trente huit conventions (61) financières

ont été signées (voir tableau p.416) avec une moyenne de trois conven-

ticns par an.

Par le biai s de ces 38 (62) conventions, la contribution finan-

cière du F.A.C en Haute-Volta pourrait être estimée à 11 680 941 250

F.C.F.A, avec une moyenne annuelle de 1 061 903 700 F.C.F.A.

C'est sous le régime du président LAMIZANA que l'on retrouve les

années où le volume de ces financements a été le plus élevé (1967,

1908, 19ï1 et 1972 voir tableau p.4f6 J. C'est aussi sous le même

régime, que l'on enregistre les années, où les financements ont

(60) Marchés Tropicaux et Méditerranéens n01413 du 8 déc. 1972, p.3460.
(61) ICI tes conventions regroupent aussi les accords de financements
F.A.C.
(62) dont accord de crédit et accord de financement.
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atteint les plus bas niveaux (1969-1970)(voir tableau p.4-L{;).Si parmi

ces accords de financement domi nent 1es subvent ions, force est de

constater, qu'ils portent généralement sur de petits projets non

productifs et également générateurs de charges récurrentes : travaux

de refection, d'inventaire et d'assainissement. De véritables projets
/.:::/..

capab 1es d'ars surer 1e remboursement des fra i s consent i s ont été

rarement concernés. Par ailleurs, le secteur agricole qui a bénéficié

d'un financement assez régulier remet toujours au lendemain les

succès escomptés en raison de l'irrégularité des pluies, de l'ingrati-

tude des sa1s, du manque de débouchés et de 1a chute du pr ix des

produits agricoles sur les marchés internationaux.

Cependant à travers les discours accompagnant la signature des

conventions, on constate une évolution heureuse de l'esprit de la

coopération notarrment A partir de 1966. La mission d'aide et de

coopération en est arrivée A souligner qu'il faut que de plus en

plus, l'accent soit porté sur des projets permettant le décollage du

développement économique de la Haute-Volta. Dans la mêïne perspective,

l'augmentation en valeur courante des financements .f.A.C en 1967,

1971, 1972 et les promesses faites par le président POMPIDOU A Ouaga-

dougou semb!ent soutenir cette analyse.

En dehors des financements justifiés par les différentes conven­

tions énumérées, les financements f.A.C au bénéfice de la Haute-Volta

s'éleveraient à plus de ~.milliard de f.C.f.A par an et cela, de 1959

A 1972 (voir second tableau récapitulatif des financements f.A.C 4~7).



rAIII.I':AII IŒCAI'ITlJl.ATIF ilES FINANCEM.:NTS ~·.A.(~ EN
~---_._---- ._---

HAUTE· VOI.TA

(cn rmllions de f' C.F A (il nlest pas exhaustif) .

- fonCtionnement ,centre de rechercJ
- université,autres projets sociau:

j -~lusieurs proJets

140.000.000 __-_e_·q_u_~_pe_me_n_t_e_t_d_év_._._g_r_~_· co_1_e _- FAC 1968

470.651.750

22-!C'-J..96:
31-12-196?
]1-12-1J69

_:-J-"-'-1-.-2-9-7-~-- -P-.-,-,-·5---- f
ma i -.'1ot:-tiéc-! ~ 70 Quaaadougou

4

1

1970

1969

ANNEES ,IJO.'fBRE DE CONVENXXONS DATE:S LIEU ,"fONTANT 08J1IT

1959 ] 1959 1. :27.100.000 Avances de trésorer1e

1960

2961

1962

196] r 1 11-11-196] OUcl:gadougou
9]6.400.000 Subvention de fonet:ionnement

- 1er tranche FAC. 1963 Développe-
ment rural

9~1-1964 Ouagadougou ... 2è tranche FAC 1963

1964 1-1 ]]-9-1964
816.955.000 - ler et 2è tranche FAC 1964

1~1-1965 Ouagadougou

1965
M~~E un accord de 1J~7-19é5 Paris - 1er et 2è tranche FAC 1965

1-11-19é5 " 1.115.587.000
7~5' 1965 Ouagadougou - organismes de recherche

1~]-1966 Par~s - Projet d'ordre social1966 1
988.000.000

1J-(}4-1966 Ouagadougou - Assistance financière

30 mai 1967 Paris -SOutLen à 10 petits projets
1967 2 a.F

6-11-1967 1.47].000.000 -1er et2è tranche FAC 1967

5- 1 1-0]-1968 Paris . - Pour stimuler l'éco~~ voltaI-1968 que
r'-lQ-1968 Or,:.JgadotJçotJ 1. 447.715.000 - 'programme pour production et in-.. -.__._...-

-.

1971 4 e-<e4-1971
14-05-IJ71
30-IC-l;J'" ~

rarls
'):;aqado:;gou
GU<1Qadouqou

1.<60.800.000
-' achèvement de building LAMIZANA

!. - réfection de l'hopital de Ouaga.

1971 1.]]].6]].500 - complément du titre FAC 1971
- plusieu~s autres projets

TOTAL J8
, 11.680.941.250,------l-_....:.... ...L _

. "1: ~ '.,'"

I.F



Jirection du plan et des études
le développement

èNVESTISSEMENTS FAC en H-V-1959

!) OUEDRAOGO (M)

,'ABLEAU SOURCE

O.C RItJ

AUTRE TABLEAU RECAPITULATIF DES INVESTISSEMENTS F.A.C.

EN HAUTE-VOLTA DE 1959 A 1972

(en millions de F.C.F.A.)

-1971. f.4

:-.:
RECHERCHE SUBvtENTION OEUVRES PRIVÉES

AIJNEES F.A.C TITRE VI SCIENTIFIQUE TITRE III D'EQUIPEMENT TITRE ÏV TOTAL A!lIIUEL

1959 1.010.900.000 ! 643.900.000 ! 1.654.800.000
1960 1.181.750.000 29.490.000 330.000.000 41.150.000 1.582.]90.000

1961 944.300.000 42.444.000 270.000.000 61.635.000 1.318.379.000

1962 941.829.000 58.337.500 500.000.000 26.000.000 1.526.166.500

1963 952.655.000 68.725.000 1.150.000.000 24.900.000 2.196.280.000

1964 899.950.000 79.174.500 422.500.000 30.850.000 1.432.474.500

1965 1.333.150.000 54.578.250 520.000.000 25.000.000 1. 932. 72 8 . 250

1966 781.161.000 56.200.000 300.000.000 10.000.000 1.147.]61.000
;

" 0

1967 1.294.590.000 58.470.000 450.000.000 10.000.000 1.813.060.0000" •

1968 1. 420.050.000 60.535.750 450.000.000 10.000.000 1.940.585.750

1969 513.850.000 59.961.;750 450.000.000 9.250.000 1.033.061.750
1

1970 1. 285.150.000 63.151.75Q 450.000.000 9.000.000. 1.807.301.750
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Il - LES ENGAGEMENTS FINANCIERS DE LA C.C.C.E EN HAUTE-VOLTA

Comme en témoignent les différents ràles qui lui sont assignés,

la Caisse Centrale de CoopératIon Economique a pour vocation de

favori ser'''··le développement des pays où elle opère. Mai s étant une

institution' à caractère privé, pouvait-elle s'engager efficacement

auprès des Etats dont la solvabilité reste encore discutable? En

effet, si elle a favorisé la création des mutuelles de crédit au Togo

et au Cameroun, il n'en sera pas de même en Haute-Volta malgré les

sollicitations du président YAMEOGO.

A cet effet ,M. VINAY déclarait qu'il serait difficile de créer

des mutuelles de crédit en Haute-Volta. L'exemple du Togo et du Came­

roun précisait-il, concernaient des productions essentiellement

corrvnercialisables (cacao, café). Or en Haute-Volta, il s'agit très

souvent de productions saisonnières, qui ne se commercialisent pas à

l'extérieur (63). Ce pays est malheureusement un pays pauvre - conti­

nua-t-i 1 -un pays où il est diff i cHe i ncontestabl ement ct 1 accrocher

l'activité d'une institution de crédit même remplie•••de bonne volonté

comme dans d'autres pays d'Afrique, Gont l'économie est plus prospère

et qui sont' riches en cultures d'exportation et·sur lesquelles, le

crédit vient aisément se greffer" (64).

(63) LIOTARD (R.) : op.cit, p.9-6-11.
(64) Ibidem, p.7.
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De cette réponse du directeur VINAY, on en déduit que la Caisse

Centrale de coopération Economique par Sil vocation. ne semble pas

adaptée aux besoins de l'économie voltaïque. Implicitement celle-ci

ne pourrait réellement bénéficier des avantages que cette institution

offre à,ciertains pays. Pour pallier ce handicap lié à l'état de

l'économie voltaïque, le président YAMEOGO demanda à M. VINAY, si un

allégement des formalités et des exigences en matière de garanties ne

pourraient être apportés dans l'octroi des prêts. Mais celui-ci fit

comprendre qu'en la matière, il faudrait un minimum de garanties et

que des mesures d'assouplissement pourraient intervenir ultérieure-

ment.

Au terme de cette approche relationnelle "C.C.C.E - H.V." quels

sont les engagements Ge la Caisse Centrale de Coopération Economique

en Haute-Volta?

Les engagements de la C.C.C.E en Haute-Volta sont ~onformes aux rôles

déjà soulignés dans sa présentation. Tout comme une banque d'investis­

sement, elle intervient par des opérations de typ~ oancaire: prêts à

moyen ou long terme, prises de participations.

C'est ainsi qu'elle détenait 28,2 % du capital de la Banque

Nationale de Développement de la Haute-Vol ta (B.N.D) (66). Elle

accorde des avances spéciales pour financer des prêts à long terme à

des entreprises privées et à des taux variant entre 3,5 % à 5,5 % sur

unedurée de dix à vingt ans. A ce titre, elle a accordé à la Banque

(65) LIOTARD (R.) : Séance du 23/04/1960 : Audition de POSTEL-VINAY
Dossier nO 00259 des archives du secrétariat Général du Conseil
des ministres OU AGADOUGOU p.8.

(66) DABIRE (J.K) : op.cit p.298.
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Nationale (Je Développement de la Haute-Volta (B.N.D) 593 millions de

F.C.F.A de crédits immobiliers, 300 mill ions pour du matériel

ferroviaire et pour la construction d'un hôtel et 400 millions de

F.C.F.A pour l'extension de la société voltaïque de Textile (Voltex)

(67). Enfin dans les établissements bancaires, ses intérêts atteignent
'.:.J..

14,1 % du total de l'ensemble des capitaux des banques dont 40,8 ::;

dans les banques commerciales (68). Ceci étant, quels sont les dIffé­

rents engagements (69) financiers de la C.C.C.E en Haute-Volta entre

1960 et 1972 ?

A - LES ENGAGEMENTS DE LA C.C.C.E. DE 1960 A 1966

Par cinq prêts. les engagements de la Caisse Centrale de Coopé­

ration Economique en Haute-Volta ont atteint 21 900 000 F. C.F.A.

entre 1959 et 1965. Ces engagements ont été accordés A titre d'avan­

ce A des entreprises et A des sociétés A partici~ations publiques ou
...

privées. Ces engagements se repartissent sur trois ans : 1960, 1966

et 1965.

a) Les engagements de la C.C.C.E. en Haute-Volta au 23-4-1960

Selon M. VINAY. directeur de la Caisse Centrale de Coopération

Economique, les engagements de son institution en faveur de la Haute-

Volta s'élèvent A 575 millions de F. C.F.A. au 23 avril 1960 (70)

(voir tableau suivant).

(67) OUEDRAOGO (M.) : OP.ci9. p.48.
(68) DABIRE (j.K) : âP.cij p.2 8.
(69) Par manque de onn es les années 1961-62 et 63 ne figureront pas
dans cette présentation.
(70) LIOTARD (R.) : Audition de Postel VINAY, séance du 23-4-1960
Archives du Secrétariat général du Conseil des ministres. pp.6-7. Dossier
n000259 Ouagadougou Haute- Volta.
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d) CONCOURS DE LA e.e.e.&. EN HAUTE-VOLTA AU 23 AVRIL 1960

NATURe D~S ENCACEMENTS BENEPICIAIRE bBJET DU.PINANCEMENT 1MONTANT EN P.C.P.A. 1
1

~;:)rêts conunune de
OU.Jgadouqou

achèvement du
marché

?

30 millionsconunune de abattoir frigo-
Bobo-Dioulasso rifiqueJ.,:.ï..

Prêts
1

1

:

,..------------+---------l----------+------------+
1

r
1

1

1
1

1

r

1

?rêts

?rêts

adduction d'eau
de Bobo et de
Ouagadougou

l'habitat

85 millions

100.000.000
200 •000 •000

!
1

1

1

150.000.000
100.000.000

logement de fonc­
tionnaires

Prêts1

1

i
1

!_------------I----------+----------I----- I

LIOTARD ( R ) : Auai~ion dde post~tl v~NAtyg'Se'~~~il ~~ ~~~~;116~~s ministres
Arch~ves u secre ar~a

Dossier nOOO 259. Ouagadougou Haute-volta;

Ce tableau donne un chiffre global de 665 millions F. C.F.A. au

lieu de 575 millions comme précédemment annoncé. En ce Qui concerne

le prêt A la commune de Ouagadougou. M. VINAY soulignait Que la ban­

Que avait longtemps été reticente. car. elle estimait Que le prix d~

revient du marché était trop élevé. Quant au prêt de '85 millions. il

rappela Que celui-ci avait été consenti depuis J955 avec encore un

reliquat de 25 500 000 F. C.F.A•• Tous ces prêts ont été consentis A

l-Jn taux de 2,5 %, avec un delai moyen variant entre dix A Quinze

ans (71).

(71) Ibidem
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b) LES ENGAGrlMENTS DE LA c.c.c.t:. EN 1964

MONrANT
'" TURE DES [NG\GEMENfS Bl NUI ClA [RE OBJU OU FI'" Nc(MlNT

r. c. F. A. F . F

1/ Prêts ~ux sociétés à
participation publi-
Que

-Banque Nationale de :::1..

Développement -;-

• Avances - Banque Natio- -
nale de déve- / zoo.oao.ooo ~.OOO.OOO

loppement de
Haute Volta

c) LES ENGAGEMENTS DE LA C.C.C.E. EN 1965

,
~ TURE DES ENlJ\ GEMENTS BENEfICIA IRE OBJET DU rr~NCEMENT

1

i
Prêts aux sociétés à,

i

participation publi-
0_

i
1 que

-Banques de dévelop-
pement et sociétés-
de crédit

1 . Avances globales B. N. O. H. V(72) Opération de crédi t 200.000.000 ~.OOO.OOO

soci al
--

1

i
-Société d'énergie
électrique

1

. Avances directes Société d'é- Modernisation du ré-
1 nergie élec- seau de distribution 30.000.000 600.000

1

trique de Ouagadougou
1 SAfELEC (73)
1

.
1

1

TOTAL 1965 230.000.000 ~.600.000

~ ) B. N. -o. H~ V. Banque Nationale de Oéveloppement de la Haute - Vol ta

1) SAfELEC Société d'Energie Electrique

~ ) OUEORA aGa CM) Op. Cit p.42- 50
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B - LES ENGAGEMENTS DE LA C.C.C.E DE 1966 A 1972

Sous la présidence du général LAMIZANA (1966-1972), les concours

financiers de la C.C.C.E sur le territoire voltaïque ont nettement

augmenté·.par rapport à 1a pér iode précédente (1959-1965). Ces concours

qui se traduisent par des prêts et des avances, ont été accordés à

des collectivités et organismes publ ics, à des sociétés à participa­

tion publique, à des sociétés d'Etat et d'Economies mixtes. Sur les

sept années (de 1966 à 1972) la C.C.C.E a consenti 27 prêts s'élevant

à 86 320 000 F.F qui se répartissent annuellement comme suit
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,1) LES ENGAGEMENTS FINANCIERS DE c.c.c.E. EN 1966

----._-_._--- --

":' ',~r 'f- f' H' "\\ :-,1I:!-J'11-:rl'!'::; IJ/,NI:'!'- fi '[,1 H'F ',''T' 1) lMFT """Ir. ",fNANCEMENT MONTliN'"( - LiU

"" '~).r::.' ,

,C_ r 'fT Il"1_';,1 'rJ:'U r r LV--\i,

-- - --- ------ +-

"':o, ~l' r, ~
" 0"rtlf"lpd-

'": i on~"7 pUt' 2 iques.
-------

-8anques Je Dévelo[l2:J.-
pement et Sociétés -,je crédi ê

-Avances qlobales B. .V. D. H. V. 4.000.000

Avances c:;péciales
1

B. N. D. H. v. Marché Central

secteur public Commune de et marchés annexes 240.000
Koudougou

b) LES ENGAGEMENTS FINANCIERS DE C.C.C.L EN 1967

-
NATURE DES ENGAGEMENTS BENEFICIAIRE ET OBJET DU FINANCEMENT MONTANT
ET DES SOCIETES ET UTILISATEUR FINAL - -_.

1/ Société à participa-
tions publiques.

1 -Banques de dévelop-
pement et de crédit

- ~.--'t':" -- - -
Avances spéciales B. N. D. H. V. Réaménagement et ex'- 200.000
secteur public A SE C N A (75) tension de l'aérogare· - . -.~.... -

de Ouagadougou .
-' .... -~. -- ,,--

Avances spéciales B. N. D. H-V Installation d'une i U _ 2.400.000
secteur privé VOL TEX (76) sine textile à Koudou-

gou ---

c) LES ENGAGEMENTS FINANCIERS DE C.C.C.E. EN 1968

"

NATURE DES ENGAGEMENTS BENE:FICIAIRE OBJE:T DU FINANCEMENT MONTANT

-Banque de développe-
.-

ment et Société de cré-
dit

1

Avances globales B. N. D. H-V Opérations courantes 4.000.000 1

de crédit 1

1

lO.B40.000

A.S.E.C.N.A. : Aqenr,~ je ~~curité de la Navigatlon Aérienne

TOTAL 1966 - 1967 - 1968

fiS}

" ,
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LES ENGAGEMENTS DE LA C.C.C.E. EN 1969

NATURE DES ENGAGEMENTS

ET DES SOCIETES

1/ Collectivités et
Organismes Publics·.'CI..

Avances aux Etats

2/ Sociétés à participa­
tions publiques

BENEFICIAIRE
ET UTILISA­
TEUR FINAL

République de
HAUTE-VOLTA

OBJET DU FI~~NCSMENT

Rachat d'action de
la VOLTELEC

MONTANTS

F.C.F.A. F.F

71.000.000 1.420.000
-

· Avances spéciales
aux Sociétés à par­
ticipations publiques

• Avances aux secteurs_.
privés

· Avance à la Société
d'énergie et d'eau

· Participation

B. N. H. D-V
C. D. F. T.

B. N. D. /50­
ciété sucriè­
voltaïque

VOLTELEC

VOLTELEC

Construction d'une
usine d'égrenage co­
ton à Bobo-Dioulasso

Création d'une aglo­
mération de sucre

Installation d'un
groupe de 1000: KW
à Bobo-Dioulasso

Augmentation de
capital

70.000.00C

110.000.000

40.000.000

9.000.000

1.400.000

2.200.000

800.000

180.000

TOTAL 1969 300.000.000 6.000.000

(Id) C. F. D. T. Compagnie Française pour le Développement desF'ibres Textiles

(79) OUEDRAOGO- ( M ) Op. cit p.54
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LES ENGAGEMENTS FINANCIERS DE LA C.C.C.E. EN 1970

"/ITURE DES :::NGAGEMENTS

ST DES SOCIETES

1/
Collectivités et
Organismes Publics:"'''

BENEFICIAIRE
ET UTILISA­
TEUR FINAL

,;BJET DU FINANCEMENT MONTANTS

F. C. F. A. F. F.

Avances aux Etats

2/

sociétés à participa­
tions publiques

- Banques de Dévelop­
pement et sociétés
de crédit

• Avances globales

République de 1

HAUTE-VOLTA

.Banque Na­
tionale de
Développe­
ment

Financement de la
société des huiles
et savons de Haute­
Volta

Opérations couran­
tes

200.000.000

250.000.000

4.000.000

5.000.000

· Avances spéciales .Banque Na- Travaux de vo~r~e 130.000.000 2.600.000
tiona1e de à Ouagadougou
Développe-
ment pour
la COllUllU-
de Ouaga-
dougou.

.B.N.P. .Financement partiel
pour la pour l'aménagement 40.000.000 800.000
cOllUllune du marché de Bobo-
de Bobo Diou1asso

-

· Avances spéciales •B. N• D.H-V .Financement d'une
aux Sociétés à par- suine d'égrenage de 60.000.000 1.200.000
ticipations pub1i- coton .
ques

· Avances spéciales . B. N. D.H-V .construction d'une 75.000.000 1.500.000
,- aux secteurs privés minoterie à Bantora

(grands moulins
voltafques)

TOTAL 1970

,w) OUEDRAOGO ( M ) : Op. cit p. 5S.

755.000.000 15.100.000
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LES ENGAGEMENTS FINANCIERS DE LA c.c.c.E.. EN 1971

NATURE DES ENGAGEMENTS

ET DES SOCIETES

1/ Sociétés à particip~~

tions publiques

-Banques de Dévelop­
pement et de crédit

. Avances globales

. Avances spéciales
aux secteurs pu­
blics

BENEFICIAIRE
ET UTILISA­
TEUR FINAL

B.N.D.

;B.N.D. com­
mune de
OUAGAIXJUGOU

OBJET DU FINANCEMENT

.

Financement des opé­
rations courantes

Travaux de voirie

MONTANTS

F. C. F. A.

350.000.000

130.000.000

F. F.

7.000.000

2.600.000

.B.N.D. commu- Marché municipal
ne Garango

22.000.000 440.000

Avances spéciales
Sociétés à partici­
pations publiques

- Société d'énergie et
d'eau

Avances

TOTAL

.B.N.D. office
des P et T

.B.N.D. cham­
bre du Com­
merce ,de l'a­
griculture et
de l'industrie

.B.N.D. soren­
tente

Vo1te1ec

Télécommunications
OUAGAIXJUGOU ­
COTE-o.'IVOIRE.

Construction d'un
hangar/douane port
à Abidjan

Bote1 de Tourisme
à Arly

Programme 1971-1972

230.000.000

80.000.000

21.000.000

80.000.000

913.000.000

4.600.000

1.600.000

420.000

1.600.000

18.260.000

81) OUEDRAGO ( M ) Op. cit p. 56.
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LES ENGAGEMENTS FINANCIERS DE LA C.C.C.E. EN 1972

VATURE DES ~YCACEMENTS

ET DES SOCI:::TES

~/ Collectivit2s et
Organismes Publics

" ::.'J.,

Avances aux Etats

2/ Sociétés d'Etat et
d'Economie
Mixte

-Banque de Dévelop­
pement et Sociétés
de crédit

Avances globales

BENEFICIAIRE
ET UTILISA­
TEUR FINAL

_ République de
, H-V SO.SSU.HV

.B.N.D.

1 O!JJ'ET DU E'I/JXNCEMENT

1

.Souscription partiel­
le de la H-V au capi­
tal de la SO.SSU.H-V

.Opérations courantes

MONTANTS

F'. C. F'. A.

150.000.000

250.000.000

F'. F'.

3.000.000

5.000.000

· Avances globales
spécialisées

.B.N.D. .Construction de loge-
ments jeunes fonc- 193.000.000
tionnaires

3.860.000

· Avances spéciales
aux Sociétés à
participations
publiques

-Sociétés Irranobi­
1ières

.B.N.D.
SO.SSU.H-V

.Création d'un com­
plexe agro-indus­
trie1 à Banfora
20.oooT sucre/an.

1.300.000.000 26.000.000

• Avances société Im­
mobilière de
H-V

32 logements d'as­
sistants techniques
français à
OUAGADOUGOU

40.000.000 800.000

TOTAL

(82)OUEDRAOGO ( M ) Op. cit . p. S').

1.933.000.000 38.660.000
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Comme nous l'avons dé] à soul igné dans l'approche relationnelle

entre la C.C.C.E, et la Haute-Volta, les engagements de cette lnstitu-

tion sont restés hésitants sur le territoire voltaïque. L'indice du

montant de ses engagements retenus pour 1960 n'est autre que le

récapitulatif de ses financements antérieurs jusqu'au 23 avril 1960.
'.. :."1.•

Après cette-;tiate, la C.C.C.E s'est abstenue de tout engagement jus-

qu'en 1964. De 1964 à 1968 ses engagements sont restés fai bl es et

stationnaires, avec une moyenne annuelle de 194 400 000 FF CFA. Une

timide augmentation fut amorcée en 1969 avant de grimper effectivement

jusqu'en 1972 (voir graphique p. 431). Dans tous les cas les engagemen-

ts de la Cai sse Centrale de Coopération Economique en Haute-Volta

sont nettement inférieurs aux financements reçus du Fond d'Aide et de

Coopération.



430

TABLEAU DES ENGAGEMENTS DE LA C.C.C.E. EN HAUTE-VOLTA
t960~1972

ANNE.oS MONT,1NTS ION F C. Fo A. MONTANTS EN F. F.

196ù 665. 000. 000 (R3) 13. 300. 000

1961
'. ':J..

,
1962

-

1 1963
1

1964 200. 000. 000 (84) 4. 000. 000

1965 230. 000. 000 4. 600. 000

19~6 212. 000. 000 4. 240. 000
---

1967 130. 000. 000 2. 600. 000
0_

1968 200. 000. 000 4. 000. 000

1969 300. 000. 000 6. 000. 000

.-
-- '.- "'-""~_··r.·""~~_,_"" '~

1970 755. 000. 000 15. 100. 000
;...;.
~

.~

'.'C

1971 913. 000. 000 18. ,260. 000
.

1972 1. 933. 000. 000 -38. 660. 000

TOTAL 5. 538. 000. 000 110. 760. 000-
-.

(83) LIOTARD ( R ) : Op.: cie p. non paginée

(84) DABIRE ( J - K ) : Op. cie p.326



REPRESENTATION GRAPHIQUE DES ENGAGEMENT DE LA C.C.C-E.

EN HAUT E- VOLTA 1960-1972

~

-1

11

10

9

B

7

6

5

4

3

'-.

"

-,
-"-

-,

~f'!S unités

Axe des ordonnées 1 cm ~ 100 000 000 F CF A
Axe des abscisses 1,5 cm ~ 1 année

/

/

/"

A
/

.p.
w

/
2

1

01959 .1LA -1ni1 ,xi') 'dis· iO~4 1d~c; 1%8 - 1969 19'70 1971 1972



43L

l[1 - LA COOPERATION TECHNIQUE FRANCO-VOLTAI QUE

La France avai t installé outre-mer (Haute-Vol ta), une admini s-

tration qui lui était propre et dont tous les agents techniques

venaient' de la métropole. L'éducation et la formation de fonctionnai­

res africain's (voltaïques) n'avaient permis d'assurer sur place, que

le recrutement d'un personnel insuffisant au niveau subalterne. C'est

pourquoi à la veille de son indépendance, la Haute-Volta ne disposait

pratiquement que d'un personnel métropol itain. Son accession il la

souveraineté internationale nécessitait l'appel aux fonctionnaires

français, soit pour les maintenir dans leurs anciennes fonctions,

soit pour leur confier des postes de conseillers techniques dans une

administration en voie de transformation (85). C'est ce Qui sera

l'objet de la mission spéciale de r-1. HAUTIN (86) le 29 novembre 1959

il Ouagadougou.

Cette section sur l'assistance technique comportera deux volets les

personnels coopérants et la formation des cadres voltàï:ques.

A - LES AGENTS DE COOPERATION TECHNIQUE

Ce premier volet sera subdivisé en quatre fhèmes : la mission

de M. HAUTIN en Haute-Volta en 1959, l'application des accords du 24

(85) GOUJON (j.C.) : "Les bases techniques••• ", Recueil Penant n0696.
avril- mai 1963, p: 198.
(86) HAUTIN (M.) : Représentant du ministère d'Etat à l'aide et à la
coopération.



433

avnl 1961, la composition des personnels coopérants, le rôle et

l'évolution de l'assistance technique entre la France et la Haute-Vol-

ta.

a ,::,L' organi sation du concours en personnel depuis 1959

La' mi ss i on de M. HAUT! N Cl Ouagadougou

Selon le procès verbal de la séance de travai 1 qUI a réuni M.

HAUT! N et 1es responsab 1es vo 1taï ques, 1e concours en personnel pour

la Haute-Volta devait faire l'objet d'un accord particulier entre la

France et le gouvernement voltaïque. La République Française apporte-

ra certes s.on concours pour 1e recrutement du personnel contractuel,

affirmait M. HAUTIN, mais le gouvernement voltaïque devrait signer

lui-même les contrats.

Cependant, quelques difficultés d'ordre pratique subsistaient.

Elles étaient liées ~ la non publication des règlements d'administra­

tion publique (8l) relatifs au reclassement des fonctionnaires dans

les cadres métropo 1i ta i ns et au comportement probabl e de certa ïns

fonctionnaires qui éprouveraient des difficultés d'adaptation. Par

ai Il eurs, t 1 a été étab1i un proj et d' i nstruct.i ons dest i nées aux

fonctionnaires appelés ~ servir dans les Etats de la communauté (88).

Ce projet était défini en trois points:

(87) Ces règlements d'administration publique devaient paraître en fin
décembre 1959.
(88) LIOTARD (R.) : op. cit., pp.2-3



"fonctionnaIres françélls. vous dev,,: toujours montrer en votre

personne le vrai visage de la France

- miS d la disposition d'un Etat, vous avez le devoir de travailler

pour le service de cet Etat;

- vous ê~~~ fonctionnaires de l'assistance technique, vous devez vous

comporter en Afrique (Haute-Volta) exactement comme ceux de vos

collègues appelés à servir dans des Etats beaucoup plus évolués".

En ce qui concerne la rémunération de ces agents de coopération

M. HAUTIN soùligna qu'elle serait entièrement prise en charge par la

France. Mais que la Haute-Volta devra assumer la charge de leurs

déplacements, de leur logement, de leurs lieux de travail et fournitu­

res de bureau et enfin de la rémunération de leurs plantons et de

leurs secrétaires. Mais "le système le plus logique eut été que la

Haute-Volta reverse à la France, le montant de la rémunération qu'elle

alloue aux fonctionnaires intéressés d'après IJéchelle locale des

traitements" précisait M. HAUTIN (89). Mais cela semblait apparemment

difficile du fait que l'organisation de la fonction publique voltaique

n'était pas encore au point et du fait de la différence des statuts

locaux et métropolitains.

Face à ces difficultés apparentes, il a été jugé préférable, de

consti tuer un fonds de sol idari té et de demander à chaque Etat d' Y

participer selon ses moyens. "La participation de la Haute-Volta sous

(89) LIOTARD (R.) op. cit., pp.5-4-2
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réserve de son Jccord serait Je 40 000 F.C.F.A. par fonctionnaire et

par mois".

A l'époque, 400 Européens étalent en service sur le territoire voltaî-

que en 1959. En plus de ce nombre, la France s'est engagée à fournir

cinquante contractuels auxquels seraient confiées les tàches les plus
' •.':J•.

urgentes. Une allocation de 100 000 F.F. par mois et par agent devrait

être accordée à l'Etat voltaîque pour l'entretien de ces cinquante

contractuel s (90) .

Le logement de tout ce personnel entrainait pour la Haute-Volta,

des difficultés budgétai res car les ressources (91) affectées à

l'équipement, ne pouvaient assurer la construction d'habitats suffi-

sants, déclarait le ministre Bakary TRAORE. Mais le ministre d'Etat

français M. LECOURT avait été saisi de ces difficultés et aurait déjà

envisagé l'affectation de crédits F.A.C. à l'exécution de ce programme

( 92).

Mais c'est la C.C.C.E. qui semble avoir financé la construction

de ces logements (voir tableau p.421 et 4281.

Au terme donc de cette rencontre de travail M. HAUTIN signa le

3 décembre trois conventions:

- la première était relative à l'emploi des militaires en situation

(90) LIOTARD (R.) ; Op. cit., pp.2-4
(91) Les ressourQes propres de la Haute- Volta étaient de 2 milliards, les
dépenses de fonctionnement 4,9 milliards, le déficit 2,7 milliards. Plan­
cadre, 1957-1970, Haute-Volta, p.246
(92) LIOTARD (R.) : Op. cit.. , p.8
L'aide F.A.C. à l'équipement était 643 900 000 F. C.F.A. en 1959. Direc­
tion du Plan et des Etudes de développement. Financement F.A.C. en
Haute- Volta 1959-71, p.4
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11Ors-c,jdrprJ,Jns Ips ,;,'rVICPS pulJllcS dp la Haute-Volta;

- La dpuxlèmp ponal t, sur l'al,jp ,j la coopération dan's IP domaine de

l'enseignement et de la culturp ;

- la troisièmp concernait le concours en personnel pour le fonctionne-

ment de?::,,~erv 1ces pub 11cs.

Ces conventions ont été signées au nom du mini stre françai s

chargé de la coopération (93).

Mais cette organisation initiale de l'assistance techique entre

les deux républ iques, sera réVisée et affinée par les accords de

coopération du 24 avril 1961 (voir contenu des accords chapitre III

deuxième section).

b - L'application des accords du 24 avril 1961

Les accords du 24 avril par lesquels la République Française

s'est engagée à fournir a la Haute-Volta les personnels dont celle-ci

avait besoin, sont des accords bilatéraux et contractuels. Ils amélio­

rent les dispositions prises depuis' le 29 novembre ,1959~ Ils compor-
...

tent outre'une convention générale de mise a disposition des person-

nels de coopération, une série de conventions. annexes relatives a
l'emploi des militaires hors-cadres et des 'magistrats de tribunaux

admi ni strat ifs (94).

(93) A.F.P., n04023 du 11-12-1959, Outre-mer A.O./H.V.
(94) GOUJON (J.) : Op. cir., Pénanr, n0696 p.200
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En application de ces accords, la Haute-Volta a pu bénéficier

Je ['assistance technique française en matière de personnel coopérant

(voir tableau p.438). Leur nombre se fixe en moyenne entre 400 et 450

par ,ln (95). Et chaque année, ['Etat voltaïque exprime ses besoins

en fonction des nécessi tés et de l'arrivée à terme du contrat de

certains coopérants. Ainsi de 1961 à 1964 l'assistance française à la

Républi~ue de Haute-Volta en personnels techniques s'est élevée

respectivem~nt à 552 millions de F.C.F.A en 1961, 659,1 millions en

1962, 684,7 millions en 1963 et 707 millions en 1964. L'évolution en

valeur absolue de cette assi stance dénote l'importance de la coopé-

ration technique entre les deux pays (96). Le 11 juillet 1972 Victor

OUEDRAOGO (Ministre de la Fonction Publique et du Travail) et Robert

THIL (Chef de mission d'aide et de coopération) ont signé une conven­

tion mettant à la disposition de l'Ecole Normale d'Administration

(E.N.A) trois assistants techniques français. En application des

accords de 1961 quelle était la composition de l'assistance technique'

française en Haute-Volta?

(95) OUEDRAOGO (M.) : Directeur de la Coopération Internationale au
Ministère des relations Extérieures. Juillet 1986 OuagadougolL
(96) Bulletin de l'Afrique noire, n0420 du 1er juin 1966, pp.8490
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c - La comDosition des personnels de coopération

Les assistants techniques étaient généralement des fonctionnai-

res, mais aussi des contractuels mis à la disposition de la Haute-Vol-

ta en vertu des accords de coopération. Leur' recrutement était

assuré par le ministère français de la coopération qui faisait appel

en priorité aux fonctIonnaires de l'Etat et aux agents des établisse­

ments publics auxquels étaient confiés des postes administratifs

permanents. Quant aux agents titulaires ou contractuels, ils
/

l?talent souvent placés par le département ministériel, qui utilisait

aussi les services des militaires hors-çadrp.s, détachés par le minis-

tère de la défense. Ils s'occupaient généralement des tâches de

coopération technique civile (personnels méOicaux et paramédicaux)

( 97).

ParmI çes r.oopérant: ~n serVice ~n Haute-Volta figuraIent aussi

lp.s mlll tillr'''S 'lu çontlnqent, rjUI ,1V,1l~nr. (jénéralp.ment une formation

(97) Panorama (je l'action du ministère (je la Coo3ération, Etudes et Do-
cuments na 38 de léVrier 1980, Ministère de la coop ration, p.17 ,

" ,
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universitaire. Ils accomplissaient leurs obligations militaires sous

forme de service national de coopération et constituaient le corps

df>s volontaires du service national actif (V.S.N.A). Leur utilisation

par le gouvernement français avait été "officialisée par la loi sur

le servif.~.. national (98). Sur 439 coopérants français en Haute-Volta

en 1966 83 étaient de ce corps (V.S.N.A) (9~.

II Y avait enfin les "volontai res du progrès", qui exerçaient

des foncti ons de coopérants dans 1es serv i ces de l' admi ni strati on

voltaïque. Ce corps qui a été créé sur l'initiative de M. TRIBOULET

(ancien ministre de la coopération) en 1963, fournissait des cadres

en animation rurale. Parmi eux figuraient des artisans, des agricul-

teurs qui avaient décidé de passer deux années en Afrique après leur

service militaire.

En 1969, ils étaient 450 volontaires (100)dont lO'jeunes filles

en poste dans plusieurs Etats africains dont la Haute-Volta. Les

pionniers de las_o01ér:.9ti.QH-t,gçhniillJg_gt~Jen!_géréspar une associa-
/~--:-.---"- --'.'-.-'"~-.---;---:-
-tiQn privée placée sous la tutelle du secrétar_LaL9~~t~t aux Affaires
y~~====-=-=-= ...._..-._---_..,.,--_._- .-.._'----

.. -''-'

Etrangèr~........-'
- -_..----

Parmi' 1es coopérants en serv i ce en Haute-Vol ta le personnel

enseignant était de loin le plus important. En 1964 on en comptait

138 sur 341 coopérants soit 40 %du total (10Z).

(98) Ibidem
Europe France aÔtre-mer, n0473, juin 1969 p.264
(99) L'Economie nOl038, jeudi 02-02-1967, Annexes Statistiques, p.24
(100) Ils avalent entre 25 et 27 ans sans expérience professionnelle,
(101) EuroRj France Outre-Mer, n0473, juin 1969, p.264
(102) TRIB ULET (R.) : op. Clt., p.59
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d - Evolution de la coopération technique franco-voltaïque

L'assistance technique française dans les Etats africains

notamment en Haute-Volta, avait pour mission première de permettre et

d'assure'r':J'le fonctionnement des entrepri ses et des services publ ics

ma i s aus si J de prépa rer 1a re1ève des agents de coopérat ion.

Pour cela, la sélection des personnels dévoués et de haute

qualification était nécessaire. Mais cette sélection s'est avérée

difficile du fait de la réticence des fonctionnaires issus des grands

corps de l'Etat, peu encl ins à parti r en coopération malgré les

dispositions légales et réglementaires. Ils prefèrent plutôt demeurer

dans leurs serVIces d'origine où ils espèrent avoir les meilleures

chances d'avancement. Pour contourner ces difficultés, de timides

tentatives ont été effectuées depuis 1965 en vue de favori ser la

mobilité des personnels et leurs recyclages périodiques.

Mai s 1es résul tats obtenus ne furent guère encourageants (103.).

En conséquence les Etats africains en particulier 'la Haute-Volta

éprouvaient des difficultés en personnel car les demandes déposées et

les besoins. exprimés répondaient de moins en moins aux candidatures

présentées (104~ La diversité du corps des agents de coopération

(fonctionnaires de l'Etat, volontaires du service national actif,

(103) Panorama de l'action du Ministère de la Coopération, Etudes et
Doc., n 0 38, fév. 1980. p.18
(104) OUEDRAOGO (M.) : Directeur de la Coopération au Ministère des
Relations Extérieures du Burkina-Faso, juillet 1986, Ouagadougou.
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volontaires du progrès) leur rajeunissement et le manque d'expérience

pour la plupart d'entre eux traduisent bien cette impasse. Cette

réalité qu'on peut déplorer à juste titre ne manque pas d'incidence

sur les possibilités de développement des Etats bénéficiaires. C'est

au rega~d~de ces difficultés et de celles liées au service de coopéra­

tion que la formation des cadres africains notamment voltaïques

recouvre toute son importance.

B - LA FORMATION DES CADRES VOLTAIQUES ET REFLEXION

SUR L'ASSISTANCE TECHNIQUE

Il sera question ici de l'envoi des futurs cadres voltaïques à

l'école des Hautes-Etudes d'outre-mer et dans d'autres écoles et

services spécialisés en France. Les formations accélérées ainsi

reçues devaient leur permettre d'assumer les responsabilités urgentes

qui les interpellaient en tant qu'élites. Il sera aussi question de

l'évolution de la formation des cadres voltaïque. des insuffisances

de la coopération technique 1iée au statut et au devoir des coopé­

rants.

a - La formation des cadres

L'accession à l'indépendance et le manque de personnel adminis­

tratif firent de la formation des cadres voltaïques, un événement
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Important dans les relations franco-voltaïque~. A cet effet, le

gouvernement voltaïque demanda. que ses futurs cadres soient envoyés

J. l'Institut de Hautes Etudes d'outre-mer (I.H.E.O.M). Mais la sélec-

tian des candidats qui en résulta, entraina des conflits de personna-

lité et un climat de rivalité entre certains corps de l'administra-,

tian: les enseignants, les administrateurs et les infirmiers. C'était

surtout dans le corps enseignant qu'on retrouvait des éléments vala-

bles mais aussi parmi les fonctionnaires de l'administration de

~illiam PONTY soulignait M. KARGOUGOU (105).

La sélection aurait finalement tenu compte en priorité, des

candidats sortis de la section administration de William PONTY. Parmi

les diplômés de cette section, figuraient M. Tanga YAMEOGO, Pohi

ZEBANGO, Alexandre Issa KABORE, Betihou NAPON. Dans le corps ensei­

gnant furent recrutés les instituteurs sur pied (106) c'est-à-dire

les instituteurs ayant obtenu leur C.A.P (107)à William PONTY).

La deuxième catégorie des recrutements a concerné les candidats
..-

sortis de l'Ecole Normale avec leur baccalauréat complet. Il s'agis-

sait de M. Charles Bila KABO~E, Paul Henri MENSA AISSA, Benjamin

DJASSO etc Quant à la troisième catégorie des candidats retenus,

elle a surtout concerné ceux qui n'avaient pas reçu de formation à

~illiam FONTY et qui n'avaient pas non plus leur baccalaureat, mais

qui avaient servi pour devenir secrétaires d'administration. Après

(l05) KARGOUGOU (M.) : Député P.D.U. de Kaya de 1957 à 1959, mem­
bre de l'assemblée législative élue le 19 avril 1959, Président du Conseil
des ministre de 1959 à 1962 et Ministre des Affaires étrangères de 1977
à 1980. Ouagadougou le 30-4-1968.
(106) Les Instituu"I':l sur pied étaient des cadres supérieurs. Et les statuts
dans la fonction publique de l'époque étaient désignés par les rapports
4/10 (cadre supérieur) 2/10 (cadre moyen) 1/10 (cadre local). La distinc­
tion était qu'on ajoutait au salaire de base des cadres supérieurs.J le 4/10
de leurs salaires.
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quelques années d'expérience, ils étaient Ilabilités à se présenter au

concours d'entrée d l'Institut des Hautès Etudes d'Outre - mer

( l. H. E. O. M) (108).

En dehors de 1'l.H.E.O.M, quelques cadres voltaïques ont été
'.:.1;1.,

formés dans_des écoles spécial i sées telles : les écoles des impôts,

des douanes. et du trésor. où on retrouvait les ressortissants de

plusieurs Etats africains. D'autres ont suivi des stages dans les

services administratifs. Ces éléments confirmés et expérimentés,

ont pu assumer une grande partie des fonctions d'administration

générale ou spécialisée. Par contre dans le domaine technique un

perfectionnement n'a pas été possible dans l'immédiat (109).

En définitive de 1961 à 1964, l'assistance française pour la

formation des cadres voltaïques s'élevait respectivement à 7,6 mil-

lions de F.C.F.A en 1961, 16,8 millions en 1962 ; 144,2 millions 1963

et 166,3 millions en 1964 (110). En 1966 le nombre des boursiers F.A.C

atteignait 75 dont 31 étudiants et 44 stagiaires (111)-.

En juillet 1972, une convention d'assistance tec~nique .franco~·

voltaïque accordait à la Haute-Volta, une possibjlité· d'octroi de

bourses unIversitaires aux étudiants du cycle supérieur de l'E.N.A

(Ecole Normale d'Administration) ftt l'organistion de stages de perfec-

(108) KARGOUGOU (M.) : op. cit.
(109) TRIBOULET (R.) : op. cir., p.18
(110) Bulletin dé l'Afrique nOIre, n0420, 1er juin 1966, p.8490
Il s'agit lli des bourses et des frais de stage.
(111) L'Economie, n01038, jeudi 02-02-1967, Annexes statistiques, p.24
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tionnement en France (112).

En conclusion. quelle réflexion peut-elle caractériser ['assistance

technique franco-voltaïque en matière de personnel?

b - Réflexion sur la coopération technique
1 ::."1..

Les accords de coopérat i on techn ique entre 1a France et 1a

HauteVo 1ta en mat ière de personnel ne datent pas du 24 avri 1 1961.

Les premières dispositions dans ce domaine avaient été prises depuis

1959. Cette assistance consistait initialement, en une africanisation

rapide des postes de commandement et de responsabilité par des fonc-

tionnaires nationaux. Cette coopération dite de "substitution" a

diminué sensiblement dans les secteurs techniques et administratifs A

parti r de 1964 au profi t d'un recrutement important de personne l

enseignants: 138 enseignants contre 16 coopérants pour l'administra-

tion générale, 62 pour la santé, 22 pour les techniques de production.

34 pour les techniques d'infrastructure etc. (113).

Par conséquent. la coopération technique qui avait été envisagée

dans une perspective provisoire, s'enlisa paradoxalement dans une

pérennité inattendue. Cette déviation de l'assistance technique

serait consécutive A l'abandon de la coopération de substitution A

partir de 1965 pour l'ensemble des Etats· d'Afrique francophone.

(112)
(lB) -=-.;.....;.,;;.....-~--'T.,... Etudes et
Doc.,
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L'assistance technique fut alors concentrée au tiers dans l'enseigne­

ment et" la formation, contrairement à la proportion qui prévalait en

1960. Ainsi en 1962 on comptait 3233 enseIgnants contre 5320 non

enseignants. En 1970 il Y en avait 6671 contre 3659 et en 1979, 8190

cont re 2939 (114) .
'.:::J..

Après cette déviation de l'assistance technique, il conv-ient

auss id' évoquer 1a qua 1i té du personnel coopérant. Ce thème a été

abordé dans le memorandum préparé par les autorités voltaïques à

l'occasion de la visite du président POMPIDOU à Ouagadougou. Outre

l'insuffisan~e de l'assistance technique, le memorandum a critiqué

l'emploi des "volontaires du progrès qui ne répond pas aux besoins de

la Haute-Vorta. En dehors de leur manque d'expérience. ces volontaires

viennent en coopération pour une durée "très limitée". Ilsn'ont pas

d'obligation professionnelle vis-à-vis du ministère français de la

coopération. Par conséquent, ils ne se sentent pas aussi tenus que

les autres a bien assumer la tâche qui leur est assignée précisait le

memorandum. En pareille situation, deux hypothèses peuvent être

envisagées ; soit on supprime l'emploi de ces volontaires du service

national en Haute-Volta, soit on révise l'esprit de lèur utilisation

en n'envoyant , que ceux qui sont i ntéresséspar une carrière

dans la coopération (1151..

Cette 1acune de 1a coopérati on technique franco-voltaïque

(114) CADENAT (P.) : op. cit., p.161
- TRIBOULET (R.) : o~. cit., p.59
(115) Archives du Secr tadat Général du Conseil des ministres.
Mémorandum préparé à ('occasion de la visite, p.5
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serait sans doute consécutive, cl la situation du coopérant. La coopé-

ration technique n'est pas un domaine où on peut faire carrière car,

la mobilité du personnel y est réelle. La sécurité du coopérant n'est

pas garantie du fait que celui-ci est perpétuellement soumis ~ l'arbi-

traire d~~.gouvernements, sans oublier qu'aucune disposition n'assure

l'emploi de 7 son épouse. De surcroît, il assume très souvent des

fonctions de gestion, ou des activités qui peuvent aisément l'exposer

à des accusations d'ingérence dans les affaires intérieures du pays

assisté.

Pour contourner ces obstac 1es et répondre ~ ses engagements à

l'égard des Etats africains (Haute-Volta), le gouvernement français
-

a établi un projet de loi relatif ~ la situation des "coopérants"

(116). Ce projet devait favoriser l'expatriation des français, facili-

ter la poursuite de leur carrière et garantir leur reclassement à

leur retour. A cet effet, trois décrets d'application de la loi du 13

" j ui Il et 1972 ont été pr;5 (117 )

- Celui du 29 septembre 1972 relatif à la sécurité sociale des agents

de coopération non fonctionnaires

- celui du 29 décembre concernant l'allocation pour perte d'emploi

(118). (cf note (119) pour le troisième décret).

La pratique de l'assistance technique était une nécessité jadis

(116) l.O.R.F. du 14 juillet 1972
(117) DABIRE (j~K.) : op. cit., p.231
(118) DABIRE (j.K.) : op. CH., l.O.R.F. 21 déc. 1972 p.231
(119) Le troisième décret est de mars 1973. li est lié aux modalités
d'application de la loi sur les fonctionnaires de l'Etat. l.O.R.F., 22 mars
1973.
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unpcsÉ:e j:èr la si tuation nouvelle des Etats africains en général et de

celle de la Haute-Volta en particulier au lendemain des indépendances.

Mais sa pérénité et sa dimension nouvelle, expl iquent son insuccès et

les déviations dont elle a été l'objet au fil des années. En cela

l'assistance tecr.r.ique franco-voltaïque mérite que des amél iorations

lui soiEnt apportées.
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CHAPITRE X

ANALYSE CRITIQUE DE L'AIDE FRANCAISE

A LA HAUTE-VOLTA

Ce chapitre portera exclusivement sur les caratéristiques de

l'aide française avant de conclure la quatrième partie de cette

étude.

1 - LES CARACTERISTIQUES DE L'AIDE FRANCAISE ET

LES GRIEFS DES AUTORITES VOLTAIQUES

A - LES CARACTERISTIQUES DE L'AIDE FRANCAISE

L'aide française aux Etats d'Afrique francophone et plus parti­

culièrement à la Haute-Volta est la plus importante de toutes les

aides reçues par ces pays. Leurs budgets en. dépendent en grande

partie grâce aux crédits versés par Paris au chapitre de la coo­

pération. Cette, assistance a aussi la caractéristique d'être globale

permanente et programmée :
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- globale, pdrcp qu'ellc' touche d tous les domaines de la vie de ces

Etats

- permanente, parce qu'elle est régulière et continue sauf pour la

Guinée

- Enfi n ,J),rogrammée, parce qu'elle s' inscri t apparemment dans les

prévisions rationnelles des plans de développement de ces pays (1).

Sans être désintéressée ni réellement concertée contrairement à

l'avis de Daniel PEPY (2) et de Louis SABOURIN (3), l'aide française

a permis à ces pays de vivre dans leur nouveau statut d'Etats indépen-

dants. D'un côté comme de l'autre jusqu'à un certain nombre d'années,

aucune suggestion ne semblait incriminer ce lien de solidarité franco­

africaine. M-ais cette situation évolua après une décennie de coopéra­

tion politique. C'est ainsi que certains Etats n'hésitaient plus à

exprimer leurs griefs contre l'aide reçue de Paris. En ce qui concerne

le cas voltaïque, l'aide comporte quelques caractéristiques qu'il

convient ici d'évoquer en vue d'une meilleure compréhension et d'une

évolution souhaitable des relations franco-voltaïques- voire franco­

africaines. Ces critiques porteront sur quatre aspects- fondamentaux à

savoir :

Le volume de la contribution financière française en Haute-Volta

de 195~ à 197~. le contrôle de l'aide, son conditionnement, sa liaison

(1) SABOURIN (L.) : Les Etats africains de succession française après
dix années d' indépendance, été 1970, p.589
(2) PEPY (0) : "RéflexIOns sur la coopération", dans Le mois en Afrique,
n048, Déc. 1989, p.33
(3) SABOURIN (L.) : op. cit., p.589
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et son cdractère sélectif.

a - Le volume de l'aIde française à la Haute-Volta

de 1959 d 1972.

,,,'J.

Les subventions du F.A.C, les prêts et les avances de la Caisse
-

Centrale de Coopération Economique à eux seuls ne suffisent à exprimer

le volume global de l'aide française à la Haute-Volta. Si cette aide

est pour l'essentiel accordée par la voie bilatérale, force est de

constater qu'elle se manifeste aussi par la voie multilatérale (aide

F.A.C + engàgements C.C.C.E ~ aide globale). C'est pourquoi par une

comptabilité que seuls les spécialistes peuvent maîtriser, nous

accédons à une autre 1ecture de l'ai de françai se à 1a Haute-Vol ta,

avec des valeurs nettement plus élevées.(cf. tableau p.451 ).

En effet de 1959 à 1972 l'aide française s'élevait à

41. 460. 200. 000 F. C. F. A avec une moyenne annuell e de 2.961. 442. 900

F.C.F.A. De cette estimation évolutive on peut distinguer trois

périodes

La première va de 1959 à 1965 pendant laquelle, l'aide française à la

Haute-Volta' variait annuellement entre 1 milliard ét 2 milliards sauf

en 1963 où elle a atteint trois milliards. La seconde période qui

s'étend de 1966 à 1971 est surtout marquée par une augmentation

sensible du volume de l'aide, avec une alternance annuelle entre deux

milliards et tr'ois milliards de F.C.F.A (voir tableau suivant). La



TABLEAU DU VOLUME DE L'AIDE FRANCAISE A LA HAUTE-VOLTA

FINANCEMENTS F. A. C. AIDE GLOBALE AIDE GLOBALE AIDE GLOBALE:
ANNEES + ENGAGEMENTS C.C.C.E. EN MILLIONS EN MILLIONS EN FRANCS

EN MILLIONS F.C.F.A. F.C.F.A. DE F.F CONSTANTS

1959 ~.319.8oo.ooo 1. p84. 800.000 ,33.696.000 3/1.570.637

1960 2.334.500.000 46.690.000 46.690.000

1961 1.956.300.000 39.126.000 38 .340.029

1962 2.333.500.000 46.670.000 44.519.699

1963 3.101.800.000 62.036.000 57.076.088

1964 1.632.474.500 2.444.100.000 48.882.000 114.273.164

1965 2.162.728.250 2.929.900.000 58.598.000 52.286.964

1966 1.359.361.000 2.067.900.000 41.358.000 36.098.455

1967 1. 943.060.000 3.121.100.000 62.422.000 54.929.602

1968 2.140.585.750 3.008.200.000 60.164.000 52.180.399

"
,

1969 1.033.061.750 2.920.200.000 58.404.000 38.380.758

1970 2.562.301. 750 3.890.900.000 77.818.000 57.042.956

1971 2.713.272.350 3.627.000.000 72.540.000 52.055.974

1972, . 3.993.091. 250 6.040.000.000 120.800.000 81.931.633

TOTAL 41. 460. 200.000 829.204.000 690.376.357
-- -- --
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troi sième pério,de qui consti tue une année exceptionnelle (1972). se

caractérise par une augmentation exponentielle de l'aide française.

De 3627 millions en 1971. elle est passée ct 6 040 millions de F.C.F.A

en 1972 (voir tableau précédent et graphique p. 453). Ce doublement de

l'aide française en 1972 va manifestement élargir l'écart entre
••• J••

l'aide reçue7 sous le régime du président YAMEOGO et celle obtenue de

1966 ct 1972 ~ous la présidence du général LAMIZANA.



REPRESENTATI ON

GRAPHIQUE DE L'AIDE FRANCAISE A LA
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En effet de 1959 ct 1965 sous le régime YAMEOGO l'dlde française

totalisait 16 784 900 000 F.C.F.A. avec une moyenne annuelle de 2 397

842 900 F.C.F.A et un taux d'accroissement de 12,4 %. Par contre de

1966 à 1972, elle s'élevait à 24 675 300 000 F.C.F.A, avec une moyen-

ne annuelle de 3 525 042 900 F.C.F.A soit un taux d'accroissement de
'.::1..

39,7 %. 7

De tous les pays industrialisés et de toutes les organisations

internationales, la France apporte à la Haute-Volta l'aide la plus

substantielle. De 1959 à 1964, elle a fourni 58 %du total de l'aide

extérieure de ce pays, contre 25,8 % pour la C.E.E (Communauté Econo­

mique Européenne, 3,7 % pour les Etats-Unis, 0,9 % pour j'Allemagne,

3,3% pour les organisations internationales, 3 % pour le consei l de

l'Entente (voir tableau suivant) (5). Par contre de 1967 à 1970, le

pourcentage de l'aide française a nettement baissé; 46 %contre une

augmentation de celui des autres pays ou organismes fournisseurs

d'aide à la Haute-Volta: 4,6 % pour j'Allemagne Fédérale 2,3 % pour
-

la Chine Populaire 8,3 % pour les organisations internationales et

32,1 %pour la C.E.E-FED (1) (voir tableau p. 45~.

De façon générale. l'aide française à la Haute-Volta évoluait

en dents de scie/voir graphique p.453). De 1960 à 1972, elle n'a

augmenté en réalité que deux fois: en 1963 puis en 1970. Ce qui fai~

que de 1960 à 1970 on observe une tendance générale à la hausse : le

trend (voir graphique à la page453).

(5) Hulletin de l'Afrique noire, n0420, 1er juillet 1966, p.8489
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b - Le contrôle de l'aide

La procédure d'intervention du Fonds d'Aide et de coopération

telle que nous l'avons déjà soulignée, est assez explicative de ce

contrÔI~:'i.de l'aide française. Selon le principe, et en dehors de

quelques exceptions, l'octroi d'une aide par le F.A.C suppose, que le

projet pour lequel elle est accordée, a été au préalable étudié par

la mission d'aide et de coopération et examiné ensuite par le secré-

tariat d'Etat aux Affaires Etrangères ou le ministère de la Coopéra-

tion.

Au terme de ces opérat ions, i nterv ient 1e comi té directeur (du

F.A.C) pour analyser en dernier ressort les dossiers du projet afin

d'en décider le rejet ou l'approbation. En cas d'approbation, l'aide

afférente devra faire l'objet d'une convention entre les deux gouver-

nements (9). Ces multiples circuits, qui conditionnent l'attribution

de l'aide paraissent très longs. Les Etats demandeurs peuvent en être

anxieux, d'autant plus qu'ils amenuisent les chances d'approbation

des proj ets.

Même après le versement des fonds, des dispositions seraient

prises pour contrôler et assurer le suivi distinct des opérations. Ce

qui aboutit à la création d'un compte hors budget intitul"'é. "investis­

sement sur aide financière de la République française" (la). C'est

pourquoi, l'aid,e française bien que régulière peut être qualifiée

d'aide contrôlée. En effet, si son contrôle est critiquable, le suivi

(9) Dans un delai de huit jours l'accord du Comité directeur peut faire
l'objet d'une opposition du ministre des Finances. Europe France Outre­
mer, n0473, juin 1969, p.263
ITm" DABIRE (J.K.) : op. cit., p.295
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de l'exécution des projets financés pourrait ètre approuvé comme une

précaution contre les risques de détournement. AinsI les critiques de

Raymond CARTIER (11) s'Il en était le cas auront trouvé leur réponse.

c - L'aide conditionnée
,.-::J..

La signature d'une convention de financement impliquerait que

les conditions inhérentes à l'octroi de l'aide ont été déjà remplies

par le pays bénéficiaire. Mais aucun de nos informateurs, même les

plus avisés n'd fait état de ces conditions. Certains prétendaient

même. qu'il n'y aurait pas de condition. Aussi les résultats des com-

missions paritaires relatifs aux financements des projets n'y font

aucune allusion. Aussi faudrait-t-il se demander si ces conditions

sont implicites ou tacitement admises? Cependant selon M. DABERE "les

conventions franco-voltaïques énumèrent souvent des pièces justifica-

tives à fournir à l'appui de toute demande de versement de crédit -

autrement - les dépenses sont rejetées".

L'auteur ajoute qu'en cas de renoncement àl' exécution des

projets retenus ou si les "responsables voltaïques ne se conforme-

raient pas à l'une des obi igations contenues darts les di sposi tions

des conventions, alors, celles-ci sont simplement suspendues (Il)".

Ces conditions peuvent être souvent liées à des considérations politi­

ques car la construction d'un barrage au Dahomey en 1959 avait été

conditionnée par: la non participation de ce pays à la Fédération du

(ll) L'auteur du cartiérisme soutenait que l'aide est gaspillée et accusait
les dirigeants africains de s'en servir pour construire des chateaux de
marbre. En 1965, le cartiérisme eut un grand écho en France.
Carrefour africain, n0577 du 6 juillet 1974, H-V, p.3
(2) OASIRE O.K.) : Op. cit., p.295
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MalI (13). Par aIlleurs le contentleux franco-nigérien a propos de

l'uranium avait fai t suspendre plusieurs conventions de financement

déjà approuvéf's par If' F.C.A. au bénéfice du Niger. Ces conventions

ont été jugées invalides du fait de l'absence de l'ambassadeur de

France au Niger (14).
J •.':J..

d - L'aIde liée

La liaison ou la non liaison de l'aide concerne essentiellement

l'aide publique bilatérale. Autrement dit. l'aide privée est de nature

liée et celle transitant par les organismes internationaux est automa-

tiquement déliée. En pratique il existe trois types (15) d'aide liée

sui va nt les pays donateurs. La France qui pratique le troisième type

est sans doute le plus favorable aux pays bénéficiaires. Comme la

Grande-Bretagne et l'Allemagne, le pourcentage de 1a 1i a i son de son

aide s'élèverait au quart ou au tiers du total en raison de l'impor-

tance du financement des dépenses locales ou du respect du principe

de non-l i ai son.

La détermination de la liaison de l'aide peut paraître difficile

en ce sens qu'il existe plusieurs moyens de la contourner. Soit par

la fourniture de matériels ou de médicaments, en remplacement des

versements de fonds. Aussi l'aide peut être liée en fait sans l'être

en droit (16). Mais dans le cas de l'aide franco-voltaïque, le jeu

semble clair. D~abord, les structures de la zone-franc contribuent ê

(13) GAM (P.) : .QE. xit., p.l3
(14) DABIRE (J.K~f: op. cit., p.296
(15) Le premier type concernerait le Canada et le Japon qui lient la
totalité de leur aide aux achats de fournitures.
Le deuxième serait pratiqué par les Etats-Unis et l'Italie qui lient 90 %
du rotai de leurs aides.
(16) En raison du développement des échanges commerciaux entre le pays
donateur et le pays bénéficiaire. JEANNENEY (J.M.) : op. cit., pp.111-112
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lImIter le~ zones d'dpprovi~ionnement de la Haute-Volta.

1)',J1Jtrl' p,lrt. 1<-'" dIsposition" (je l'drUcle 9 ,lu titre Il des

dC(or(J~ '1<' LOOiWr'dtlon lUI ImrJo~pnt Ip marctle français. comme prtnCI-

pail' pt prpml0rp SOIJrcp d'dpprovislonnpment. Cet article énonce que:

"Id pdrtle (1u concours finanCIer pour le développement économique et

SOCial affectée à des études. d des achats d'éqUipements ou de fourni-
, ',J.

tures et d 71'exécution des travaux, donnera lieu a des marchés réser-

vés en principe aux entreprises de nationalité française ou voltalque"

(17). Eu égard d cette diSPosItion, les responsables vol talques dans

leur memorandum ont souligné que "le principe d'une telle aide est

fort compréhensible" (18). Ce qui est vrai. Mais que "la Haute-Volta

aimerait que soient introdUites des mesures d'assoupplissement, qui

conduiraient a une meilleure utilisation de l'aide française. Ainsi

elle pourr~lt s'approvisionner auprès du fournisseur le mOins cher.

En matière d'études, l'ut il i sat i on des experts françai s coûte

extrèmement cher a la Haute-Volta précise le .mémorandum. Pierre

1LBOUDO anc ien consei Il er à 1a prés idence du FASO est du même av i s

(20). Il estime que les "études pourraient être menées par les servi-

ces nationaux à condition que le F.A.C leur en donne les moyens. Et

que cela serait moins coûteux(21).

Quant aux marchés des travaux et des fournitures;' il serait

souhaitable que le F.A.C. accepte la possibilité d'une préférence

pour les entreprises ou sociétés vol talques appartenant a des naiio-

(17) J.O.R.F. du 6 février 1962, p.1307
CISSE (Y.) : OS' cit., p,43
(l8) Archivesu Secrfitariat Général du Conseil des ministres et du gou­
vernement. Memorandum préparé à l'occasion de la visite du président
POMPIDOU à Ouagadougou, p.S
(19) Archives du Secrétariat Général du Conseil des ministres et du gou­
vernement. Memorandum préparé il l'occasion de la visite du président
POMPIDOU, p.S

(20) IL130UDO (P.) : Conseiller Ji la cel.lule diplomatique de la Présidence
du l3urkina-Faso, Ouagadougou, juillet 1986.
(21) Archives du Secrétariat du Conseil des ministres de la République de
H:lIlrP- Vnlr:l. Mpmnr"nrlllm. n.n
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naux. Dans ce cas, le bénéfice de l'aide française pourrait être fixé

en Haute-Volta afin de promouvoir l'activité économique dans ce pays

(22). En conclusIon l'aide françillse li la Haute-Volta est llée en

faIt mais aUSSI par les dispositions des accords de 1961.

e - La sélection de l'aide
, ..'.ï.

-Au lendemain des indépendances africaines, l'aide française

était fortement orientée vers ses anciennes colonies. Sur un total de

4 milliards d'aide publique bilatérale en 1962, la zone-franc a

bénéficié de 3,9 milliards de F.F. soit 96,5 % contre 3,5 % seulement

pour l'étranger traditionnel.

Sur 3-S78 millions de francs en 1965 l'ensemble E.A.M.A-MAGHREB

a obtenu 2 228 millions soit 62,2 % du total contre 302,9 millions

de F. soit 8,4 % pour l'étranger traditionnel. En 1970 sur un total
"

de 4 823,6 millions FF les E.A.M.A-MAGHREB ont reçu 2 185,1 millions

soit 45,3% q)ntre 692,3 millions (14,3 %) pour l'étranger tradition­

nel. Cette répartition inégale de l'aide publique française s'explique

par le fait que ce pays n'avait pas les moyens d'entreprendre le même

effort à l'égard de tous les pays en voie développèment~ La préférence

ainsi accordée aux anciennes colonies d'Afrique, justifiait cette

conception de la politique française selon laquelle: la coopération

avec l'Afrique doit être prioritaire mais non exclusive (23).

Cependant,à l'intérieur du continent, l'aide publique française

observe une certaine di scrimination entre les Etats. En 1962 les

(22) Ibidem
(23) CADENAT (P.) op. cie, pp.40-41-42
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LA.M.A. avaient bénéficIé dE' 32.6 % d'aidE' bilatérale FrançaIse.

contre 47 % pour ['Afrique du Nord (lont ~1.5 % pour l'Algérie (24).

Cette disparité dans la répartition géographique de l'aide publIque

française entre. d'une part. les anciennes colonies françaises et

l'étranger traditionnel et. d'autre part. entre l'Afrique du Nord et
( ;:.ï..

l'Afrique dij Sud du Sahara répondait sans doute à des considérations

politiques et économiques. Cette sélection apparaîtra aussi dans la

répartition de l'aide entre les Etats d'Afrique francophone au Sud du

Sahara.

La Haute-Volta pour sa part a certes bénéficié de l'aide publi-

que française et de façon régulière. Mais cette aide était nettement

en dessous-de celles accordées au Gabon ou à la Côte d'Ivoire qui

bénéficiaient d'un flux accru des capitaux français malgré l'augmen- -

tation des apports extérieurs à ces pays (25) (26) (voir graphique

p.463). Pour la Côte d'Ivoire de 1959 à 1961 cette aide s'élevait à

228 840 000 F.F. contre 119 512 000 F.F. pour la Haute-Volta. De 1961

à 1965, elle a atteint 556 760 000 F.F. soit, plus du uouble de celle

accordée à la Haute-Volta pendant la même période (255 312 000 F.F.)

avec un écart annuel moyen de 60 242 800 F. Par contre en 1970 et en

1971, l'aide française à la Haute-Volta représentait moins du tiers

de celle accordée à l'Etat ivoirien (voir graphique et tableau p.~

et 463) .

Avec le Gabon, l'écart est ~ncore plus creusé. Il s'est produit

de façon brutale à partir de 1962, où l'aide française à ce pays

(24) CADENAT (P.) : QE. cit., p.40
(25) En 1970 la C.I. aoénéflcié de 95 milliards F. C.F.A. de prêts et de
80 milliards de dons au titre de l'aide internationale. De l'ensemble de
ces aides la part française était de 79,8 milliards F. C.F.A. soie 51,5 %
LAVROFF (D.G.) : Op. cie., p.190
(26) DABIRE (J.K.) : Op. cit., p.315
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TABLI!AU COMPARATIF DI! L'AlDI! FRANCAISE

AU GABON, A LA COTI!-D'IVOIRI! I!T A LA HAUTI!-VOLTA ëll F f~

1959 , 1960 . 1961 , 1962 • 1963 , 1964 • 1965 1966 , 1967 1968 1969 Ino li7J 1371

,;)1/ ('li • , " ;J&,I"078 , 50.783.678 , 54.518.078 • 676.442.078. 88.360.550: 92.209.050 Jl7.944.0S0: 164.954.050 :229.483.425 : 2J7.é7J . .t25: 256.797."';

• • , , , , , • --, , , • , , •
E D'IVOIRE (~, 39.580.000 , 73.800.000 : 115.460.000 :108.840.000 '121.000.000 , 88. 220.tXJO: 123.240.000:132.680.000 145.960.000.- 25.360.000 94.220.000 :laO.5~.OCo HJ.C(:().CGû: a7.BOO.(., ,
'1'I'-\"OLf'A , 33.696.000 , 46.690.000 : 39.126.000 , 46.670.000 , 62.036.000 : 48.882.000,

58.598.000: 41.358.000 : 62.421.000.- 60.164.000 : 58.404.000 : n.au.xv 7.2.S..ro.tA:lO: 120.8OO.c

27) HAGANGA HOUSSA~ fP1erre-ClaverJ : L'aide publique de la FLance au deY. du Caban depuis j'indépendance:
1960 - 1978. prétace de Jacques THOBIB
PublicatIon SORBONNB Pari.s 1982. r. 1 J P

18) NICOLAS (Francis) : L'aide publique française: un exemple la Côte d'Ivoire
Mémoire de D.E.A. Un1s Par1s II 1976.
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JtteIunlt 676 442 07B F.F .. soit plus I.h~ 13 fois superieure il celle

JttrIbuée ,1 l'Etat voltaïque: 4B B82 llOO F.F .. De 1966 J 1972. IJ

contributIon françillse à ce pays aCCUSJIt une croissance ostenSible.

avec une moyenne annuelle de 183 510 000 F.F. contre 72 317 000 F.F.

pour la Haute-Vol ta. soit un écart annuel moyen de 110 993 000 entre
J .• J•.

les deux Etats.

De cet constat. on admettrait aisément que l'aide française et

notamment son augmentation, serait fonction des considérations politi-

ques mais aussi des potentialités économiques des pays considérés.

"La richesse potentielle attire l'initiative privée et entraîne la

mise en valeur de cette richesse qui à son tour stimule l'aide publi­

que" (29). -Or, la Haute-Volta n'a aucune ressource naturelle qui la

caractérise comme le soutenait M. Postel VINAY, directeur de la-

Caisse Centrale de Coopération Economique (30)

En définitive quelles que soient les motivations de l'aide

française, celle-ci semble ignorer l'acuité des besoins de développe-

ment de 1a Haute- Vo 1ta. Comparat i vement à certa i ns Etats afri cai ns,

ce pays se présente comme un partenaire moyen, où l'aide doit simple­

ment servir à maintenir l'influence française. L'application d'une

telle politique qui consiste à "donner au compte-gouttes", est diffi-

cilement compréhensible en dehors des considérations économiques

susmentionnées. Contrairement à la Guinée qui s'est illustrée par son

"NON" historique au référendum du 28 septembre 1958 et contrairement

au Mali qui a refusé de ratifier les accords de la zone-franc pour

(29) LIGOT (M.) : "Les rapports de coopération économique
France et l'Afrique... " : La Politi~ue africaine du général de
l.E.P.B., série Afrique noire nOlO, é A. rédone, OCt. 1980, p.191
(JO) LIOTARD (R.) : Op. cit., p.2

entre la
GAULLE,
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pmbrasser une idéologie socialisante, les rapports politiques et

économiques privîléglés ont toujours été maintenus entre la France et

l'Etat vol taï que. C€pendant, l'évolution poli tique de ce pays de 1960

à 1972 suscite quelques hypothèses susceptibles d'expliquer cette

réticence française.
'. ,::/.,

- L'option"révolutionnaire"du président YAMEOGO à partir de 1960 ~

- sa volonté d'indépendance à travers le faisceau d'ambassades créés

à travers le monde (voir p.179)

- l'incident· pol itico-diplomatique franco-voltaïque au sujet de

l' affaire MASSON (cf. P.1<1)) ;

- le refus de la Haute-Volta de signer les accords de défense (cf.

p. 189) ;

- l'ouverture de la diplomatie voltaïque aux pays de l'Est notamment

vers l'URSS à partir de 1967 (31).

C'est pourquoi l'aide française à ce pays. semble se résumer à

une aide de subsistance et non celle destinée à promouvoir un vérita-

ble développement. Ce qui est bien conforme à la philosophie de M.

FOCCART: "l'aide française conçoit son rôle comme un facteur de paix

interne, par nature si fragi le dans une nation en voie de construc-

tion" (32).

Indépendamment des raisons évoquées l'insuffisance de l'aide

française à la Haute-Volta pourrait· s'expliquer aussi par la baisse

progressive des fonds destinés à cette politique. Parallèment à cette

baisse, le rapport APD/PNB (33) a sensiblement diminué à partir de

(31) Cf. Interprétation des déclarations du président de l'assemblée vol­
taïque.
(32) KEITA (R.Th.) : ~. cit., p.25
(33) A.P.D. : Aide PUblique au Développement ; P.N.B.(Produit National
Brut), 190
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TAHIEAU DES MOYENS Ol~ l.A POUTIQUE D'AIDE rRANCAISE

(en millions de 1'.1'. et le rapport A.P.O. el P.N.B.

C3/4 )

--
1

- _. ----~_._-~-
!960 1961 1962 196] 1964 1196-5 1966 1967 1968 1969 1970

FONDS jl.41]
1

1. 421 1.368
,

1.188 1.321 1.404 !

, 1
"

j

.". P.:J. l,3B 1, 35 1,27 0,98 0,90 0,76 0,69 0 .. 71 ') , 6 7 ') ,6 7 0 .. 66 1

-- 1

P.N.3. j
-

Enfin le F.A.C. étant la principale Institution dispensatrice

d'aide à Ta Haute-Volta, la baisse de ses investissements entre 1964

et 1969 pourrait aussi expliquer cette insuffisance des financements

français en Haute-Volta (35).

B - LES GRIEFS DES AUTORITES VOLTAIQUES AU SUJET

DE L'AIDE FRANCAISE

En dehors de ces caractéristiques de l'aide françai se les

autorités voltaïques ont formulé d'autres critiques précises dans

leur mémorandum préparé à l'occasIOn de la visite offiClelle du

prés i dent POMP IDOU à Ouagadougou. Ces cri ti ques ont porté sur 1e

besoin de la pluriannualité de l'assistance financière. le rBle de la

C.C.C.E. en tant qu'agent payeur du F.A.C au détriment du trésor

voltaïque et ta disperSion de l'aide.

(34) LAVROFF (D.G.) : Op. cir., p.89· 188

(35) LIGOT (M.): op. cir., p.I?O
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d - Lp miHlIlUP dl" !llurl annuall té 'Jp l' ,lldp

NouS avons rJé.Jej sou! igné la programmation de l'aIde françaIse.

Celle-ci interVIent annuellement dans le cadre des plans de développe-

ment à 'travers des comml ssions parI tai res ou des comml ssions mixtes

spécial isée's. Si cet aspect témoigne de la régularité de l'aide

française, II ne manque pas non plus d' incidence sur l'élaboration et

le succès des plans de développement. Il ne permet pas de connaître

"l'enveloppe financière qui peut être accordée sur plusieurs années"

(36). Or, une aide financière affectée dans un cadre pluriannuel,

sera i t un grand souha i t car aj oute 1e mémorandum "Nous voulons

bâtir des plans, des programmes avec des ressources sûres" (37). La

pluriannualité de l'enveloppe financière est certes souhaitable, mais

serait-elle indexée à l'inflation?

Toujours dans le domaine finanCier, le trésor voltaïque assurait

jadis le rôle d'agent payeur du F.A.C. Mais ce rôl~ fut attribué plus

tard à la C.C.C.E. Disposant d'organismes financiers, la Haute-Volta

émit le souhait que le rôle d'agent payeur du F.A.C. revienne au

Trésor voltaïque (38).

b - La disperSion de l'aide

Après analyse des projets sur lesquels portent les différentes

conventions de: financement franco-voltaïque (39), on s'aperçoit que

(36) Archives du Secrétariat Général du Conseil des ministres et du gou­
vernement. Memorandum préparé il l'occasion de la visite du président
POM PI OOU, Ouagadou~ou, nov. 1972, p.6
(37) Ibidem, p.6

(38) Ibidem, p.7
(39) cf. chapitre IX pour les conventions F.A.C. et les enaaaemenrs rie la(' r r 17 ....
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l'aide Française conq'rne tous l(~s ,jomalnes. Cette remarque ressort

aussl de l'analyse des responsables voltaïques dans leur mémorandum

préparé à l'occaSIOn de la vislte du président PO~lPIDOU (40). Si ce

saupoudrage se veut la traduction d'une vertu de l'aide française, il

est cependant incontestable qu'il amenuise conséquemment l'efficacité

de l'aide consentie. Les deux pays partagent la responsabi 1ité de

cette dispersion car si des projets divers ont été financés c'est

parce que ils ont été l'objet de demandes proposées au F.A.C. Michel

RANGEART, à l'époque président d'une section du conseil économique et

social avait vivement critiqué ces lacunes de l'aide française. Il

estimait que "des réalisations inutiles ont été poursuivies à tout

prix sans plan d'ensemble, souvent sans souci d'équilibre régional.

Des barrages financés inutilement ... par la France, en l'occurence le

barrage de Kaya dont 1a mi se en eau n'a amené aucun aménagement ;
cependant sa situation à proximité de la vill~ aurait favorisé des

cultures maraîchères et vivrières. Ces barragés qui nous coûtent si

cher - ajoutait-il - ne servent qu'un seul jour-c~lui de l'inaugura­

tion" (41). Au regard de ce constat et des expériences déj à acqui ses,

les autorités voltaîques ont estimé qu'à l'avenir, l'aide française

"soit concentrée sur de grosses opérations capables d'être d'un impact

certain sur le développement économique de la Haute-Volta" (42). Or

depuis mars 1966, la mission d'aide et de coopération tenait le même

langage à Ougadougou (43).

De cette étude sur l'aide française à la Haute-Volt~1 quelle con­

clusion peut-on en tirer pour une orientation souhaitable et qualita­

tive de cet aspect de leur coopération bilatérale?

(40) Memorandum de 1972. Archives du Secrétariat du Conseil des minis­
tres de H- V. , p.S
(41) A.F.P. : Spécial Outre-mer, n'S32
(42) Archives du Secrétariat Général du Conseil des minstres et du gouver-
nr:.mnnr ,,~
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Conclusion de la Quatrième partie

En dépit de quelques caractéristiques désavantageuses de l'aIde

française, celle-ci constitue l'essentiel des apports extérieurs de

1a Haute... lIol ta dans ses efforts de déve 1oppement. EII e est passée de

1684 500 00'0 F. C'PA en 1959 à 3 101 800 000 en 1963. De 1963 ct 1969

elle s'enlisait dans une stagnation signifiante avant de grimper en

1972.

Mais la déperdition tendancielle qu'elle laisse percevoir s'ex-

plique en partie par la réorientation de la politique française

d'aide ct partir de 1963. Selon les observations du rapport JEANNENEY

à cette date, la France a développé son aide aux pays extérieurs à la

zone-franc au détrIment de ceux qui lui étaient économiquement ratta-

chés. Sur 4 222 millions de F.F. (fonds publics) consacrés au tiers­

monde en 1968, 1600 millions seulement sont allés ct l'Afrique Noire

francophone et à Madagascar (44).

Il est vrai que par nature l'aide n'est jamais suffisante. Mais

l'aide française ct la Haute-Volta est demeurée insuffisante aux dires

de certa ines sources d' informati ons. Ce Il e-c i est -restée touj ours en

deçà de ce dont ce pays escomptait pour ses besoins (45). Le caractère

substantiel qu'elle revêt, ne fait qu'accentuer l'articulation de la

dépendance entre le centre et la périphérIe (46).

(44) BADEL (G.) : "L'Afrique accrochée à l'Europe" : Spectacle du Mon­
de, n0107, févr. 1971, pp.24-29-31
T45) KI (Doulaye K.) : Consei 11er au ministère des Affaires étrangères,
Burkina-Faso, 17/4/187
- BAZlE (B.) : Journaliste secrétaire à la rédaction Radio-Ouaga. 12/4/87
(46) OUEDRAOGO (O.) : Directeur des archives. Ouagadougou 15/4/1987
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OJns iJ perspective de la concurrence entre les puissances

étrangères pour la conquête des débouChés, cette politique de délais­

sement Inaugurée par la France pourrait entraîner une modification de

ses relations avec cellesqui jadis constituaient ses chasses gardées.
'.".'1 ..

Pour preuve,-;-en Côte·d' Ivoire" certains mi 1ieux français ne voient pas

sans aigreur les Allemands, les Italiens voire les Américains mtllti-

plier leurs propositions d'investissement et être souvent agrées au

détriment de leurs concurrents français" (47).

Comme remède possible à cette concurrence, M. BOURGES (alors

secrétaire d'Etat au ministère de la coopération) conseillait aux

entreprises-françaises d'être plus dynamiques et plus compétitives

malgré le manque de système de garanties contre les risques politi­

ques (48). C'est par là qu'on peut constater, qu'au delà des motivations

généralement citées, d'autres considérations fo'ndamentales préoc­

cupent les pays donateurs. C'est pourquoi, disait Amadou HAMPATE

BA", toute ai de comporte un certa in intérêt pour l'Etat donateur et

il n'y a pas lieu de s'en offusquer" (49). Du plan Marshall au F.A.C

en passant par le plan de Colombo, l'aide a servi à la conquête des

marchés, au maintien ou à l'instauration d'influences politico-idéolo-

giques sans en oublier les motivations stratégiques. Aujourd'hui, il

est grand temps que l'aide soit principalement axée sur le développe­

ment et l'avenir des pays bénéficiares~ Par conséquent il serait

(47) En 1968 l'aide française à la Côte d'Ivoire avait atteint son niveau
le plus bas 25.360.000 F.F.
(48) BADEL (G.) : Op. cit., pp.28-29
Le 10 juillet 1969 le président POMPIDOU préconisait dans sa déclaration
la création d'un système de garantie des investissements dans les Etats
africains.
(49) PEPY (D.) : "Réflexion sur la coopération". Le mois en Afrique,
n048 Déc. 1969, p.33
Voir KEITA (R. Th.) : Op. cit., p.21
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souhaitablE' qUE' ['aide française il lJ Haute-Volta, SOIt améliorée

tant sur le plJn qualitatif que sur le plan quantitatif. La dis-

perslOn qui la caractérise. sa liaison. son insuffisance et son usage

souvent infructueux. doivent être corrigés pour qu'elle soit égale-

ment prqfltable aux deux partenaires autrement. l'endettement chroni­

que qui en résulte est lOin de présager un lendemain meilleur pour

ceux qui en sont théoriquement les bénéficiaires.

Pour être efficace cette nouvelle initiative doit être accompa-

gnée d'un équi 1i bre des échanges internat ionaux. Autrement, que Il e

que soit l'efficacité de l'aide française ou celle de toutes les

aides pouvant être heuresement conjuguées, tous les efforts constants

ne seraient que d'une utilité relative, si on ne rémedie pas au

problème. de la détérioration des termes de l'échange entre les deux ­

pays et de façon générale entre pays développés et: pays sous dévelop-

pés (50).

Selon Réné DUMONT "la baisse des cours mondiaux des oléagi­

neux ... de 1961 A 1968 a rapporté A l'Europe des ,Six beaucoup plus

qu'elle a dépensé pour en promouvoir la production en Afrique". Or

depuis juin 1961 A la Conférence Eurafricaine de Strasbourg, les

chefs d'Etats africains avaient déploré cet é~de fait, Qui consiste

selon Claude GERARD "A reprendre d'une main ce Que l'on donne de

l'autre" (51). Cette description imagée de M. GERARD s'applique bien

(50) Economie, 0°1038, Jeudi 2 février 1964, p.5
(SI) SISSAO (C.E.) : op. cit., p.91
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aux échùn~ps frùnco-voltalques. Loin d'~tre un client de premier

orrJre, la liauteVolta accus~ un déficit commf'rCial chronique vis-à-vis

de ['ancIenneté métropole. Cela est d'autant plus manifeste Que le

défICIt est annuellement supérieur au montant global de l'aide bilaté-

raie r~~ye (voir tableau suivant).

Tableau comparatif de l'aide françai~~ la
Haute-Volta et du déficit commercial de ce pays
avec la France (en millions F. C.F.A.)

r---
1961 1962 196J 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972

Aide -

2.920 1 J.89O
Française 1.956 2.DJ J.101 2.444 2.929 2.067 J.121 J.008 J.627 6.040

1--
Deficit
co1ll'ltercial 1-4.8lJ 1--i.985 J.76J -4.J47 .4. JU .J.JJO -3.429 _J. 6 75 f-4.9J1 .5.182 .s.262 -6.039

---
Soucces : Harchés Tropicaux et Heditecranéens, n-141J, 8 décembre 1972, ~.J460

Pour le:; chiffres de l'aide (cf. pJ.5I) '.

Pour remédier ~ ce problème commun aux pays sous-développés et

généralement inhérent A la détérioration des termes de l'échange

entre pays pauvres et pays développés. la France avait préconisé

l'organisation des marchés mondiaux des matières premières ~ la

C.N.U.C.E.O de 1964. Mais aucune perspective n'a couronné cette

initiative malgré la C.N.U.C.E.O de 1968 et celle de 1972 ~ Santiago

(Chiii). Il semble qu'en la matière, il ne faudrait pas s'attendre ~

un miracle.



1Iï3

1J,lr (:onséqupnl. pli'" ,jt>mdndd <lUX EtJt Jfrrcains dt> divt>rslflPr

[t>urs pr0dults et (j'pn améliorer id qualité pour les rendre plus

compétitifs (52). C'est dirt> que dans ce domaine, l'impasse est

totale lorsque l'on salt d'avance que les pays africains, notamment
'.-:./. ,

la Haute-VoHa ne disposent pas de moyens techniques et financiers

pour répondre à ces eXigences du marché international.

Après plus de dix années de coopération, la baguette magique attendue

de l'aide des anCiennes pUissances tutrices n'a pu apporter l'espoir
,

suscité. Or en refutant le "cartiérisme" en mars 1964 le président

YAMEOGO comptait sur "l'aide extérieure" notamment française.

A cette occasion, il déclarait que :"l'Afnque n'a pas dit son

dernier mot en matière de puissance économique. Qui nous dit que

demain nous ne viendrons pas en aide à l'Europe, nous dont les riches­

ses ne sont pas encore toutes exploitées. Ceux qui nous délaissent

aujourd' hui pourraient le regretter demain lorsque nous aussi nous

pourrons nous passer d'eux". En tirant aujourd'hui les conclusions,

l'espoir de faire de la Haute-volta" dans dix ou quinze ans un pays

prospère, un havre de paix où il fera bon vivre•.• grâce A ses progrès

économiques", n'a pas encore abouti avec l'aide extérieure reçue

(53). Cette aIde qUI est si nécessaire et si indispensable, a aussi

ses effets qU'lI faut savoir dominer. Elle serait plus efficace si on

l'associe à l'idée selon laquelle: on n'est jamais mieux aidé que

par soi-même.

(52) Economie, nO 1038, Jeudi 2 février 1964, p.5

(53) A.F.P., n U 533 29/30/31/3/1964, A.O./H-V.
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CONCLUSION GENERALE

Les relations franco-voltaïques voire franco-africaines appa­

raissent au lendemain des indépendances africaines comme la résultante

de la politique de décolonisation entreprise par le général DE GAULLE.

Pour la France, il s'agissait d'apporter aux Etats africains soumis

naguère pac des liens de subordination politique, l'aide dont ils

avaient besoin dans leur situation nouvelle d'Etats indépendants. La

coopération ainsi pratiquée, s'identifiait alors au maintien des 1iens

étroits et multiples dans un nouveau type de rapport devant promouvoir

le développement économique et social de ces nouveaux Etats. La conclu­

sion des accords de coopération franco-voltaïques le 24 avril 1961

s'inspirait effectivement de cet esprit. Mais après douze années de

coopération étroite que peut-on conclure sur les relations entre les

deux Etats ?

. Sur le plan politique, ces relations ont évolué differement

dans le temps au gré des événements et des circonstances malgré les

dispositions du traité général de coopération qui manifestait l'in­

fluence certaine de la Républ ique Française. Ces ""dispositions limi­

taient l'expression souveraine de la politique étrangère voltaïque du
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fait de 1r inégalité des rapports de force entre les deux partenaires.

car tous les heurts et toutes les discordances entre Paris et Ouaga­

dougou sous le régime YAMEOGO étaient consécuti fs à l'adoption par le

leader voltaïque d'une politique extérieure indépendante.

Les amitiés du président YAMEOGO avec les Etats de l'Axe-révo­

lutionnaire étaient maLperçues ~ar la France qui craignait un éventuel

changement de la politique générale de la Haute-Volta (cf. déclaration

de M. Habib DELONCLE p.l94). Or cette diplomatie régionale du responsable

voltaique, était une simple application de la politique de bon voisinage

contenue dans les principes de la politique étrangère de la Haute-Volta.

Par ai lieurs, le refus de la Haute-Vol ta de signer les accords de défense

était une observation a son principe de neutralité et traduisait en

même temps la méfiance du président YAMEOGO, qui soupçonnait une conni­

vence entre le Moro-naba et la France par l' infermédiaire du colonel

CHEVRAU alors chef de la mission française en Haute-Volta.

En appui de cette analyse, on pourrait aussi se demander- si

l'esprit d'indépendance que manifestait constamment le président YAMEOGO

n' indisposait pas son puissant partenaire. Cette recurrence du président

voltaïque d'exprimer sa volonté d'indépendance à chaque fois qu'il en

avait l'opportunité n'était pas sans effet dans les rapports entre les

deux Etats. Malgré le rapprochement prononcé entre les deux pays à

partir de 1962, le président YAMEOGO déclarait encore au cours de sa

visite du 11 au 13 avril à Paris que "l'attachement de la Haute-Volta à

la France est absolument libre et volontaire". (cf. p.2œ). Dans ce

climat peu confiant parce que peu clair, la France semblait quelque peu
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reticente dans sa politique de coopération avec la Haute-Volta. L'envoi

tardif des missions d'auje et de coopération (qui n'a commencé vérita-

blement qu'en 1964) et le manque de prêt de la C.C.C.E. à ce pays

entre 1961 et 1964 témoIgnent bien de la pertinence de cette remarque.

C'est pourquoi, la chute du président YAMEOGO n'aurait suscité en
~ .: :1. ,

France que très peu de dépit et un reflexe d'attention soutenue(54).

En revanche, l'avènement du président LAMIZANA en janvier 1966

entraîna les relations franco-voltaïques dans une perspective nouvelle

parce que assez confiante et mieux définie. Tout en réiterant la

volonté d'indépendance de son pays en matière de politique étran-

gère, le général LAMIZANA réussit un meilleur rapprochement entre

Paris et Ouagadougou. De 1966 à 19721 les seules contradictions politi­

ques entre les deux pays ne se sont manifestées que dans les votes à

l'Assemblée Générale des Nations- Unies. Le 20 décembr.e 1966, la ré-

solution 2228 XXI de cette assemblée demandait à la France, d'admettre

un référendum sur l'indépendance de Dj ibouti. La France réjeta la

résolution qu'elle caractérisa d'ingérence manifeste dans ses affaires

intérieures. Par contre,la Haute-Volta adopta la résolution contraire­

ment même à la position de certains de ces partenair,es du groupe de

Brazzaville. Le 19 décembre 1967 et le 20 décembre 1968 ia même assem­

blée s'était réunie pour condamner l'attitude des Etats qui conti­

nuaient à effectuer des expériences. nucléaires atmosphériques. Soutenir

cette résolution impliquait une condamnation sans réserve des essais

nucléaires français. Cependant, telle fut la position de la diplomati~

voltaïque au cours de ces deux votes. Sur la question de l'admission

de la Chine communiste à l'O.N.U. (Organisation des Nations Unies) et

(54) CONSTANTIN (P.) : op. ciL, p.24
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de l'exclusion consécutive de la Chine Formose en automne 1969, la

Haute-Volta émit un vote favorable au maintien de la Chine fOI'1l10Se'

(55 ) •

En dépit de ces écarts diplomatiques les relations politiques

franco-voltaïques ont favorablement évolué entre 1966 et 1972 (cf.

fréquence des vis i tes et des mi ss ions de coopérati on, constructions

d'ambassades et les visites officielles des deux présidents). Dans ce

climat de détente, les autorités françaises en sont arrivées à recon-

naître au cours de la visite officielle du président LAMIZANA les fon­

dements qui plaident en faveur de la Haute-Volta dans sa coopération

avec la République Française. Si cette reconnaissance se voulait un

témoignage des bons rapports entre les deux pays, elle devrait per-

mettre par la même occasion, la satisfaction des besoins vo'ltaiques

exprimés en cette circonstance à savoir : le p.roblème des pensions

militaires, de l'émigration et des difficultés économiques de la
","rlpau

Haute-Volta.Parr ce qui est de la visite officielle du présidentVà Oua-

gadougou, elle donna l'occasion d'exposer plus en détail les problèmes

de l'Aménagement de la Vallée des Volta (A.V.V.) et le besoin d'exploi-

tation du gisement de manganèse de Tambao•

. Si dans le domaine politique la Haute-Volta se donnait cer­

tains élans de souveraineté, sur le plan économique elle n'en avait

pas les moyens. Son économie qui est manifestement liée par les accords

monétaires du 24 avril 1961 et largement dépendante des flux financiers

reçus de Paris lui interdisait toute initiative souveraine.

- Sur le plan strictement monétaire nous l'avons vu les Etats

africains ont unaniment souligné que les accords conclus dans ce do­
(55) SOUBEYROL (J.) : "La politique africaine du général DI! GAULLE et
le système des Nations Unies" dans: LAVROFF (D.G.) : op. cit., p.174
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malne ne repondalent plus aux exigences de leurs économies respectives.

Par conséquenL 1es pr inc 1pes qu i caractén Sil ient ces accords et qu i

faisaient des économies africaines les appendices de l'économie françai-

se annonçaient l'imminence d'une révision à partir de 1972. Peut- on

s'attendre à un profond changement dans ce domai ne ? Sûrement non
',;::1..

car la gestien autonome d'une monnaie exige à la fois des moyens finan-

ciers accrus; un personnel compétent, des moyens techniques et un

prolongement extérieur pour agir sur les principaux marchés. C'était là

des charges que les Etats de l'U.M.O.A. ne pouvaient consentir dans

l ' i rrvnéd i at (56).

- Dans le domaine commercial, les échanges franco-voltaïques de

1966 à 197r répondaient toujours à la philosophie du pacte-colonial

malgré leur règlementation par les accords bi latéraux de 1961 et par"­

les conventions de Yaoundé en 1963 et en 1969. Le régime de préférence

réciproque sur lequel ils rt'posaient au départ, traduisait le postulat

d'égalité souveraine reconnue aux deux Etats car il impliquait pour

chaque Etat, les mêmes droits et les mêmes devoirs:

- la franchise douanière et la libre circulation des produits entre les

deux pays ;

- le consentement mutuel de débouchés pri vil ég iés .pour les pri nci paux

produits et marchandises sous forme de contingents et de prix garantis

- la détermination des Quantités et des prix des produits importés sur

chacun des deux territoires.

Mais cette règlementation occultait une réalité dans les faits car elle

garantissait la perpetuation de l'inégalité des échanges entre les deux

(56) GARANCO (F.M.)
vembre 1988, Paris.

Ancien ministre voltaïque des Finances, 22 no-
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pays et cela malgré l'engagement de la Frcmce d'assurer l'écoulement

des principaux produIts voltaïques à un prix supérteur aux cours mon-

diaux.

L'adhésion de la Haute-Volta à la C.E.E. par la convention de Yaoundé 1

n'apporta aucune modification qualitative notable du moins pour la
'.::1,

Haute-Volta.7En revanche la convention de Yaoundé II (le 29 juillet

1969) qui décida de l'adoption du principe de la non reciprocité des

avantages en faveur des Etats afri ca i ns et mal gache assoc i éSJ étai tune

innovation positive (57). Appliquée aux échanges franco-voltaïques, elle

apparaissait comme une politique de protection des intérêts économiques

et commerciaux de la Haute-Volta contrairement au principe de recipro-

cité jadis préconisé par les accords bilatéraux de 1961.

Cependant, ce principe de la non reciprocité des avantages commer~-

ciaux entre les Etats C.E.E-E.AJ4.A. aurait pû être appliqué' depuis les

accords de Yaoundé 1 car dès 1e 19 décembre 1961" il figurait déj ~ dans

la résolution 1707 de l'assemblée générale des Nations Unies puis dans

le huitième principe général de la première C.N.lf.C.E.D. ~ Génève

en 1964(58). Avant les accords de Yaoundé II, le principe a été consacré,

par le G.A.LT. Qui l'inséra dans sa partie IV où il fut précise Que

"les parties contractantes développées n'attendent pas de reciprocité

pour les engagements pris par elles dans les négociations commerciales,

de reduire ou d'éliminer les droits de douanes et autres obstacles au

commerce des parties contractantes peu développées"(59).

Malgré l'adoption du principe de la non-reciprocité et malgré l'appti:'

(57) KWAWO (L.j.) : op. cit., p.8

(58) CADENAT (P.) : op. cit., p.84

(59) CADENAT (P.) : op. cit., p.84
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cat ion du système de prêf êrences qu i cons i ste ct accorder aux importa-

tions des Etats africains et malgaches associés un regime douanier

favorable tant sur le plan tarifaire que contingentaire.1 l'association

de la Haute-Volta à la C.E.E. n'a pu attenuer l'inégalité des échanges

entre les deux. Cette inégalité est justifiable jusqu'à un certain

seuil eu égard aux besoins d'équipement de la Haute-Volta. Mais que les

recettes des exportations globales de ce pays soient chroniquement

inférieures ct ses seules importations provenant de la France est le

signe criard de l'inégalité des échanges entre pays pauvres et pays

développés (cf tableaux p.367) pour la comparaison des export. globales

de la Haute-Volta et de ses import. de la France).

Ce déséquilibre effarant, qui est d'ailleurs la caractéristique

des échanges entre pays développés et pays sous-développés est 1ié au

fait que les prix des produits africains tendent à stagner voire à

regresser (cf. tableau p.4Ç!2~ notalMlent jXUr les indices soulignés). "Ils

grimpent par l' escal i er tandi s que les prix des manufacturés montent

par l'ascenseur" COnIne le disait si bien le.; professeur KI-ZERBD (60). Il

en résulte une détérioration des termes de l'échange que justifie le

tableau ci-dessous.

Tableau des termes de l'échange de la France avec les

Etats de la Zone-franc base 100 - 1949

Années 1961 1963 1965 1967 1968 1970 1972

Termes des
échanges 105 108 117 118 124 118 120

(6-1)
~60) KI-ZERBO (J.) : op. cir., p.625

(61) Annuaire statistique de la France, 1988, p.500
p.458, INSEE, ParIS.

1972, pA80 1974,
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Pour 1a Haute- Vol ta comme pour ses partena ires afr ica ins. tout espoi r

pour ['avenir paraît illUSOire tant que les pays industrialisés conti-

nueront d'entretenir ce "nouveau protectionnisme" consistant ~ encoura-

ger la hausse du prix des produits manufacturés contre une cotation ~

la baisse des matières premières.
I •• ':J..

. En ce qui concerne l'aide française à la Haute-Volta. nous ne 3aurons

trop aller au délà de la conclusion partielle consacrée à cet effet

dans la quatrième partie. Cependant une analyse du volume et de l'objec­

tif des financements semble nécessaire pour définir la véritable politi-

que du F.A.C. et de la C.C.C.E. en Haute-Volta et de l'impact de leurs

contributions dans le processus de développement de ce pays.

De ce point de vue, 1r importance de 1r aide accordée par le F.A.C,-

mérite d'être soulignée. Par'ailleurs deux remarques s'imposent.

D'une part, les valeurs exprimées en francs pour désigner le volume des

contributions F.A.C. ne sont pas essentiellement constituées de liquidi-

tés monétaires versées au pays bénéficiaire. Elles Œmprennent aussi

bien desestimations de biens, des services et des matériels d'équ~;Je-

ment.

D'autre part l'importance de l'aide F.A.C. n'est.pas synomyne d'effi­

cacité parce qu'elle intervient à la fois dans plusieurs domaines

souvent non productifs car elle s'intéresse aussi bien à l'agriculture

et à la recherche qu'à la santé. à l'infrastructure•.• domaines jadis

devolus au F.I.D.E.S.
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Parmi ses fInancements énumérés dans cette étude. seIze seulement

ont concerné les pro] ets 'de développement agr i co le (construct i on de

barrage et des puits) et sept pour la recherche minière. Les autres

conventions de financement ont été consacrées à des secteurs non produc-

tIfs à savoir le domaine sanitaire ou dix sept projets furent financés
'.;::1..

dont trois ~ur la construction et l'équipement des hopitaux, neuf pour

l'achat de médicaments et de matériels sanitaires et cinq pour la lutte

contre les grandes endemies.

Par ailleurs cinq financements furent destinés à l'entretien des routes,

trois à la construction des logements et des bâtiments administratifs

et cinq à la,construction des collèges et d'une université. La fragmen­

tation qui en résulte~enlève à l'aide consentie tout élan de rentabilité

et de productivité au point qu'en dehors du secteur agricole et de

quelques autres projets, le rôle du F.A.C. semble se reduire à l'entre-

tien et au fonctionnement des services engendrant à leur tour des

charges recurrentes.

Quant à la Caisse Centrale de Coopération Economique dont les prêts

repondent à des critères de rentabilité, elle a accordé treize modestes

prêts aux sociétés et entreprises voltaïques soit une moyenne d'un prêt

par an.

En définitive,1 'aide française a eu très peu d'impact sur l'écono­

mie voltaïque. Elle est restée assez 1imi tée nonobstant l'importance

relative des contributions F.A.C. C'est pourquoi ce pays est encore à

la recherche de ,sa voie pour accéder à un progrès économiqu~et social

refletant les aspirations légitimes de 4es populations. Son économie

loin de trouver l'essor souhaité, se caractérisait jusqu'en 1972 par



485

un embryon d'industries agro-alimentaires et textiles, installées dans

1es pri nc i pa 1es vi II es bordant 1a voi e ferrée Ouagadougoù-Banfora (cf.

tableau suivant). Son commerce extérieur gerait annuellement un déficit

chronique croissant:

5,2 milliards F.C.F.A. en 1962 6,1 milliards en 1964

en 1966 ;

7,1 milliards en 1969 9,8 milliards F.C.F.A. en 1972.

5,3 milliards

Industries voltaïques créées entre 1960 et 1972

Noms des industries et des sociétés

BRAVOLTA (Brasserie)

COVODIAM (réparation auto)

VOLBRICERAM (Briqueterie)

Bata

VOLTEX

SOREMI (extraction de minerai)

G.M.V. (Grands moulins voltaiques)

SO.VO.PER (Peinture)

SO.SU.HV. (sucre)

Date de création

1960

1963

1964

1Q68

1970

1971

1971

1971

1972

(62)
A partir de 197~ 90 % de ses besoins de financement ont été

assurés par des sources pri vées au taux du marché financier i nterna­

tional(63} Aussi les concours privés au gouvernement et aux secteurs

privés avec la garantie de l'Etat ont augmenté de 50 % A partir de 1971

comme dans bien d'autres Etats d'Afrique francophone. II en a resulté

(62) PAULIN BAMOUNI (B.) : op'. cit., p.60

(63) LIGOT (M.) : op. cit., p.196
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un gonflement de sa dette publique è partir de 1971(6~).

De ce constat économique quelques réflexions s'imposent:

- Faudrait-il plaider pour une augmentation de l'aide française ou bien

pour un assouplissement conséquent de ses conditions d'accompagnement?

- Faudrait-il solliciter une augmentation des prêts de la C.C.C.E. en

invitant les sociétés et les entreprises voltaïques à plus d'initiati-

ve, de dynamisme et de créativité?

En tout cas, si pour les pays assistés l'aide doit répondre è

cette imperieuse nécessité du décollage économique, pour les pays

"donateurs par contre, elle traduit la volonté de vendre, d'obtenir le

maximum de débouchés pour leurs produits. Dans ce tQndem chacun devrait

y trouver son compte. Mais l'aide est encore loin de produire chez les

pays bénéficiaires l'effet escompté. Ne peut-on. pas crier è "une mal

donné" ou un faux jeu s'inspirant de l'esprit compétitif dans lequel la

tête du péloton a touj ours voul u conserver son avantage ? N' Y a-t-il

pas aussi chez les pays bénéficiaires des insuffisances à corriger?

Quelle que soit la réponse, la coopération franco-voltaïque voire

franco-africaine en a vecu l'expérience après douze années d'applica-
.

tion. Le bilan pessimiste que présentait l'économie voltaïque voire afr.

icaine au terme des douze années de coopération politique suscita un

sentiment général d'insatisfaction de la part des dirigeants africains.

"Nous sommes obI igés de réflechir, et de chercher un complément, sinon

une alternative à la coopération française qui s'affaiblit d'année en

(64) De 1970 à 1976 la dette publique "de la Haute- Volta passa de 21. ~il­
lions de dollars à 84 millions. Pour le Tchad elle est pas:é: de 32 millions
à 93 millions de doUars et de 254 mil~ions à 1,18 milliards de dollars
pour la Côte d'Ivoire. LIGOT (M.) : op. cu., p.196
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année" déc 1ara i t 1e prés ident Léopo 1d Sedar SENGHOR (65). C'est alors

que naquit l'idée de la remise en cause des accords de coopération de

1961. Cette remise en cause avait timidement commencé dès 1970 avant de

se généra 1i ser A parti r de 1972. "Les accords de coopérat ion ne corres-

pondent plus aux réalités du moment déclarait Amadou AHIDJO président

du Cameroun. Quant au président RATSIRAKA de Madagascar, il estimait

qu' "un tête à tête par trop excl usi f avec une pui ssance étrangère étant

toujours malsain, Madagascar se doit donc d'avoir des amis et elle

accepte des aides et des concours divers(66).

En ce qui concerne la Haute-Volta, ses autorités n'ont fait

aucune déclaration officielle remettant clairement en cause les accords

de 1961. Seulement au cours de la visite officielle du président POMPI­

DOU A Ouagadougou en 1972, le président de l'Assemblée Nationale décla­

rait : "Une fois de plus la Haute-Volta aura raté le rendez-vous de

l'histoire. Après s'être opposés~ aux indépendances nominales qui leur

furent imposées en 1960, 1es responsables voltaïques se verront forcés

une fois de plus, de reviser les accords de coopération" (61). Cette

déclaration traduit plutôt un simple confonnisme qu'une volonté réelle

de reviser les accords. Quant au président LAMIZANA, il déclarait que

la coopération avec la France continuera et sera même renforcée. "Nous

reviserons nos accords pour les adapter cl la situation actuelle" - ajou-

tai t-i l( 68).

(65) Carrefour africain, n0577 du 6 juillet 1974? p.j

(66) Revue française et études politiques africaines, n090 juin 1973, pp.99­
100

(67) Carrefour africain, nO 53 3 du 2 déc. 1972, p.3
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"Le président voltaïque n'est pas de ceux qui ont manifesté l'intention

que cette actual isation soit marquée de façon visible - soul ignait le

président POMPIDOU. C'est un pragmatique comme moi-même et qui se

satisfait assez d'une évolution dans les faits sans éprouver le besoin

de la clamer sur les toits" (6j).

Sans ouvertement cri ti quer 1es accords de coopérati on avec 1a France,

la Haute-Volta cherchait cependant une alternative à la coopération

françai se à travers son ouverture di pl omat i que notamment en di recti on

des pays de l'Est.

Cette ouverture avait même commencé depuis 1967 où, pour la

première fois, une délégation voltaïque s'était rendue en Union Soviéti­

que. En 1969 les deux pays échangèrent leurs ambassadeurs. La même

année soit le 30 septembre 1969, des relations étroites furent tissées

avec la Roumanie. En 1968 s'était le resserrement des liens avec la

Yougoslavie. Le 9 décembre 1970 l'Autriche devint un pays ami. Et le 24

mars 1971 l'Union Soviétique procéda à l'ouverture de sa première

exposition connnerciaie à Ouagadougou (-7cn.

Cette réorientation de la diplomatie voltaïque était sans doute­

une réaction aux défaillances de la coopération française qui n'arri­

vait pas à trouver l'équilibre entre la coopération verticale et celle

horizontale. Reconnaissant donc les insuffisances de leur politique de

coopération, les autorités françaises ont été receptives à la volonté

des Etats africains (Haute-Volta) de reviser les premiers accords de

(09) Marchés Tropicaux et Méditerranéens, n01413 du 8 déc. 1972, p.3461.
(70) Revue françaises et études africaines n083 nov 1972 7
- Archives privées. ' , . , p. 1



coopération. M. DENlAU alors sécretiare d'Etat a la coopération décla­

rait: "je considère qu'il est normal de reviser les accords existants.

Un texte si bon et si uti le qu' il ait été il Y a douze ans, ne peut

Hre auss i bon douze ans aprè s" (71 )

Quant au président POMPIDOU, il estimai t que "depuis une douzaine

d' années les choses ont évolué pour créer des situations nouvelles... "

Le caractère original de la coopération franco-africaine ajoutait-il)

devrait permettre son adaptation à cette évolution dans la mesure où

les conventions qui la définissent sont susceptibles d'une interpréta­

tion assez souple, pour satisfaire de nouveaux besoins. Par conséquent

poursuivait-il "l'actualisation du texte de nos accords, souhaitée par

certains, ne devrait changer en rien l'esprit des rapports franco-afri­

cains. La France accuei lIera et examinera les demandes de chacun, avec

le souci de comprendre les buts et les raisons Qui les ont inspirés et

de n'écarter aucune suggestion. Elle y repondra en les respectant de

son mieux, même... s'il était dans l'intention de certains gouverne­

ments de mod if i er l' espr i t de nos rapports" (72 )

Le président POMPIDOU était un hOl1Vlle pragmatique qui avait une

vision morale de la coopération. Sa conception des relations franco­

africaines avait sans doute suscité beaucoup d'espoirs pour les Etats

africains.Mais sa mort prématurée enterra du même coût ces espoirs

nai ssants. De cet acci dent fata 1 que peut-on attendre de l' évol ution

(71) Carrefa.r Af'riœin n' 577 du 6 Juillet 1974 P. 3

(72) BIrq:Je-~ n' 514 de nov€!l1bœ 1972 P.4-5
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des relût/ons franco-vo[taîqu~s après 1972 ~t après ['époque POMPlDO-

•
LIENNE? Lû révisIOn des accords de coopération préconisée par le"

président LAMIZANA portera-t-~lle sur l~ fond ou sur la forme des

anciens accords? En tout cas , tout dépendra de la volonté et de la

capacité.de négociation de la Haute-Volta .
.... / ..

Cette rév 1sion dey ra permettre un véri tabl e aménagement 'des re-

lations franco-voltaïques pour que puisse en découler la satisfaction

des intérêt s rec i proquement escomptés dans 1a perspect i ve du dével op-

pement de la Haute-Volta.
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Annexe 1

LES PRESENTATIONS DIPLOMATlQUES DE LA HAUTE-VOLTA EN FRANCE

DEDE Dél~gué Général de la Haute-Volta en France. [[ a été nommé par
le décret n0245/Pres/SGCM du 17 déc. 1959

:J..

DIALLO (D.) : Instituteur principal en service en Haute-Volta est nommé
délégué général de la Haute-Volta en France par le Conseil
de ministériel du 1er mars 1960. Il devait prendre fonction
à partir du 31 mars 1960 (1) comme chargé d'affaires.

La délégation générale de Haute-Vol ta qui fonctionnait à Pari s fut
érigée en ambassade à partir du 22 sept. 1960 (2).

DIALLO (D.) : nommé 1er ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire
auprès du gouverneur français le 11 mars 1961 (3)

GUISSOU (H.) : 6 mai 1961

SORGHO (M.) : ancien ministre de l'Education nationale nommé le 2 déc.
1963 par décret présidentiel. Il présenta sa lettre de
créance le 6-4-1964 (4)

KABORE (G.V.): 1966-1968 (5)

GUISSOU (H.) : 1968-1971 (6)

LES REPRESENTANTS DIPLOMATIQUES FRANCAIS EN HAUTE-VOLTA

MASSON (Paul) : août 1960

RAVAIL : janv. 1961 à mai 1963

LEVASSEUR (François) : 21 mai 1963 à déc. 1967
Il présenta ses lettres de créance le 5 janv. 1964 (7)

DELAYE (Raoul) : déc. 1967 à mars 1973 (B)

PAUL BLANC

12 mars

p.142
p.144
p.132

1969, p.143
1971 p.132

5 janv. 1964, pp. 3- 5
nO 461 de mars 1961
nO 473 juin 1969
n° 497 juin 1971

(1) Président de la Rép. de Haute- Volta. Doc. n087/Pres/SGCM,
1960, Ouagadougou.
(2) A.F.P. Spécial Outre-mer, n04274 du 30-9-1960.
(3) Ibidem, 12 mars 1961
(4) A.F.P. n05239 et n05343 du 3/12/1963 et 6/4/1964
(5) Europe France Outre-mer, n0461, mars 1968
(6) Ibidem, p.142

ibidem, nO spécial 473 juin
ibidem, nO spécial 497 juin

(7) Carrefour Africain, n090 du
(8) Europe France Outre- mer
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Annexe Il

INDICE GENERAL DES PRIX
A LA CONSOMMATION EN FRANCE base 100 = 1960

Indices des prix de gros Coefficient de transformation 1

1955 75.65 1.32
1956 78,91 1,27

1957 83,43 1,2

-
1958 93,03 1 ,07

1959 97,47 1,3

1960 100 1

1961 102,05 0,98

1962 104,83 0,95-
1963 108,69 0,92

1964 110,41 0,91-

1965 112,07 0,89

1966 114,57 0,87

1967 113,64 0,66

1968 115,3 0, 86 1

• 1969 152,17 0,8 )

1970 1 136,42 0,.73

1971 139,35 0,72

1

1972 147,44 0,68

-Calculs "!ffectués d'après l'indice des prix de gros français, base 100=1960

INSEE Pa ris 1973-1gJ4

,
j



AHIDJO (A.)

ALLALN (J.C.)

ANKRAH

ARDN (R.)

ATlOK (P.)

BA (O.)

BARRAUD (A.)

BAUM,GARTNER (P.)

BERTHET (A.)

BILLECOCQ (P.)

BINGER

BLANCHARD (R.)

BOUDA (F.)

BOURGES (Y.)

BYE (M.)

CAO ENAT (P.)

CARTl ER (R.)

CISSE (Y.)

CONOMBO (1. J. )

COULIBALY (D.O.)

COUVE (De M.)

CROZAT

DABIRE (J.K.)

DAMIBA (P.C.)

D'ARBOUSSIER (G.)

DE GAULLE (Ch.)

DELAYE

DELMAS (C.)

DELONCLE (H.)

DENIAU

507

. INDEX DES NOMS DE PERSONMfS

497

5

228

83

380

77

78-120
267

65-188
247

10
409

191-195
41-42-44-73-215-234-235-236-404-409-470

289

114-147-148

210

106

139
24-43-44-63-64-65-70-72-76

51

10

467

237

127
2-19-20-21-25-29-36-37-40-41-43-45-46-48-49

50-51-54-58-73-106-113-139-169-191-197-205
206-207-209-210-245-249-251-287-401-404, .

409-410-411-412
243
194

489



iJESSART (F.)

OESTENAVE

OIA (M.)

DIAGNE ([3.)

DIORI (M.)

DJOBO(B.)

DUMONT (R.)

DUROSELLE (J.)

EYADEMA (G.)

FANON (F.)

FAUBLEE

FLORY

FOCCART (J.)

FOYER (J.)

FRANK

FUCHS

GARANGO (1. M. )

GERARD (C.)

GIRAULT (R.)

GISCARD D'ESTAING:

GOUJON (J.)

GUILLON (O.)

GUISSOU (H.)

HAMPATHE BA (A.)

HAUSWIRTH

HAUT! N (P.)

HENRY (S.)

HESLING

HITLER (A.)

HOUPHOUET-BOIGNY (É.)
HUNTSINGER (J.)

ILBONDO (P.)

JANOT (R.)

JEANNENEY (J.M.)

KABORE (A. 1. )

508

222
10

34
11 ')

54-135

34-40
481

2

246-294

110

233

103-104-106

231-236-237-239-240-246-247

55

5

103

218-231-238-299-401-409-411

1.11.
5

113-237-243

112

208

207-232
470

238
432-433-434

60

61-122

120

3-32-36-54-62-81
1

469

30-50

233-234
442



AHIDJO (A.)
ALLALN (J.C.)
ANKRAH
ARON (R.)
ATIOK (P. )
BA (O.)

BARRAUD (A.)
BAUM-6ARTNER (P.)
BERTHET (A.)
BILLECOCQ (P.)
BINGER
BLANCHARD (R.)
BOUDA (F.)

BOURGES (Y.)
BYE (M.)
CADENAT (P.) ..

CARTI ER (R.)
CISSE (Y.)
CONOMBO (1. J. )
COULIBALY (0.0.)
COUVE (Oe M.)
CROZAT
DABIRE (J.K.)
DAMIBA (P.C.)
D'ARBOUSSIER (G.)
DE GAULLE (Ch.)

DELAYE
DELMAS (C.)
DELONCLE (H.)
DENIAU

507

INDEX DES NOMS DE PERSONMfS

497

5

228
83
380
77

78-120
267

65-188
247

10
409
191-195
41-42-44-73-215-234-235-236-404-409-470
289
114-147-148
210
106
139
24-43-44-63-64-65-70-72-76
51
10
467
237
127
2-19-20-21-25-29-36-37-40-41-43-45-46-48-49
50-51-54-58-73-106-113-139-169-191-197-205
206-207-209-210-245-249-251-287-401-404 ...

409-410-411-412
243
194
489



KABORE (P. Z0 )

KALENZAGA (Co)

KARGOUGOU (Mo)

KEITA (Mo)

KI-ZERSO

KONE (L.)

LAJ US (M.)

LAMIZANA (A.So)

LAMPUE (P.)

LENINE

LEROY

LEVASSEUR (F 0 )

LIGOT (M.)

LISETTE (G.)

LOUIS XV

LUMUMBA (P.)

LY (A.)

MAGA (H.)

MARSHALL (M. L.)

MASSON (P.)

~ MBA (1...)

MENSA AISSA (B.)

MERLE (M.)

MONTEIL

MORO-NABA

MORO-NABA (K.)

MORO- NABA (S.)

NABA (D.)

NAPON (B.)

NAZI (B.)

N'DIAYE (V.)

NEBlE (B.)

509

62
66-68

66-139-190-442

51-76-127-192-212-228-229
491

213

187

3-13-121-167-182-213-214-215-217-220-224-225

227-228-229-230-233-234-236-237-239-240-241
242-243-245-246-247-260-400-402-410-411-414

452-477-478-487-490

144

172-196

77

247-496-401

106-145

30-32-36

284

189

34

54

11

81-188-190-191-384

209

442
36

10

62-65-69-71-73-74-77-80-120

70-72-119-120

72-221

119
452

68-69-78:":80

127

213



N' GUEYE (L.)

N[ K[EMA (P.)

N'KRUMAH (K)

OUEDRAOGO (E.)

OUEDRAOGO (G.K.)

OUEDRAOGO (J.)

OUEDRAOGO (M.)

OUEDRAOGO (S.)

OUEDRAOGO (V.)

PEPY (D.)

PERRET

PINAY (A.)

PINTO (R.)

PLEVEN (R.)

POMPIDOU (G.)

RAINGERARD (M.)

RAMADIER

RATSIRAKA

RE NAUD (P.)

REAMS

RENOUARD (1.)

RENOU VIN (P.)

ROSENEAU (J.)

RUEFF (J.)

SABOURI N (L.)

SALAMBERE

SALLER

SARRAUT (A.)

SENGHOR (L.S.)

SISSOKO

TAITTINGUER (P.C.):

THIL (R.)

THUCYDIDE

510

123

68

174-193-204-227

68

68-238-247-347

68-373

190

248

437
449

373

394-395
1

20

4-113-133-149-172-215-240-242-245-246-247

248-250-251-253-254-256-257-258-259-284-298

413-415-445-466-468-487-489

210-231-234

73
487

30

181

211

2

116

286

449

211

15

61-122

30-32-33-34-70-76-127-128-487

373

207

407-411-413-437

1



TOURE (M.)

TOURE (S.)

TRAORE (D.)

fRIBOULET (R.)

TSIRANANA

VAN DUC

Vl NAY (P.)

YAMEOGO (D.)

YAMEOGO (E.)

YAMEOGO (M.)

YAMEOGO (T.)

YOULOU (F.)

ZEBANGA (P.)

ZOROME (M.)

ZOUNGRANA (A.)

511

228

3-41-72-76-126-174-175-193

68
208- 396'- 397

3-28

5

382-383-384-418-419-420-421-464
64

396-397-410-411-412-413

44-48-54-56-63-64-65-66-67-68-69-70-74-75

76-77-79-80-98-101-133-134-135-136-138-139

140-167-182-183-186-187-188-190-191-192-193

194-204-205-206-207-209-212-214-217-223-3~~

396-398-399-401-418-419-452-476-477

13-452

3-127

452

232-233

222



512

TAGLE DES CARTES

CJrte rie la FédérJtion du Mali 82
CJrte rie la Présentation rie la Haute-Volta....................... 87
Carte des zones climatiques de la Haute-Volta 90
Carte de la circulation des masses d'air au-dessus de la fi-V. 91
Carte de la végétation de la Haute-Volta 93
Carte ethnique de la Haute-Volta 97
Présentation de la Haute-Volta 185
Perspective d'exploitation du manganèse de Tambao 250

TABLE DES TABLEAUX ET GRAPHIQUES

Les Représentations diplomatiques de la Haute-Volta en 1963 179
Les Représentations diplomatiques de la Haute-Volta en 1965 180
- Nombre d'officiers voltaiques ayant suivi un ou deux stages

de formation en France entre 1961 et 1973 .....•...............• 201
- Tableau de la situation budgétaire de la Haute-Volta 218
- Les crédits consentis ~ l'économie voltaïque .••........••...... 272
- Apports des avoirs extérieurs sur engagements ~ vue de la

B.C.E.A.O. ...•.••....••........•..•.•.•. ....•....• .•.•.....• ..• 277
- Apports en devise de l'U.M.O.A. au Trésor français .•••....••••• 282
- Les échanges au sein de la zone-franc ..•.•••...••••.....•.••..• 284
- Allocations aux residents pour voyage de tourisme à l'étranger.. 296
- Commerce extérieur de la France et des Etats de l'U.M.O.A. •.••. 302
- Les importations voltaïques de 1961 ~ 1966 ••.•••.••....•••..••. 320
- Structure des importations voltaïques dE la France 1961-1966 ... 323
- Représentation graphique des échanges franco-voltaïques entre

1961 et 1966 .••••.•••••...••...•..•.•..••••.•••••••••••••.•..•• 326
- Importations voltaïques de ciment ..•••.•.•••.••••••.••••••••••. 327
- Les exportations voltaïques '" . • . . • • . .••••••••••••••.•• 328
- Les exportations voltaïques vers la France en 1961 .•••••.••.••• 331
- Les exportations voltaïques vers la France de 1964 à 1966 .••••• 333
- Tableau"ldu coefficient des écarts entre les importations

ivoiriennes, ghanéennes et celles de la France avec la H-V. 334
- Tableau de la balance commerciale de la Haute-Volta avec la

France ...•.•.•........................•.•.......•...•.......... 335



513

- Tableau des projets financ~s par le F.A.C. pour l'organisation
du commerce èn Haute-Vol ta 337

- Tableau des dIfférents produIts Importés par grands groupes
de 1968 il 1972 340

- Les importations voltaïques de 1967 ct 1972 341
- Pourcentage des importations voltaïques par pays 342

- Evolution des importatIons voltaïques de la France 343
- Structure des ImportatIons voltaïques de la France 1967-1972 345
- Autres produits importés de la France 347
- Représentation graphique des échanges franco-voltaïques

de 1967 à 1972 351
- Pourcentage des exportations voltaïques vers les principaux

pays cl ients ..........•.......•................................ 353
- Structure des exportations voltaïques •.........•............... 354
- Tableau des exportations voltaïques 1967-1972 ........•...•..•.. 355
- Les importations françaises de coton en Haute-Volta ...•........ 357

- Evolution des exportations voltaïques vers l'Union
Belgo-Luxembourgeoise .......••....•..•.•.......•..•.•.•.•....•. 358

- DHicit commercial de la Haute-Volta........................... 364

- Tableau du commerce extérieur global de la Haute-Volta
et les échanges franco-voltaïques 1961-1972 ...•.•••.••..••..•.. 367

- Représentation graphique des échanges franco-voltaïques
de 1961 à 1972 ....•..•..••.••.•.••................•..••.•.•.••• 368

- Tableau recapitulatif des financements F.A.C. en Haute-Volta .• , 416

- Autre Tableau recapitulatif •..•••••..••.•.•.•.•••••.••..••••••• 417
- Tableau du concours de la C.C.C.E. en Haute-Volta au 23-4-1960.. 421.

- Tableau des engagements de la C.C.C.E. en Haute-Volta en
1964 et 1965 ••••••.••.•••.•.••••..•.•.••..•.••.••.•••••.••.•••• 422

- Tableau des engagements de la C.C.C.E. en Haute-Volta en
1966-1967' et 1968 •..••••••••••.••••..••................••.••••. 424

- Tableau des engagements de la C.C.C.E. en 1969 •••••..•••••••••• 425
- Tableau des engagements de la C.C.C.E. en 1970 ••••••••••••.•••• 426
- Tableau des engagements de la C.C.C.E. en 1971 •.••••••••••.••.• 427
- Tableau des engagements de la C.C.C.E. en 1972 ••••••••.•••••••• 428
- Tableau des engagements de la C.C.C.E. en H-V.de 1960 à 1972 . 430



514

- Représentation graphique rjes engagements ,ie la C.C.C.E. en H-V.. 431
- Tableau rju personnel de l'assistance technique 438
- Tableau rju volume de l'alrje française d la Haute-Volta 451

- Représentation graphique de l'aide française d la H~ute-Volta... 453
- L'aide extérieure à la Haute-Volta 1959-1964 et 1967-1970 4J5
- Tableau comparatif de l'aide française au Gabon, à la

Côte d'Ivoire et à la Haute-Volta 462
- Représentation graphique de l'aide française au Gabon

à la Côte d'Ivoire et à la Haute-Volta.......................... 463
- Tableau rjes moyens de la politique d'aide française 466
- Tableau comparatif de l'aide française à la Haute-Volta

le déficit commercial de ce pays avec la France 472
- Les termes de l'échange entre la France et les Etats de la

zone-franc
- Mouvement des prix à l'exportation de certains produits

de base 1969-1987 ....•.....•.•............•..........•.........
- Industries voltaïques créées entre 1960 et 19/Z .
- Tableau de l'indice général des prix à la consommation en France

481

482
485

. . 506



TABLE DES MATIERES

LES RELATIONS FRANCO-VOL TAlQUES DE 1960 A 1972

Avant-propos 2
Introduction générale 8

PREMI ERE PARTI E
RAPPEL HISTORIQUE ET GENESE DE LA COOPERATION FRANCO-VOLTAIQUE 17

CHAPITRE PREMIER: DE LA CONFERENCE DE BRAZZAVILLE A L'INDEPENDANCE
DE LA HAUTE-VOLTA 20

I. L'initiative communautaire 26

A. LA COMMUNAUTE 27
a) Définition et élaboration institutionnelle

de 1a communauté .....................•........ 28
b) Le duel entre les fédéralistes et les

confédéra listes 32

1. La thèse des confédéralistes partisans de
l'indépendance immédiate 33

2. La thèse des fédéralistes ..............•...•.. 36

8. LA TOURNEE AFRICAINE DU GENERAL DE GAULLE ET LE
REFERENDUM DE 1958 37

a) De Gaulle en Afrique: La raison d'une volonté
po1i tique .. , ~ . . . . • . . . . . • . . . . . . •• . . • • . . . . • . . • •. 38

b) Le referendum du 28 septembre 1958 ....•..•...• 40
c) La Haute-Volta et le referendum de 1958 42

II. les caractéristiques de la communauté et

sa transformation ..•••.•.•••.•••.•••••..••.•..••....•.• 47

A. LA COMMUNAUTE : UNE FEDERATION FLUIDE ET
INEGALITAIRE 47

a) La notion d'indépendance dans la communauté •.• 47



b) Le manque de souverainété pour les "Etats"
africains..................................... 49

c) Une structure non fonctionnelle............... 50

B. LA TRANSfORMATION DE LA COMMUNAUTE 52

a) La révision constitutionnelle du
4 juin 1960 52

CHAPITRE DEUX: PRESENTATION DE LA HAUTE-VOLTA 60

1. L'Ascension politique de Maurice YAMEOGO . 63

a) Sous les gouvernements du Vice-président
OUEZZIN COUUBALY 63

b) Après les gouvernements de OUEZZIN COULIBALY 65

B. LES AMBITIONS DU MORO-NABA KOUGRI ET LE PROBLEME

DE LA FEDERATION DU [VIAU .......•.................... 69

a) La tentative de coup d'Etat ou le "18
Bruma ire" du Moro- naba 70

b) L'affaire de la fédération du Mali ........•... 76

II. Géopolitique et problématique voltaïques ..•............ 83

A. LES TRAITS PHYSIQUES DE LA HAUTE-VOLTA .•...••....•.. 85

a) La continentalité de la Haute-Volta .•........• 85
b) Le climat et la végétation ...••..••...•...•... 88

1. Le climat ..•..••.•.....•..•...•..••.••.•.•••.. 89
2. La végétation .••.•...••...•...•.......••..••.• 9Z

B. LA SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALE ......•.•..•...•.• 94

a) La population voltaIque ........••..........•.. 94

1. La famille voltaïque ...........•••............ 94

2. La famille mandé ..•..••..••..••..•.••..••.••.• 95
b) Le problèmé de llémigration ••...••..•..•••.•.• 99
c) La situation économique....................... 100



CHAPITRE TROIS FONDEMENTS ET ELABORATION DE LA COOPERATION
FRANCO- VOLTA1QUE 103

1. Les fondements w .. 106

A. LES FONDEMENTS FRANCAIS 109

a) Le sentiment de responsabilité particulière '" 109

b) Le sentiment de solidarité 112

c) Les avantages économiques 115

d) Le besoin de rayonnement 117

B. LES FONDEMENTS VOLTAIQUES 118
a) Les populations voltaïques et la défense

de 1a métropo 1e ............•.................. 118
b) Le territoire voltaïque comme reservoir

de main-d'oeuvre 121
c) Les égoismes territoriaux et les

nationalisme en Afrique de l'ouest 124

d) L'état de l'économie et le sous-équipement
du territoire voltaïque ......•................ 128

e) Les exigences de la souverainété ...........•.. 132

II. L'élaboration des accords de coopération franco-
voltaïque .•....••.........•........••.•..•...••......•• 134

A. NEGOCIATION ET CONcwsrrn DES A<XX:RIl3 ....•••...••..••.• 136

a) La négociation des accords ••.••..••..••••..•.•. 13a

b) La conclusion des accords .....•...••..•••.••.. 140
B. ANALYSE DES ACCORDS ..•.•......•..•.••.•...•.•.•.•..• 143

a) Le processus juridico-historique des accords
de coopération ..........•.•........•.•••••.••. 143

b) L' i nterprétat ion des accords .•••••.••••••••••• 144

1. Caractère international •.•..••••••.•••••.••••• 145

2. La transparence dans les accords •••••••••••••• 146

C. CONTENU ET SIGNIFICATION DES ACCORDS ...••..•.••••••• 149

a) Les accords de politique étrangère et
de défense .•.••...•...•.....•..•......•.•....• 149



II. Les relations franco-voltaïques et la diplomatie
du Président YAMEOGO _~._ 182

A. LA POLITIQUE REGIONALE DU PRESIDENT YAMEOGO ET
L'ENTORSE AUX RELATIONS FRANCO-VOLTAIQUES 183

a) L'option révolutionnaire du Président
YAMEOGO 187

b) L'explication des contradictions politiques
entre Paris et Ouagadougou 191

c) Les justifications de la diplomatie du
prés ident YAMEOGO 195

B. LA COOPERATION MILITAIRE FRANCO-VOLTAIQUE 196

a) L'accord d'assistance militaire technique
franco-voltaïque 197

1. L'envol de personnels militaires français 198
2. La formation des cadres militaires

voltaïques ............•....................... 200
3. La fourniture de mqtériels et d'équipements

militaires .....••..•..•....................... 201

C. LA NORMALISATION DES RELATIONS POLITIQUES FRANCO­
VOLTAIQUES A PARTIR DE 1962 •..•.•.•........•.•...••• 204

a) Les visites du président YAMEOGO en France 205
b) Les missions et les délégations françaises

en Haute-Volta ••••••..•......•.....•••••.....• 208

CHAPITRE CINQ LES RELATIONS POLITIQUES FRANCO-VOLTAIQUES SOUS
LE REGIME DU PRESIDENT LAMIZANA 1966-1972 .••••••••• 215

1. La situation nationale et l'état des relations
franco-voltaïques de 1966 a 1979 ....••••••••••••.••.•.. 216

A. LES FONDEMENTS DE LA DIPLOMATIE VOLTAI QUE SOUS
LE PRESIDENT LAMIZANA •••..•....•..••.••.••••••••.••• 216

a) La situation intérieure de la Haute-Volta ..•.. 217



II. les relations franco-voltaïques et la diplomatie
du Président YAMEOGO 182

A. LA POLITIQUE REGIONALE DU PRESIDENT YAMEOGO ET
L'ENTORSE AUX RELATIONS FRANCO-VOLTAIQUES 183

a) L'option révolutionnaire du Président
YAMEOGO 187

b) L'explication des contradictions politiques
entre Paris et Ouagadougou 191

cl Les justifications de la diplomatie du
président YAMEOGO 195

B. LA COOPERATION MILITAIRE FRANCO-VOLTAIQUE 196

al L'accord d'assistance militaire technique
franco-voltaïque 197

1. L'envoi de personnels militaires français 198
2. La formation des cadres militaires

voltaïques .•.......................•.•........ 200
3. La fourniture de matériels et d'équipements

militaires ...............•.•.•..•...........•. 201

C. LA NORMALISATION DES RELATIONS POLITIQUES FRANCO­
VOLTAIQUES A PARTIR DE 1962 .....•...•.•••••...••...• 204

al Les visites du président YAMEOGO en France 205

bl Les missions et les délégations françaises
en Haute- Vo 1ta .••••••.•....••......•.•..•..... 208

CHAPITRE CINQ LES RELATIONS POLITIQUES FRANCO-VOLTAIQUES SOUS

LE REGIME DU PRESIDENT LAMIZANA 1966-1972 •••••••••• 215

1. la situation nationale et l'état des relations
franco-voltaïques de 1966 a 1979 ••••••••••••••••••••••• 216-

A. LES FONDEMENTS DE LA DIPLOMATIE VOLTAIQUE SOUS
LE PRESIDENT.LAMIZANA ................•.•••..•..•••.. 216

al La situation intérieure de la Haute-Volta ..... 217



TROISIEME PARTIE
LES ~ELATIONS MONETAIRES ET COMMERCIALES FRANCO-VOLTAIQUES

DE 1960 A 1972

CHAPIT~E SIX : LES RELATIONS MONETAIRES FRANCO-VOLTAlQUES 262

1. Organisation et fonctionnement du système monétaire
franco-africain 263

A. ORGANISATION DES RELATIONS MONTAIRES APRES 1960 ..... 264

a) Les accords de coopération monétaire franco-
voltaïque 265

b) La création de l'Union Monétaire Ouest-
africaine (U.M.O.A.) 267

6. FONCTIONNEMENT DES ORGANES DU SYSTEME MONETAIRE FRANCO-
AFRICAIN: LA B.C.E.A.O ET LE COMPTE D'OPERATIONS 269

a) La Banque Centrale des Etats de l'Afrique
de l'Ouest (B. C. E. A. O.) 269

b) Le compte d'opérations ...•.................... 271
c) La réalité du compte d'opérations 275

II. Les avantages et les inconvénients du système monétaire
franco-africain ..........•......•..•...•.......••....••.. 278

A. LES AVANTAGES POLIR LA FRANCE ET POUR LES ETATS
DE L'U.M.O.A.(LA HAUTE-VOLTA) ••..•••.....••.•..•••.. 279

a) Les avantages pour la Haute-Volta et pour
les autres Etats de l'U.M.O.A. ....•••...••.... 280

b) Les avantages pour la France.................. 281

B. LES INCONVENIENTS DU SYSTEME ..............•.....•.. 285

a) La dépendance monétaire des Etats
de l'U.M.O.A. .••....•••...•...•.••...••..••... 286

b) Le problème de la transférabilité .••.•.....•.• 287
c) Les effets possibles de la dévaluation

du franc sur les économies des Etats de
l'U.M.O.A. (Haute-Volta) ..............•....... 289



TROISIEME PARTIE
LES RELATIONS MONETAIRES ET COMMERCIALES FRANCO-VOLTAIQUES

DE 1960 A 1972

CHAPITRE SIX : LES RELATIONS MONETAIRES FRANCO-VOLTAlQUES 262

1. Organisation et fonctionnement du système monétaire
franco-africain 263

A. ORGANISATION DES RELATIONS MONTAIRES APRES 1960 ..... 264

a} Les accords de coopération monétaire franco­
voltaïque..................................... 265

b} La création de l'Union Monétaire Ouest-
africaine (U.M.O.A.) 267

6. FONCTIONNEMENT DES ORGANES DU SYSTEME MONETAIRE FRANCO-
AFRICAIN: LA B.C.E.A.O ET LE COMPTE D'OPERATIONS 269

a} La Banque Centrale des Etats de l'Afrique
de l'Ouest (B.C.E.A.O.) .........•...•......... 269

b} Le compte d' opérat ions 271

c} La réalité du compte d'opérations 275

II. Les avantages et les inconvénients du système monétaire
franco-africain. .•..••.... .... •.....•• .....•.......•..•. . 278

A. LES AVANTAGES POUR LA FRANCE ET POUR LES ETATS
DE L'U.M.O.A.(LA HAUTE-VOLTA) •..•..•..•...•.•....•.. 279

a) Les avantages pour la Haute-Volta et pour
les autres Etats de l'U.M.O.A. •.•.......•..... 280

b} Les avantages pour la France 281

B. LES INCONVENIENTS DU SySTEME....................... 285

a} La dépendance monétaire des Etats
de l'U.M.O.A. ..•....•...•.......•............• 286

b) Le problème de la transférabilité ..•••••...•.. 287
c) Les effets possibles de la dévaluation

du franc sur les économies des Etats de
l'U.M.O.A. (Haute-Volta) .•.................... 289



III. Les échanges commerciaux franco-voltaîQues
de 1967 cl 1972 :................ 336

A. LES IMPORTATIONS VOLTAIQUES 338

a) Le volume des importations de la France 342
b) La structure des importations de la France 344
c) L'évolution des valeurs importées par

produits. 347

B. LES EXPORTATIONS VOLTAIQUES 352

a) Le volume des exportations vers la France ..... 352
b) La structure des exportations vers

1a France 356

Conclusion sur les échanges 360

QUATRIEME PARTIE 369
L'AIDE FRANCAISE A LA HAUTE-VOLTA

- Essai de définItion de l'aide .............•.......... 370

- De l'introduction à l'aide française à la Haute-
Volta................................................ 373

CHAPITRE VIII STRUCTURE ET ORGANISATION DE L'AIDE FRANCAISE
A LA HAUTE- VOLTA ......••........•......•.......•... 376

1. Les organes de fi nancement ......•........•••........... 377

A. LE FONDS D'AIDE ET DE COOPERATION (F.A.C.) . ..••••... 377

a) Les ressources du F.A.C. ..•...•..••.....••.... 378
b) Le comité directeur du F.A.C. et sa

composition ....•.•...••••........•.....•••.... 379

8. LA CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE
(C.C•C. E.) .......••....•.•....•...•••......••..••.•. 381

a) Rôle et création de la C.C.C.E. ...•.•...••••.• 381
b) Composition et organisation de la C.C.C.E. .... 384

II. Composition et structure de l'aide française........... 386



III. Les échanges commerciaux franco-voltaïques
de 1967 cl 1972 336

A. LES IMPORTATIONS VOLTAIQUES 338

a) Le volume des importations de la France 342
b) La structure des importations de la France 344
c) L'évolution des valeurs importées par

produi ts 347

B. LES EXPORTATIONS VOLTAIQUES 352

a) Le volume des exportations vers la France ..... 352
b) La structure des exportations vers

1a France 356

Conclusion sur les échanges 360

QUATRIEME PARTIE 369
L'AIDE FRANCAISE A LA HAUTE-VOLTA

- Essai de définition de l'aide 370

- De l'introduction è l'aide française è la Haute-
Volta.................................... 373

CHAPITRE VIII STRUCTURE ET ORGANISATION DE L'AIDE FRANCAISE
A LA HAUTE- VOLTA .....•............................. 376

I. Les organes de fi nancement ....•.•........•....•.•...... 377

A. LE FONDS D'AIDE ET DE COOPERATION (F.A.C.) ....•.••.. 377

a) Les ressources du F.A.C. ....................•. 378
b) Le comité directeur du F.A.C. et sa

composi t ion ....••.....••••.....•.•......•••... 379

B. LA CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE
(C. C. C•E.) ••••.••••••••••••.•••••••••••••••••••••••• 381

a} Rôle et création de la C.C.C.E. .•.•.....•••.•• 381
b) Composition et organi sation de la C.C.C. E. 384

II. Composition et structure de l'aide française 386



c) en 1968

d) en 1969
e) en 1970
f) en 1971
g) en 1972

424

425
426

427
428

III. La coopération technique franco-voltaïque 432

A. LES AGENTS DE COOPERATION TECHNIQUE 432

a) l'organisation du concours en personnel
depuis 1959 :
- La mission de M. HAUTIN à Ouagadougou 433

b) L'application des accords du 24 avril 1961 436
c) La composition du personnel technique franco-

voltaïque 438
d) Evolution de la coopération technique

franco-voltaïque.............................. 440

B. LA FORMATION DES CADRES VOLTAIQUES ET REFLEXION
SUR L'ASSISTANCE TECHNIQUE ...•.....................• 441

a) La formation des cadres ...............•...•... 441
b) Réflexion sur la coopération technique ......•. 444

CHAPITRE DIX ANALYSE CRITIQUE DE L'AIDE FRANCAISE A LA HAUTE-
VOLTA :.... 448

,
I. Les caractéristiques de l'aide française et les griefs

des autorités vol talques 448

A. LES CARACTERISTIQUES DE L'AIDE FRANCAISE 448

a) Le volume de l'aide française à la Haute-
Volta de 1959 à 1972 •......................... 450

b) Le contrôle de l'aide......................... 456
c) L'aide conditionnée 457
d) L'aide liée ...................•.........•.••.• 458
e) La sélection de l'aide 460



B. LES GRIEFS DES AUTORITES VOLTAIQUES AU SUJET

DE L'AIDE FRANCAISE ••.....•..••..•..•...••••..•.. '" 466

a) Le manque de plurlannualité de l'aide 467

b) La dispersion de l'aide 467

. Conclusion de la quatrième partie.............. 469

Cone1us i on généra1e 475

SOURCES ET BIBLIOGRAPHIE........................................ 492

- INDEX des noms de personnes 507

- Table des tableaux et des cartes ........................•..... 512


